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PREMIÈRE PARTIE 

L'ESCLAVAGE 

AVANT L'INDÉPENDANCE DES COLONIES 
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CHAPITRE PREMIER 

CE m FIT LiGLISB POUR COlBiTTRE TESCLAYAiiE 



COUP d'œil sur l'esclavage dans l'antiquité. — 

EFFORTS FAITS PAR l'ÉGLISE POUR SUPPRIMER CET 
ABUS — DANS l'empire ROMAIN — AU MOYEN AGE. 

L'esclavage, dans la société payenne, était le dernier 
mot du progrès : les Hellènes, les Romains, les Ger- 
mains n'avaient pas toujours soumis leurs semblables à 
la servitude, mais l'amour du bien-être, les besoins du 
luxe succédèrent bientôt aux vertus rustiques de ces 
peuples devenus puissants. Parmi les causes qui contri- 
buèrent le plus à éteindre les notions de justice et les 
sentiments d'humanité, il faut citer certaines influences 
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mystérieuses que Ton trouve dans Thistoire des différentes 
races humaines : c'était quelque législateur promulgant 
des lois perverses, c'étaient les oracles ordonnant la per- 
pétration des crimes les plus affreux (i). Bientôt la force 
fut le seul droit reconnu et l'esclavage devint la base .de 
toute la société payenne. 

Aux époques les plus brillantes de l'antiquité, des 
philosophes et des législateurs avaient déjà rêvé de sous- 
traire leurs concitoyens à tout travail manuel. Ils trou- 
vèrent leur idéal dans la sanction de la plus criante des 
injustices. L'homme, se disaient-ils, peut-il être con- 
damné au travail sans perdre les avantages de la liberté ? 
La beauté et la force sont-elles faites pour servir à de 
vulgaires travaux? Non, répondaient les sages : l'honnête 
honmie doit être affranchi de tout travail, et « pour 
arriver à ce but, disait Aristote, il existe deux sortes 
d'hommes dont le sort est marqué dès la naissance : les 
uns sont naturellement libres, les autres naturellement 
esclaves, et pour ces derniers l'esclavage est aussi utile 
qu'il est juste (2). » Platon voulait aussi deux classes 
d'hommes (3) et Théognis assurait qu'il y a autant de 
différence entre ces deux classes qu'entre l'homme et 
l'animal. 

Aussi dans les contrées les plus civilisées regardait-on 
le travail comme un déshonneur. A Athènes le négoce 



(i) L'oracle de Dodone recommande aux Grecs qui avaient hor- 
reur des sacrifices humains de livrer des victimes aux dieux. Pen- 
dant la guerre contre les Gaulois, les Romains, sur le conseil de 
leurs prêtres, mirent à mort plusieurs victimes pour, se rendre le 
ciel favorable. Les premiers sacrifices humains au Mexique eurent 
pour origine une cause semblable. 

(2) Polit., I, II, i5. 

(3) Rep., III, p. 4i5. 
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était fait par des étrangers et des esclaves ; à Thèbes, on 
excluait le commerçant des fonctions publiques ; à 
Sparte, on édictait la peine de mort contre celui qui 
s'occupait de négoce comme si c'était un crime ; à Rome, 
on considérait les travailleurs comme tout ce qu'il y 
a de plus vil. L'esclave était une chose, res; point de 
différence entre lui et l'animal. Sur ce point, tous les 
philosophes étaient d'accord. Aristote assimilait l'esclave 
au bœuf et au cheval. « Il n'a rien d'entier ni de sain 
dans son esprit, » disait Platon. Ce dernier consentait 
néanmoins à ce que l'on traitât bien ses serviteurs, non 
dans l'intérêt de ceux-ci « mais surtout pour soi-même, 
dans son propre intérêt (i). » Varron les appelait « des 
instruments animés (2). » Le sévère Caton disait de son 
côté : « Un propriétaire entendu doit se défaire de tous 
les instruments hors de service, charrues usées, chevaux 
vieillis, esclaves âgés. » Cicéron, si doux cependant pour 
ses serviteurs, regardait avec mépris tous ces merce- 
naires dont le salaire est le gage de la servitude (3). 

Dans tout le monde connu, depuis les rives de l'Indus 
jusqu'aux colonnes d'Hercule, point de droit civil pour 
l'esclave, point de mariage, point de famille. Ils étaient 
exclus des cérémonies religieuses; leur seul présence dans 
les temples devenait un sacrilège. Dans l'Inde, on défen- 
dait d'enseigner l'Ecriture Sainte à un Soudra ; les lois 
de Manou déclaraient que celui-ci ne pouvait être délivré 
de la servitude parce que c'était son état naturel (4)t 

Rien ne protégeait la vie des plus misérables) des 



(i) Platon, Lois, VI, p. 776, b. — Wallon, VEsclavage dans l'an- 
tiquité. 

(2) De re rustica, 1. XVII, i. 

(3) De officiis, I, 42. 

(4) Lois de Manou, VIII, 416 et 417. — W. 
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hommes. Les Spartiates massacraient les Ilotes quand 
ceux-ci devenaient trop nombreux. A Rome, la loi 
Aquila mettaient les esclaves et les animaux sur la même 
ligne ; elle punissait ceux qui tuaient sans raison l'es- 
clave ou le bétail d'autrui. Les Scythes leur crevaient 
les yeux. 

En Grèce et en Italie, l'esclave pouvait espérer son 
affranchissement. A Athènes, par exemple, on lui permit 
de se racheter à l'aide de son pécule, mais le maître levait 
souvent des contributions sur le bien de son serviteur. 
Affranchi, celui-ci ne rentrait pas dans la classe des 
citoyens : il était tenu de remplir toutes les obligations 
des métèques (étrangers). Le pécule servait peu, car le 
maître pouvait ne pas en tenir compte. A Rome, comme 
à Athènes, il était rare que les esclaves fussent rendus 
à la liberté. 

Fait important à noter, plus on remonte haut dans 
l'histoire des nations, plus on trouve de mansuétude à 
l'égard de l'esclave. Les Egyptiens, on le sait, possédaient 
une civilisation avancée alors que tout l'univers était 
plongé encore dans la barbarie. La Grèce, la première, 
emprunta sa civilisation à l'Egypte ; et nous observons 
que dans ces deux contrées, la servitude était plus douce 
que partout ailleurs : les lois y tempéraient la cruauté 
des maîtres. En Egypte, le meurtre de l'esclave méritait 
la mort. A Athènes, ce crime était puni comme s'il s'agis- 
sait d'un homme libre. Quand l'esclave avait de justes 
plaintes à faire valoir, il pouvait demander à passer sous 
un commandement plus doux (i). 

Dans ces pays, la Religion intervenait et s'interposait 
dans certains cas entre le maître et son serviteur : le 
temple de l'Hercule égyptien, près de Canope, fut ouvert 



(i) Wallon, Idem, liv. I, chap. II. 
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aux fugitifs. La coutume des Grecs leur ouvrit comme 
asile les temples et les bois sacrés ; exclus de ces lieux 
comme profanes, ils y furent admis en suppliants (i). A 
Mégalopolis se trouvait un temple-asile des esclaves : 
une bandelette, une couronne de laurier sacré rassurait 
le fugitif contre la colère de son maître. Le temple d'Hébé 
à Phlionte les rendait à la liberté (2). 

Mais si la dureté des maîtres était quelquefois mitigée 
par les lois, on ne regardait pas moins le serviteur comme 
faisant partie d'une race à part Seuls les Israélites les 
considéraient comme des frères. Moise s'efforça d'atté- 
nuer les effets déplorables de l'esclavage. Le maître eut 
des devoirs à remplir, l'esclave eut des droits qu'on ne 
pouvait lui enlever. On ordonna au maître de traiter son 
serviteur comme un journalier. L'année du jubilé il re- 
couvrera sa liberté (3) ; il recevra de son maître des secours 
qui l'empêcheront de traîner une existence misérable : 
« Tu ne le renverras pas les mains vides, tu lui donne- 
ras quelque chose de ton troupeau (4). » Pour l'esclave 
prisonnier de guerre, « qu'il participe aux jours de ton 
repos, car le repos a été institué aussi pour lui; à tes 
fêtes, aux sacrifices, aux cérémonies de ton culte... (o) » 
Non seulement on protégea l'esclave mais encore on dé- 
fendit de lui faire la moindre injure : si le maître le bles- 
sait, il devait le rendre libre (6), quand même pour 
toute blessure il n'aurait fait sortir qu'une dent de la 
bouche (7). 



(1) Pausanias, VII, 11, 3. — Wallon, Idem, liv. I, chap. II. 

(2) Cité par Wallon. 

(3) Levit., XXV, 40 et 55. Cf. Jos. Ant. Jud., III, xii, 3. — W. 

(4) Deut., XV, 13-19. 

(5) Idem. 

(6) Exode, XXI, 26 et 27. 

(7) Idem. 
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A part ce petit coin de terre éclairé par un reflet de la 
révélation divine d*où provenait une civilisation si avan- 
cée et un respect si grand pour la créature humaine, 
l'univers tout entier témoignait à l'esclave le mépris le 
plus outrageant, et n'éprouvait pour lui aucun sentiment 
d'humanité. 

Les hommes se firent la guerre pour soumettre leurs 
semblables à la servitude. « Quel est le but de la guerre ? 
disait Aristote : c'est de se rendre maître de ceux qui, nés 
pour obéir, refusent de se soumettre ; c'est une guerre 
que la nature elle-même a légitimée (i). » Ainsi le genre 
humain était destiné à s'entre-déchirer pour savoir qui 
serait libre et qui serait esclave. 

Tel était l'éfat dans lequel le christianisme trouva 
l'empire romain. Mais à l'égoisme payen qui proclamait 
des droits pour les hommes libres seulement, saint Paul 
répondait : « Il n'y a parmi nous ni Juifs, ni Gentils, 
ni circoncis, ni incirconcis, ni Scythes, ni Barbares, ni 
libres, ni* esclaves; tous les hommes sont en Jésus- 
Christ et Jésus-Christ est en nous (2). » Et cette voix qui 
rappelait aux hommes qu'ils étaient tous frères n'excita 
point de commotion. L'Eglise a horreur du sang : elle 
ne songea jamais à exciter les opprimés à la révolte et 
à partager la Société en deux camps ennemis ; elle ne 
déclara pas, elle, que « la résistance à l'oppression est 
un droit inaliénable et imprescriptible (3). » 

L'Eglise proclama l'égalité de tous (4), mais ne poussa 



(i) Polit., I, III, 8. 

(2) Aux coloss., II, III. 

(3) Art. 2 de la déclaration des « droits de l'homme. » 

(4) Saint Jérôme dit : « ^qualiter omnes nascimur et imper ato- 
res et pauperes ; JEqualiter omnes : œqualis omnis conditio est » 
(Hiéron, in Ps. LXXXI, § 4, t. II, P. II, p. 333). « Nul n'est 
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pas les esclaves à la révolte. Elle mit tout en œuvre 
pour les relever. L'antiquité regardait le travail comme 
dégradant, le christianisme l'ennoblit. Le Sauveur des 
hommes ne travaillait-il pas dans Fatelier d'un menui- 
sier? Il y avait quelque chose de plus infamant que le 
travail, c'était le supplice honteux de la croix réservé aux 
esclaves, et voilà que la croix devient un signe de 
triomphe : ce qui était déshonorant devient noble et glo- 
rieux ! L'Eglise put donc encourager l'esclave à la sou- 
mission en même temps qu'elle obligeait les maîtres à 
la douceur : a Esclaves, disait saint Paul, obéissez à vos 
maîtres de la terre avec crainte et tremblement dans la 
simplicité de votre cœur comme à Jésus-Christ... et vous, 
maîtres, agissez de même à leur égard, laissant les me- 
naces, sachant que leur maître et le vôtre est au ciel et 
que devant lui il n'y a point d'acception de personnes (i). 
Maîtres, rendez à vos esclaves ce qui est juste et con- 
venable, sachant que vous avez aussi un maître au 
ciel (2). » 

Saint Paul reçut chez lui Onésime, esclave fugitif, et 
le renvoya à son msâtre Philémon en conjurant celui-ci 
de le traiter avec la plus grande douceur : « Je n'ai rien 
voulu faire sans ton avis, écrivait saint Paul, afin que 
ta bonne action ne fût pas comme forcée mais volon- 
taire... Reçois-le, non plus comme un esclave, mais 
comme un frère bien-aimé de moi en particulier... Si 
donc tu me tiens pour uni à toi, reçois-le comme moi- 



esclave par la nature » (S. -Basile, în Ps. XLVIII, g 8, t. l, pp. 184 
et i85). ce Le Christ subît la servitude jusqu'au plus vil supplice pour 
toutes les formes et toutes les variétés dt la nce buoiaîne #> (S> JuS" 
tin, Dial, cum Tryphone). — Cté par Wallon. 

(i) Ephes., V, 5-IO. 

(2) Coloss., IV, II. 



1 



— 8 ~ 

même, que s'il t'a fait tort ou qu'il te doive quelque 
chose, impute-le-moi (i). » 

Les constitutions apostoliques ordonnèrent aux maîtres 
de considérer leurs esclaves comme leurs égaux en tant 
qu'ils sont hommes, à les traiter comme leurs frères à 
cause de la communauté de la foi (2). 

L'Eglise ne songea pas seulement aux esclaves chré- 
tiens, saint Augustin voulait pour tous les liens étroits 
de frères en Jésus-Christ avec tous les droits, tous les 
devoirs de l'égalité et de la charité (3). 

La loi chrétienne imposa aux maîtres de diminuer le 
travail des esclaves : « Moi Pierre et moi Paul nous 
avons ordonné que les esclaves travailleront cinq jours 
par semaine et que le samedi et le dimanche ils chôme- 
ront pour recevoir dans l'Eglise l'instruction de la reli- 
gion, le samedi à cause de la création, le dimanche à 
cause de la résurrection ; qu'ils se reposent toute la 
grande semaine et la semaine suivante, parce que la pre- 
mière est la semaine de la passion, la seconde celle de la 
résurrection; qu'il faut leur enseigner qui a souffert et 
est ressuscité et qui a permis cette passion et cette résur- 
rection ; que l'Ascension soit un jour de fête, parce que 
c'est le terme du séjour de Jésus-Christ dans le monde. . . » 
Vinrent ensuite la Pentecôte, la Noël, l'Epiphanie, les 



(i) Coloss., IV, 14, 16, 17 et 18. 

(2) Const. apost., 4, 10. 

(3) Aug., Enarr. in Ps., XXV, § 2, t. IV, p. ibj. Cf. sur l'exemple 
du Samaritain, contra mendac, § i5, t., p. 766, b. — W. 

11 serait trop long d'énumérer tous les textes des Saints Pères 
qui recommandent aux maîtres la douceur envers les esclaves. On 
les trouvera dans l'ouvrage de M. Wallon, V Esclavage dans l'an- 
tiquité, liv. III, chap. VIII, IX et X. Il cite saint Barnabe, saint 
Clément d'Alexandrie, saint Ambroise, saint Jérôme, saint Augus« 
tin, saint Grégoire de Naziance et saint Jean-Chrysostome. 
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jours des apôtres, de saint Etienne et de tous les autres 
saints martyrs qui ont donné leur vie pour Jésus-Christ ( i) . 
Ces exhortations ne restèrent pas lettre morte : saint 
Augustin nous rappelait la mansuétude avec laquelle les 
premiers chrétiens traitaient leurs serviteurs : « Nos 
pères, disait-il, n'établissaient de différence entre leurs en- 
fants et leurs esclaves que pour ce qui concerne les biens 
temporels, ils veillaient avec amour sur tous les membres 
de leur famille (2). » 

L'on sait que la ferveur des premiers chrétiens se re- 
lâcha lorsque la religion chrétienne se fut répandue dans 
tout l'empire romain. Les évêques alors se hâtèrent de 
leur rappeler leurs devoirs. Saint Jean Chrysostome 
s'écriait : « Ne croyez pas que ce que l'on fait contre les 
esclaves sera pardonné comme fait contre les esclaves ; 
les lois du monde connaissent les deux races, mais la 
loi commune de Dieu l'ignore, car Dieu fait du bien à 
tous, il ouvre le ciel à tous indistinctement (3). » . 

Cependant le grand but de l'Eglise était l'abolition 
complète de la servitude ; deux voies légales y condui- 
saient : le rachat et l'affranchissement. L'Eglise n'em- 
ploya que ces moyens. Saint Ambroise, saint Césaire 
d'Arles, saint Augustin et saint Acace, évêque d'Amide, 
firent vendre les vases sacrés pour racheter les captifs. 
Saint Paulin se livra lui-même en servitude aux Ven- 
dales pour tirer le fils d'une veuve de la captivité (4). Un 
chapitre des constitutions apostoliques faisait un devoir 
de racheter les esclaves (5). 



(1) Const. apost., VIII, 33. — W. 

(2) Aug., De civitate Dei, 16 et 18. — W. 

(3) Ep. ad Epkes., VI, 5-8, Homil. XXII, 2, t. — W. 

(4) Greg. mag., Dial., III, 1. — W. 

(5) Const. apost., IV, 91, t. I, p. 297. — W. 
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Quant aux affranchissements, on ne. cessait de les re- 
commander. Saint Augustin montrait que c'était la cou- 
tume et la loi pour les clercs de son église de donner la 
liberté à leurs esclaves. Saint Jean Chrysostome suppliait 
son auditoire de mettre leurs esclaves en liberté (i). Sur 
plusieurs tombes chrétiennes on trouvait les noms des 
esclaves affranchis par le testament du mort avec la pen- 
sée qui l'inspira « Pro redemptionœ animée suce (2). » Un 
pape, saint Grégoire-le-Grand, exposait en ces termes 
la thèse chrétienne de l'affranchissement : « Comme 
notre Rédempteur a pris la chair humaine, afin que bri- 
sant par la grâce de sa divinité le lien de l'esclavage qui 
nous retenait captifs et nous replaçant dans notre liberté 
primitive : de même c'est agir d'une manière salutaire 
de faire que les hommes créés libres dans leur principe 
et que le droit des gens soumet à l'esclavage soient, par 
le bienfait de leurs maîtres, rendus à la liberté dans 
laquelle ils sont nés (3). » 

Le christianisme avait à peine apparu dans l'empire 
romain et déjà la douceur chrétienne pénétrait chez les 
païens eux-mêmes. On commençait alors seulement à 
témoigner quelque pitié à l'esclave. Epictète et Marc- 
Aurèle apprirent que l'humanité ne se renfermait pas 
dans les murs de la cité. Plutarque se montra envers ses 
serviteurs d'une indulgence excessive et Pline-le-Jeune 



(i) Jean Chrys., t. XI, p. 774. — « Tu ne voudras pas, dit 
ailleurs saint Jean-Chrysostome, laisser sans récompense l'esclave 
qui t'a servi avec affection : tu lui donneras la liberté avec une cer- 
taine somme d'argent » (Homelia, i3, in Math). — W. 

(2) Ed. Le Blant, Inscrip. chrét., n» 374 ; cf. 379. 

(3) Greg., Ep., V, 12, ap. Décret. Grat. P. II, Caus. XII, qucest. 
2, c. 68, p. 6o5, éd. 1548. — Robertson, Hist. de Charles V, 
note 20. 
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veilla avec sollicitude sur leur bien-être (i). Des lois 
même furent établies sous le règne de Marc-Aurèle et 
d'An tonin-le- Pieux pour adoucir le sort des esclaves et 
favoriser les affranchissements (2). 

Aussi quand le premier empereur chrétien monta sur 
le trône des Césars, son premier soin fut de mettre en 
pratique les recommandations de TEglise : Constantin 
leva toutes les difficultés qui s'opposaient à l'affranchisse- 
ment, et pour montrer quelle importance le catholi- 
cisme attachait à cette bonne œuvre, il en fit un acte 
religieux. Par une loi datée du 8 juin 3 16, adressée à 
Tévêque Protogène, il donna à tout le monde la permis- 
sion d'affranchir les esclaves dans l'église en présence du 
peuple chrétien. La loi n'exigeait d'autre formalité 
qu'une simple attestation signée des ministres de la reli- 
gion (3). L'empereur avait déjà promulgué à ce sujet une 
loi qui est perdue. Il en fit une troisième adressée à 
Osius, évêque de Cordoue, le i^r mai 32 1, dans laquelle 
il ordonna que ceux qui auront été affranchis dans 
l'église jouiront pleinement des droits de citoyen romain, 
et que les clercs auront de plus le pouvoir de . donner 
une pleine liberté à leurs esclaves par testament en quel- 
ques termes qu'ils le fassent (4). 

Ces mesures n'ayant point été étendues à l'Afrique, 
le Concile de l'an 401, pour réparer cette injustice, 



(1) Epict., Diss., I, IX, 6, et II, v, 26. — Marc-Aurèle, Comment., 
IV, 23. Cf. XII, 36.— Plut., De compesc. ira, II, p. 459. — Pline, 
Epist., I, 4. — W. 

(2) L. 1 (Gaius), D., 1, VI, Z)e his qui sui vel alienijuris sunt. — 
L. 1, § 1, D., XLVIII, 1, De usufr. et quemadmodum. — W^. Les 
lois d'Adrien et d'Alexandre Sévère furent aussi favorables aux 
esclaves. 

(3) Cod. Jus., I, t. XIII, liv. I, p. 3. 

(4) Cod, Jus., I, t. XIII, liv. I-II, p. 3. 
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demanda une loi à Tempereur Honoré (i). L'Eglise n'ou- 
bliait personne. 

Le premier prince chrétien suivait de point en point 
les principales prescriptions de l'Eglise : celle-ci entre 
autres privilèges, réclamait une diminution du travail 
des esclaves. Constantin ordonna à ses peuples de cesser 
les travaux le dimanche (2). Les constitutions aposto- 
liques recommandaient aux évéques d'employer, à la 
libération des esclaves, l'argent qu'ils avaient recueilli (3). 
L'an 322, l'empereur ordonna aux proconsuls, aux gou- 
verneurs et aux receveurs généraux de prendre dans les 
greniers publics tout ce qui serait nécessaire pour assis- 
ter les parents qui se trouveraient dans la nécessité dé- 
plorable de vendre leurs enfants (4). 

C'est encore aux sentiments religieux de ce prince qu'il 
faut attribuer la loi datée d'Antioche, le 2 1 mars de l'an 
3i5, dans laquelle il défendait de marquer sur le front 
ceux qui étaient condamnés à se battre en gladiateurs, 
ou à travailler aux mines, pour ne pas, dit-il, déshonorer 
le visage dans lequel il paraît quelque vestige de la 
beauté de la majesté céleste (5). 

Les maîtres furent rendus responsables de tous les 
actes de barbarie commis contre les esclaves. Mais à 
côté de ces lois si sages, Constantin édicta d'autres lois 
bien cruelles : chez ce prince converti, les sentiments 
païens prenaient quelquefois le dessus. Par exemple, il 
condamnait à mort la femme qui épousait son propre 



(1) A. Consc, t. II, p. 1088, C. — 1097, c. 

(2) Eus. V. — Cons. L. 4. — C. 18, p. 534, C. 

(3) Const. apost., 4, 8. 

(4) Cod. Th., 11, t. XXVII, liv. II, p. 190. — Cod. Jus., 4, 
t. XXXXIII, liv. II, p. 375. 

(5) Cod. Th., 11, t. III, p. 293. 
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serviteur. Quant à l'esclave fugitif, il permettait de le 
tuer s*il faisait résistance ; fuyait-il chez les Barbares, on 
pouvait lui mutiler le pied (i). 

Sous Théodose et sous Justinien on améliora encore 
la condition de Fesclave. La loi ne reconnaissait pas 
encore leurs mariages, mais elle en sanctionnait les effets; 
on valida toutes les formes d'affranchissement ; on sup- 
prima les lois qui rabaissaient la condition de l'affran- 
chi ; on les déclara ingénus (2) . L'Eglise, de son côté, 
s'efforça de supprimer complètement la servitude, car 
le nombre des esclaves était encore considérable et leur 
situation misérable. Elle essaya d'anéantir les sources 
de l'esclavage en attaquant les jeux publics, les théâtres, 
en protégeant les captifs réfugiés, en anathématisant les 
usuriers et en secourant les pauvres. Dans certains cas, 
on parvint à affranchir les esclaves malgré leurs maîtres ; 
il fallait pour cela que le serviteur fut mutilé, se fît sol- 
dat ou se fît prêtre (3). 

Dans le Bas- Empire, Basile le Macédonien et Léon-le- 
Sage permirent enfin aux esclaves de posséder un pécule 
et de se marier avec des personnes libres. Si un bien 
faisait retour au trésor par déshérence, les esclaves de 
ce bien devaient être affranchis (4). 

Malgré tant de lois restrictives, l'esclavage continua 
d'exister ; on entraînait même des hommes libres en 
servitude. Pour arrêter cet abus , . Manuel Commène 



(i) L. 3 et 4, Cod. Th., IV, viu, ad. S. C. Claudianum. — L. 3, 
C. J., VI, I, De servis fugitivis. — W. 

(2) C. J., VI, VIII, Cf. nov. LXXVII, e 2. — \V. 

(3) L. 1, C. J., IV, xLii, De ennuchis. — L. 4, § 6, C. J., VI, iv, 
De bonis îibertorum. — Just., tiovell., V, 2, § 1. — • W. 

(4) Léon, Const., XXXVIII. — L. un. C. J., VII, xxiv. De S. C. 
Claud. tottendo et nov., XXII, 17. — W. 
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déclara libres, par un édit, tous ceux qui étaient nés en 
liberté (i). Les autres restèrent esclaves et cela malgré 
les efforts du clergé qui, à Constantinople comme à 
Rome, répétait : « Tu ne posséderas pas d'esclaves, ni 
pour le service domestique, ni pour le travail des 
champs ; car Thonmie est fait à l'image de Dieu (2). » 

En Occident, néanmoins, l'esclavage s'éteignait gra- 
duellement ; mais alors arriva l'envahissement de l'em- 
pire romain par les Barbares et ceux-ci détruisirent 
toutes les réformes accomplies. Plus durs encore pour 
leurs esclaves que les Romains, les Germains et les 
Francs n'accordaient à ces derniers aucun droit : ils ne 
pouvaient ni se marier, ni avoir la propriété du pécule ; 
leurs enfants restaient soumis à la servitude ; le maître 
possédait tous les droits : il pouvait les tuer, les vendre 
comme bon lui semblait et leur appliquer même la 
torture (3). Tel fut, par exemple, le sort réservé aux 
vaincus. 

L'Eglise sauva encore une fois l'humanité en recom- 
mençant le travail gigantesque entrepris au temps des 
apôtres. Mais laissons ici la parole au célèbre historien 
protestant Robertson qu'on ne soupçonnera pas de par- 
tialité en faveur de l'Eglise romaine. 

« L'esprit de douceur de la religion chrétienne et sa 
doctrine sur l'égalité primitive de tous les hommes et 
sur l'impartialité avec laquelle Dieu considère les 



(i) Prochir.y XXXIV, 17, éd. Zachariae, pp. 200-201; cf. Basile, 
«01^. y,ap. Leunclav., Jus. grœco. roman., xAl, pp. 134-1 35. — W. 

(2) Sentence de Théodore Studite, abbé du couvent de Stude à 
Constantinople au ix* siècle. — W. 

(3) Joachim Potgiesserus, de Stat. servor. Lemgov., 1736 4°, 
lib. II, chap. I, II. — Du Cange, Gloss., voc. Foris maritagium. 
— Robertson, Hist. de Charles V, note g. 
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hommes de tout état et les admet indistinctement à la 
participation de ses grâces, étaient incompatibles avec 
l'usage de la* servitude. Mais en ceci comme en plusieurs 
autres circonstances, les considérations d'intérêt et les 
maximes d'une fausse politique engageaient les hommes 
dans des démarches inconséquentes avec leurs principes. 
Ils étaient cependant tellement persuadés de cette con- 
tradiction, qu'ils regardaient comme acte de piété très 
méritoire et très agréable au ciel de délivrer les chrétiens 
de la servitude. L'esprit d'humanité de la religion chré- 
tienne luttait contre les maximes et les usages du monde, 
et contribua plus qu'aucun autre motif à introduire la 
coutume d'affranchir les esclaves... 

» La cérémonie de la manumission se faisait dans 
l'Eglise, conmie un acte solennel de la religion. La per- 
sonne à qui on rendait la liberté était conduite autour 
du grand autel, tenant une torche ardente : elle s'arrêtait 
ensuite à un des coins de l'autel, et là on prononçait les 
paroles solennelles qui conféraient la liberté (l). 

» L'affranchissement s'accordait fréquemment au lit 
de la mort, ou par testament. Comme l'esprit des 
hommes est à ce moment plus disposé à des sentiments 
de piété et d'humanité, ces actes étaient le fruit de mo- 
tifs religieux, et se faisaient ^ro redemptione animœ et 
afin d'obtenir sa grâce devant Dieu (2). Il y avait une 
autre manière d'obtenir la liberté : c'était d'entrer dans 
les ordres sacrés, ou de faire des vœux dans un monas- 
tère. Cela fut permis pendant quelques temps ; mais il 
en résulta qu'un si grand nombre d'esclaves se déro- 



(i) Du Cange, Gloss., vol. IV, p. 467. — R., note 20. 

(2) Idem, p. 470 et voc. Servus, vol. VI, p. 461 . — Robertson rap- 
porte d'après Muratori (p. 854) une charte de l'an io56 par laquelle 
on donne la liberté à un esclave. 
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baient par là au joug de leurs maîtres qu'on fut obligé 
de restreindre cet usage, lequel fut à la fin défendu par 
les lois de presque tous les pays de l'Europe (i). C'était 
en vertu des mêmes principes, que les princes, lorsqu'il 
leur naissait un fils ou qu'il leur arrivait quelque autre 
événement agréable, affranchissaient un certain nombre 
d'esclaves en témoignage de leur reconnaissance envers 
Dieu (2). » 

Marculfe a publié différentes manières d'obtenir la 
manumission, et toutes sont fondées sur des motifs de 
religion, c'est-à-dire qu'elles ont pour objet, ou de se 
procurer la faveur de Dieu ou d'obtenir le pardon de ses 
péchés (3). La même observation peut s'appliquer aux 
autres collections de formules qui ont été publiées avec 
celle de Marculfe. Mais si quelques personnes, par des 
sentiments de piété, donnaient la liberté aux chrétiens, 
leurs frères, qui gémissaient sous le joug de l'esclavage, 
d'autres hommes, par des principes d'une dévotion mal 
entendue, se soumettaient de plein gré à leur condition 
d'esclaves. Un homme pénétré, par exemple, d'une vé- 
nération particulière pour un saint, patron de l'église 
ou du monastère où il avait coutume d'aller assister 
au service divin, prenait souvent le parti de se dévouer, 
lui et ses descendants, à être esclaves de ce même 
saint (4). » 

Potgiesserus cite plusieurs lois ou chartes fondées sur 
des motifs pieux. C'est en conséquence des mêmes idées 
que plusieurs chartes d'affranchissement antérieures au 



(i) Muratori, ant. Ital., p. 854. — R., note 20. 

(2) Marculfe, FormuL, liv. I, chap. XXXIX. — R., id. 

(3) Marculfe, liv. XI, chap. XXIII et XXIV, édition Baluz. — 
R., id. 

(4) Mabillon, de re diplom., lib. VI. p. 632. — R., note 9. 
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règne de Louis X furent accordées pro amore Dei, pro 
remedio animœ et pro mercede animœ [{), Ainsi, d*un 
côté la religion essaya par tous les moyens de délivrer 
les esclaves, et de Tautre, elle éleva la condition de ces 
malheureux en leur montrant que la servitude est un 
moyen d'arriver au royaume du ciel. Quant au pouvoir 
civil, il combattait alors comme aujourd'hui les pres- 
criptions de TEglise, dans le but d'arrêter les affranchis- 
sements trop fréquents. « Il y eut même des lois sévères 
pour mettre des bornes à cette pratique comme nuisible 
à la société (2). » 

Pour mettre fin à cet état de choses, un prêtre de 
l'Eglise romaine osa tenir tête à la cupidité des seigneurs 
féodaux et porta courageusement le dernier coup de 
hache à cet édifice barbare. Suger, abbé de Saint-Denis, 
devenu ministre de Louis VI, conmiença l'affranchisse- 
ment des communes : il rétablit les Missi dominici qui 
parcouraient les seigneuries en envoyant aux assises du 
roi tous ceux à qui les seigneurs refusaient justice ; il 
imagina les cas royaux jugés par quatre baillis nommés 
par le prince et qui portèrent un coup mortel aux jus- 
tices seigneuriales. Saint Louis continua l'œuvre de Suger 
en s'attribuant la puissance législative ; il détruisit les 
justices seigneuriales par des appels qu'il réservait à ses 
juges. Il fonda sous le nom de Confréries les corporations 
d'arts et de métiers et continua les affranchissements. 

Enfin Louis X publia la charte d'affranchissement : 
« Comme selon le droit de nature, déclare ce prince, 
chacun doit être franc et que notre royaume est appelé 



(1) Muratori, ant, Ital., vol. I, pp. 849 et 890. — Du Gange, voc. 
Mamimissio. — R., note 9. 

(2) Potgies., lib. V. cap. II, V et VI. — R., note 9. 

2 
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le royaume des Francs, 'nous voulons que la chose soit 
en vérité conforme au nom (i). » 

Un des plus illustres historiens de ce siècle, Macaulay 
expose de son côté le rôle bienfaisant de TEglise dans 
Tabolition de l'esclavage et du servage en Angleterre : 

« Il est digne de remarque, dit-il, que les deux plus 
grandes et les plus salutaires révolutions sociales qui 
eurent lieu en Angleterre, la première au XIIP siècle, qui 
abolit la tyrannie de nation à nation, la deuxième quel- 
ques générations plus tard, qui abolit la possession de 
rhomme par Thomme, se firent silencieusement et imper- 
ceptiblement. Elles ne frappèrent pas de surprise les obser- 
vateurs contemporains et attirèrent à peine l'attention de 
l'historien ; elles ne furent pas l'œuvre de la force, ni le 
sujet de règlements législatifs. Des raisons toutes morales 
effacèrent, sans bruit d'abord, la distinction entre Nor- 
mands et Saxons, puis l'autorité du maître sur l'esclave. . . 

» Il serait injuste de ne pas reconnaître que la religion 
fut le grand mobile de ces deux affranchissements, et il 
est permis de douter qu'une religion plus pure eût été 
un agent plus actif! L'esprit charitable de la morale 
chrétienne est sans contredit opposé aux distinctions de 
caste ; elles sont surtout odieuses aux membres de 
l'Eglise de Rome, comme incompatibles avec d'autres 
distinctions inhérentes à ses propres doctrines. Cette 
Eglise attribue à ses prêtres une sorte de dignité mysté- 
rieuse, donnant droit au respect de tout laïque, et elle 
les recrute indistinctement dans toutes les nations, dans 
toutes les classes de la société. Ces doctrines quelque 
erronées qu'elles puissent paraître, furent à plusieurs 
reprises le remède à bien des maux. Une superstition 
n'est pas, à nos yeux, complètement pernicieuse, qui dans 



(i) Ordonnances des rois, etc., t. I, p. 588. 
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un pays accablé sous la tyrannie d'une race sur une autre, 
parvient à créer une aristocratie indépendante de ces 
races, change les rapports entre l'oppresseur et l'opprimé 
et force le maître héréditaire à fléchir le genoux devant 
le tribunal spirituel du serf héréditaire. Même de nos 
jours, le papisme contraste avantageusement avec toute 
autre forme de religion chrétienne dans les pays où 
existe l'esclavage des noirs. H est notoire que l'antipa- 
thie entre l'Européen et l'Africain n'est pas aussi forte 
à Rio-Janeiro qu'à Washington. Dans notre pays, au 
moyen âge, les doctrines de l'Eglise catholique produi- 
sirent de salutaires effets. Il est vrai, peu de temps 
après la bataille de Hastings, des abbés et des prélats 
saxons furent violemment déposés : un grand nombre 
des meilleurs bénéfices ecclésiastiques devinrent la proie 
d'aventuriers venus du continent ; mais même alors, la 
voix pieuse des prêtres de la race normande s'éleva 
contre cette violation de la constitution de l'Eglise. Plu- 
sieurs d'entre eux ne voulurent pas accepter la mitre des 
mains du conquérant et rappelèrent à Guillaume que s'il 
tenait au salut de son âme, il ne devait pas oublier que 
les vaincus étaient ses frères en Jésus-Christ. C'est ainsi 
que les Anglais eurent pour premier protecteur, dans la 
caste dominante, l'archevêque Anselme, alors que le nom 
anglais était une injure, et que toutes les dignités civiles 
et militaires du royaume étaient censées exclusivement 
réservées aux compagnons de Guillaume. Ce fut avec 
des transports de joie que la race méprisée apprit qu'un 
des siens, Nicolas Breakspear, avait été élevé au trône 
pontifical et avait tendu son pied à baiser à des ambas- 
sadeurs, fils des plus nobles maisons de Normandie. Ce 
fut un sentiment tout aussi national que religieux qui 
attira les multitudes autour de la châsse de Becket, le 
premier Anglais depuis la conquête qui se fut montré 
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terrible aux tyrans étrangers. On comptait encore un 
successeur de ce même Becket en tête de ceux qui 
obtinrent la charte qui sauvegarda enfin les privilèges 
des barons normands et de la bourgeoisie saxonne. 

» Quant à la grande part que prirent plus tard les ecclé- 
siastiques catholiques à Taffranchissement des serfs, nous 
en trouvons des preuves sans réplique dans le témoi- 
gnage du protestant sir Thomas Smith, un des plus 
habiles conseillers d'Elisabeth. Le prêtre, appelé au lit 
de mort d'un propriétaire de serfs pour lui administrer 
les derniers sacrements, ne manquait jamais de Tadju- 
rer, au prix du salut de son âme, d'émanciper ses frères 
pour lesquels Jésus-Christ était mort. L'Eglise se servit 
avec tant de succès de ce formidable moyen, qu'avant 
même la Réformation elle avait affranchi presque tous 
les serfs du royaume (i). » 

Les prélats, les abbés, les moines se montraient plus 
humains envers leurs serfs que les seigneurs laïques, 
n'oubliant pas que ces serfs étaient comme les autres 
hommes des créatures de Dieu ; tout en appartenant à la 
féodalité par leurs biens, les seigneurs ecclésiastiques 
n'en demeuraient pas moins membres de l'Eglise et ils 
devaient à ce titre se conformer à ses canons. L'Eglise, 
dans les condamnations qu'elle prononçait, avait tou- 
jours en vue de corriger le pécheur, et une telle préoccu- 
pation adoucissait la rigueur de ses sentences (2). 

Personne ne récusera certainement l'autorité de M. 
Guizot. Or, voici comment cet historien nous montre 
le rôle de l'Eglise dans l'affranchissement de l'esclavage : 



(i) Hist. d'Angleterre, par T.-B. Macaulay, traduite par le baron 
S. de Peyronnet, t. I, p. 18. Paris, i853. 

(2) L'Ancienne législation, par Alfred Maury. — Revue des deux 
Mondes, i5 septembre 1877. 
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« Autour d'elle, écrit-il, tout était placé sous le régime 
du privilège ; elle maintient seule le principe d'égalité de 
la conscience ; elle appelait seule toutes les supériorités 
légitimes à la possession du pouvoir. . . 

» Nul doute que l'égale admission de tous les hommes 
aux charges ecclésiastiques par le continuel recrutement 
de l'Eglise par un principe d'égalité, n'ait puissamment 
concouru à y entretenir, à y ramerier sans cesse le 
mouvement et la vie, à prévenir le triomphe de l'esprit 
d*immobilité. 

}) L'Eglise chrétienne puisait, à l'époque qui nous 
occupe, une force immense dans son esprit de l'égalité et 
des supériorités légitimes. C'était la société la plus popu- 
laire, la plus accessible, la plus ouverte à tous les talents, 
à toutes les nobles ambitions de la nature humaine. 

» De plus, en soutenant l'indépendance du monde 
intellectuel en général, dans son ensemble, l'Eglise a pré- 
paré l'indépendance du monde intellectuel individuel, 
l'indépendance de la pensée. 

» En général, quand la liberté a manqué aux hommes, 
c'est la religion qui s'est chargée de la remplacer. Au 
xc siècle, les peuples n'étaient pas en état de se défendre, 
de faire valoir leurs droits contre la violence civile ; la 
religion intervenait au nom du ciel. 

)) Nul doute qu'elle ne luttât obstinément contre les 
grands vices de l'état social, par exemple, contre l'escla- 
vage, l'iniquité des iniquités. 

)) On ne peut douter que l'Eglise n'employât son 
influence à le restreindre (l'esclavage). Il y en a une 
preuve irrécusable : la plupart des formules d'affranchis- 
sement, à diverses époques, se fondent sur un motif 
religieux : c'est au nom des idées religieuses, des espé- 
rances de l'avenir, de l'égalité religieuse des hommes que 
l'affranchissement est partout prononcé. 
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» 11 est impossible de comparer les codes barbares et 
les lois des Conciles, sans être frappé de l'immense supé- 
riorité des idées de l'Eglise en matière de législation : les 
lois des Visigoths, issues des conciles de Tolède, disent 
à propos des rapports de maîtres à esclaves : « Si nul 
coupable ou complice d'un crime ne doit demeurer im- 
puni, à combien plus forte raison ne doit-on pas réprimer 
celui qui a commis un homicide méchamment et avec 
légèreté; ainsi, comme les maîtres, dans leur orgueil, 
mettent souvent à mort leurs esclaves, sans aucune faute 
de ceux-ci, il convient d'extirper tout à fait cette licence 
et d'ordonner que la présente loi sera éternellement 
observée de tous. Nul maître ou maîtresse ne pourra 
mettre à mort sans jugement public, aucun de ses 
esclaves mâles ou femelles, ni aucune personne dépen- 
dante de lui. Si un esclave, ou tout autre serviteur, com- 
met un crime qui puisse attirer sur lui une condamnation 
capitale, son maître, ou son accusateur, en informera 
sur-le-champ le juge du lieu où l'action a été commise, 
ou le comte, ou le duc. Après la discussion de l'afifaire, 
si le crime est prouvé, que le coupable subisse, soit par le 
juge, soit par son propre maître, la sentence de mort 
qu'il a méritée; de telle sorte cependant que si le juge 
ne veut pas mettre à mort l'accusé, il dressera par écrit 
contre lui une sentence capitale, et alors il sera au pou- 
voir du maître de le tuer ou de lui laisser la vie. A la vé- 
rité, si l'esclave par une fatale audace, résistant à son 
maître, l'a frappé ou tenté de le frapper d'une arme, 
d'une pierre, ou de tout autre coup, et si le maître en 
voulant se défendre, a tué l'esclave dans sa colère, le 
maître ne sera nullement tenu de la peine de l'homicide. 
Mais il faudra prouver que le fait s'est passé ainsi : et 
cela par le témoignage et le serment des esclaves, mâles 
ou femelles, qui se seront trouvés présents, et par le ser- 
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ment de lauteur même du fait. Quiconque par pure 
méchanceté, et de sa propre main, ou par celle d'un 
autre, aura tué son esclave sans jugement public, sera 
noté d'infamie, déclaré incapable de paraître en témoi- 
gnage, tenu de passer le reste de sa vie dans l'exil et la 
pénitence et ses biens iront aux plus proches parents à 
qui la loi en accorde l'héritage (i). » 

Ce fut dans les domaines du roi et de l'Eglise que la 
condition des colons s'améliora le plus rapidement (2). 

Grâce à l'intervention du clergé, les derniers marchés 
d'esclaves furent abolis à Bristol, à Hambourg et à 
Rome (3). Mais la passion du lucre prenait souvent le 
dessus : ainsi les Vénitiens employèrent plus d'une fois 
à transporter les esclaves de Tunis en Asie les vaisseaux 
qui venaient de conduire les chrétiens à la délivrance du 
saint sépulcre. « Les papes firent des efforts impuissants 
et employèrent inutilement les prières et les menaces 
pour détourner les Vénitiens de ce commerce infâme (4). » 
Enfin, Venise fit une loi qui donna la liberté à tout 
esclave qui foulait ses vaisseaux (5). 

Aussi loin que l'on remonte dans l'histoire, c'était tou- 
jours de Rome que venait cette voix qui traçait au monde 
le chemin de la civilisation. « Au XII® siècle, dit Ban- 
croft, un des plus célèbres historiens de l'Amérique, 
au XIF siècle, Alexandre III, fidèle à la mission de la 



(1) For. Jiid., liv. VI, tit. V, L. 12. — Guizot, Hist. de la civili- 
sation en Europe f pp. 147-178. 

(2) Guizot, Hist. de la civilisation en France, t. IV, 8°, L. p. 17. 

(3) Bancroft, Hist. des Etats-Unis, traduite par M^^^" Gatti de 
Gamond, t. I, p. 80, 1861. 

(4) Revue des deux Mondes, Clarigny, Suppression de la traite, 
t. I, 1845. 

(5) Bancroft, Idem, 
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papauté qui pendant la suprématie de la force brutale 
au moyen âge avait fait du premier ministre de la reli- 
gion le tribun du peuple et le défenseur de l'opprimé, 
écrivit ces mots : La nature n'a pas créé d'esclaves, tous 
les hommes ont donc un droit égal à la liberté (j). » 

Les esclaves furent affranchis dans la plus grande par- 
tie de l'Europe, mais les guerres contre les infidèles en- 
tretenaient ce funeste usage dans quelques contrées ; les 
chrétiens eux-mêmes étaient soumis à la servitude sur 
les côtes de l'Afrique et en Espagne. Il surgit alors un 
ordre religieux ?idmirable dont la mission était de rache- 
ter les captifs. Saint Jean de Matha et Félix de Valois 
donnèrent naissance aux Trinitaires qui firent le vœu 
particulier de s'employer à racheter les chrétiens détenus 
esclaves dans les Etats d'Alger, de Tripoli, de Tunis, de 
Fez et du Maroc (2). Lorsqu'ils ne pouvaient payer la 
rançon exigée, ils prirent souvent eux-mêmes les chaînes 
de ceux qu'ils voulaient délivrer. 

Jusqu'ici tous les historiens ont reconnu les bienfaits 
apportés à l'humanité par l'Eglise catholique ; mais la 
Réforme va naître et, au dire des protestants, l'Eglise 
catholique aurait été dès lors frappée d'impuissance ; elle 
n'aurait plus été la protectrice, mais le tyran des peuples ; 
aux fils de Luther seuls reviendrait l'honneur de tous les 
progrès accomplis (3). Mais si l'on veut juger de l'in- 
fluence civilisatrice d'une rehgion ou d'un principe, il 
ne suffît pas d'observer les résultats partiels et fort dis- 



(i) Bancroft, Idem. 

(2) Encyclopédie, De Felice, mdcclxxv. 

(3) Macaulay considère l'influence de l'Eglise romaine comme un 
bienfait inestimable dans les temps barbares, influence favorable 
à la science, à la civilisation et à la bonne administration. Hist. 
d'Angleterre, t. I, pp. 35 et 36. — Littré fait le même aveu. 
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cutables (i) obtenus chez quelques races privilégiées. 11 
faut se placer à ce point de vue plus élevé, le seul chré- 
tien, qui embrasse Tunivers tout entier et n'oublie ni les 
hommes sans défense, ni les races dégénérées. Nous 
allons donc voir à l'œuvre catholiques et protestants 
et on pourra juger laquelle des deux religions a le plus 
favorisé la liberté humaine. 



(i) u II est difficile de dire si l'Angleterre doit plus à la Religion 
catholique qu'à la Réformation. » Macaulay, Idem, p. 36. 



CHAPITRE II 



L'BSGLAVAGB DANS LES COLONIES CATHOLIQUES. 



l'esclavage des nègres. — l'esclavage des indiens 
en amérique. — lutte des religieux contre 
les colons et le gouvernement espagnol. 

LAS CASAS. — PAUL 111 CONDAMNE l'eSCLAVAGE. 

ORDONNANCES DE CHARLES V. — LES JÉSUITES AU 
BRÉSIL PROTÉGEANT NÈGRES ET INDIENS. — CLAVER. 
— VIEIRA. — COLONIES FRANÇAISES. — ADOUCISSE- 
MENT DE LA SERVITUDE. 

Longtemps avant le XV® siècle la servitude avait été 
abolie dans tous les pays chrétiens. Une seule contrée 
faisait exception : la péninsule ibérique. Les Espagnols 
et les Portugais luttaient depuis huit siècles contre les 
sectateurs de Mahomet. Longtemps soumis à l'escla- 
vage des Arabes, les chrétiens, par représailles, faisaient 
subir le même sort à leurs ennemis (i). Les Arabes qui 



(i) « L'esprit de religion aurait entraîné l'entière abolition du 
commerce des esclaves avant la découverte de l'Amérique sans les 
guerres des chrétiens contre les sectateurs de Mahomet. . . mais dans 
les luttes contre les Maures la servitude fut le sort réciproque des 
captifs. » Bancroft, t. I, p. 80. 
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possédaient des esclaves nègres échangeaient les prison- 
niers de leur race contre des Africains à peau noire. 
Cet échange se fit pour la première fois avec les Portu- 
gais en 1443 (1). Cette coutume se généralisa en Espagne 
et en Portugal. Lorsque cette dernière nation s'établit 
sur les côtes d'Afrique, on continua à suivre cet usage ; 
on vendit même des nègres sur le marché de Lisbonne. 
L'Espagne entama cet odieux trafic en 1444. Il faut dire 
toutefois que la législation adoucissait beaucoup le sort 
des esclaves nègres (2). 

La guerre contre les Maures avait fait reculer la civi- 
lisation de plusieurs siècles, et cela malgré les exhorta- 
tions du pape qui s'efforçait par tous les moyens d'em- 
pêcher le mal. Le 8 octobre 1462, Pie II adressa à un 
évêque partant pour la Guinée, un bref où il est dit 
qu' « il doit s'élever avec force contre les chrétiens cou- 
pables d'entraîner les néophytes en servitude (3). » 

Au XVIie siècle, il était défendu encore, sous peine 
d'excommunication, de transporter dans les colonies des 
esclaves qui n'auraient pas reçu le baptême (4). On voit 
par là que Rome aurait enrayé le mal dès le principe, en 
rendant le commerce de la traite sinon impossible, du 
moins fort difficile. Malheureusement, la conquête de 
l'Amérique se fit avant que cette plaie ne fut totalemen t 
extirpée. L'esclavage étant déjà reconnu alors comme 



(1) Bancroft, pp. 67 et 68. — « Nunez Tristan s'empara la même 
année de quelques nègres et fit une association pour faire conjoin- 
tement le commerce de l'or et celui des esclaves. » (Revue des deux 
Mondes, de Clarigny, Suppression de la traite, t. I, 1845). 

(2) B., t. I, pp. 67 et 68. 

(3) B., Idem, p. 80. 

(4) Prévost, Hist. gén. des voyages, t. XVI, p. 102. 
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une institution aussi anti-naturelle qu anti-chrétienne, il 
s'éleva de nombreux cris d'indignation lorsqu'on apprit 
que les Espagnols soumettaient les populations améri- 
caines à la servitude. 

Tous les écrivains qui ont relaté l'histoire de la décou- 
verte de l'Amérique se sont longuement étendus sur la 
lutte qui surgit entre les ordres religieux, le gouverne- 
ment de Madrid et les colons lorsqu'il s'agit de forcer 
au travail les Indiens ; et si la justice l'emporta enfin sur 
la cupidité, c'est grâce aux efforts incessants des mis- 
sionnaires. 

La reine Isabelle que tous les historiens sans exception 
s'accordent à considérer comme un modèle de femme et 
de reine, se montra toujours la fille dévouée de l'Eglise 
et fut en même temps la protectrice des nouvelles popu- 
lations conquises. Mais son mari, Ferdinand, était d'une 
conduite tout opposée. Ce ne fut qu'à son lit de mort 
que Las Casas, en reprochant au roi sa conduite impie, 
put obtenir une réparation. 

Les actes des Souverains Pontifes, lors de la décou- 
verte de l'Amérique, furent des actes d'humanité et de 
justice. Le 24 juin 1498, Innocent VIII envoya aux pre- 
miers missionnaires, chargés d'évangéliser l'Amérique, 
une bulle dans laquelle il accordait ces pays aux souve- 
rains d'Espagne, à la condition qu'ils répandissent le 
bienfait de la foi chez les idolâtres. Le pape recomman- 
dait surtout de bien traiter les indigènes. Ces mission- 
naires avaient été choisis parmi les plus zélés et les plus 
habiles ; ils devaient convertir les Indiens et veiller à 
ce qu'on ne leur fit aucun mal. La pieuse reine Isabelle 
ordonna qu'on prit le plus grand soin de l'instruction 
religieuse des Américains et qu'on les traitât avec la 
plus grande douceur. Elle enjoignit à Colomb d'infliger 
une punition exemplaire à tout Espagnol qui commet- 
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trait quelqu'outrage ou quelque injustice à leur égard (i). 

Colomb, digne lieutenant de la reine de Castille, ne 
cessa de montrer la plus grande douceur envers le peuple 
d'Hispaniola. Il enjoignit à un de ses officiers, Marga- 
rite, chargé d'explorer l'île, d'observer la justice la plus 
impartiale envers les Indiens, de les protéger contre toute 
insulte et de les traiter de manière à s'assurer leur con- 
fiance et leur amitié. 

Colomb cependant commit la faute de proposer de 
transporter en Espagne, comme esclaves, les Indiens 
cannibales, mais la reine et le roi s'y opposèrent (2). Il 
eut le tort plus grand encore d'envoyer à Séville cinq 
cents prisonniers indigènes pour y être vendus (3). 

Isabelle, révoltée de cette inhumanité, fit consulter les 
théologiens pour savoir s'il était permis de vendre les 
Indiens comme esclaves. Les avis furent partagés; mais 
on ne put obtenir une majorité pour sanctionner ce prin- 
cipe. Isabelle ordonna conséquemment que les Indiens 
fussent renvoyés dans leur pays natal et recommanda de 
nouveau de chercher à se concilier l'amitié des insulaires 
par les moyens les plus doux au lieu de les traiter avec sé- 
vérité. La reine ne consentit jamais qu'avec la plus grande 
répugnance à l'esclavage des prisonniers de guerre (4). 



(1) W. Irving, Hist. de Christ. Colomb, t. I, liv. V, p. 36i. 

(2) Idem, t. XI, liv. VI, p. 69. 

(3) Plus tard, Colomb destitué, s'expliqua de cette façon : « J'ap- 
prends, écrit-il, que depuis que j'ai quitté l'île, il est mort les cinq 
sixièmes des naturels, tous, par suite de traitements barbares. » 
Quant à lui, ajoute-t-il, quoiqu'il eût envoyé beaucoup d'Indiens en 
Espagne pour qu'ils fussent vendus, c'était toujours dans l'intention 
qu'ils fussent instruits des vérités de la religion, qu'ils apprissent les 
arts et les usages d'Europe et qu'ils retournassent ensuite dans leur 
îlepour aidera civiliser leurs compatriotes. (Idem,\\w. XVII, p. 364). 

(4) Idem, liv. X, p. 292. 
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Malheureusement Colomb avait parmi ses officiers des 
hommes du genre de Mouraview et de Cialdini qui abu- 
saient de leur autorité et se faisaient un plaisir de noyer 
dans des flots de sang les moindres soulèvements qui ne 
manquaient pas de se produire. Comme de nos jours, la 
soldatesque, poussée par des chefs cruels, commit des 
excès sans nom ; mais les auteurs de ces atrocités ne re- 
çurent comme récompense ni postes importants, ni dis- 
tinctions ; ils furent rappelés en Espagne, ce qui prouve 
qu'on était plus humain au XVI® siècle qu'à l'époque 
actuelle. On eut la regrettable idée d'envoyer dans les 
colonies les galériens comme le firent les Anglais, trois 
cents ans plus tard, en Australie. Ces bandits, unis aux 
mécontents de toute espèce, ne tolérèrent pas la sévérité de 
l'administration de Colomb, qui protégeait les Indiens ; 
ils se révoltèrent et poussèrent à l'insurrection les indi- 
gènes. L'autorité ne venant pas à bout des rebelles, fut 
obligée de composer avec eux. Les mesures que prit 
l'amiral, dit W. Irving, paraissent lui avoir été dictées 
par une impérieuse nécessité. Il accorda aux colons des 
terres et leur donna des Indiens pour les cultiver. C'est 
ainsi que fut établi, en i5oi, par la force des choses, et 
contre le gré de Colomb, le système des repartimientos, 
une des formes de l'esclavage; mais l'illustre Génois se 
hâta d'écrire au roi que ces capitulations étaient nulles (i). 
Malgré la pression des mécontents qui, revenus en Es- 
pagne, pénétrèrent dans l'Alhambra en s'emportant en 
invectives contre Colomb et son gouvernement. La reine 
maintint l'amiral comme gouverneur et ordonna que 
tous les Indiens fussent rendus à leur patrie. Elle vou- 
lut que cet ordre eût un effet rétroactif et que tous les 



(i) W. Irving, Idem, 
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esclaves envoyés précédemment fussent reconduits à 
Hispaniola (i). 

Sur ces entrefaites, arriva une lettre de Colomb qui de- 
mandait de nouveau que les Indiens prisonniers de guerre 
fussent esclaves. Il avait été obligé par les rebelles d'en 
venir à cette extrémité (2). Cela suffit pour faire tomber en 
disgrâce celui qui avait découvert un nouveau monde. 

Les successeurs de Colomb, entre autres Bovadilla et 
Ovando, au lieu de faire respecter les règlements établis, 
commirent toutes espèces d'injustices. Ovando repré- 
senta hypocritement au roi qui avait ordonné de mettre 
les Indiens en liberté, que cette entière liberté avait les 
conséquences les plus fatales, que les Indiens ne payaient 
plus le tribut et qu'ils ne venaient plus aux instructions 
religieuses. On céda à Séville ; on ordonna de les faire 
travailler modérément et de tempérer l'autorité par beau- 
coup de douceur et de persuasion, de leur payer géné- 
reusement leur travail et de leur faire donner à jours 
fixes des instructions sur la religion. Le gouverneur 
abusa de cette permission. Les Indiens accablés de tra- 
vail, poussés à bout, se révoltèrent ; Ovando, sous 
prétexte de rétablir l'ordre en fit massacrer un grand 
nombre (3). 



(1) W. Irving, Idem, 

(2) Idem. 

(3) Ce serait une erreur de croire que la plus grande partie de la 
population indigène ait été détruite par les Espagnols. C'est Las 
Casas qui nous a fait un tableau horrible des excès commis à cette 
époque, il a cité des chiflFres effrayants. Les indigènes massacrés 
se comptaient par millions, mais de l'aveu de tous les historiens, 
Las Casas s'est laissé emporter par son zèle ; Irving, Prescott, 
Humboldt sont de cet avis. D'après ce dernier, la dépopulation des 
Antilles et d'une partie de l'Amérique continentale serait due à l'in- 
troduction de la petite vérole qui fit des ravages eflFroyables. 
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Lorsque Ton établit les repartimientos, les mission- 
naires protestèrent de toute leur force. Des ecclésias- 
tiques refusèrent l'absolution à ceux qui regardaient les 
Indiens comme esclaves ou qui les employaient à l'ex- 
ploitation des mines (i). Mais laissons raconter par un 
protestant anglais l'admirable conduite des religieux en 
Amérique : « Les missionnaires, dit-il, se conformant 
à l'esprit de la religion qu'ils venaient annoncer, s'éle- 
vèrent aussitôt contre les maximes de leurs compatriotes 
à l'égard des Indiens, et condamnèrent les repartimien- 
tos ou ces distributions par lesquelles on les livrait 
comme esclaves à leurs conquérants, comme des actes 
aussi contraires à l'équité naturelle et aux préceptes du 
christianisme qu'à la saine politique. Les Dominicains, 
à qui l'instruction des habitants de Saint-Domingue fut 
d'abord confiée, furent les plus ardents à attaquer ces 
distributions. En t5i i, Montésino, un de leurs plus cé- 
lèbres prédicateurs, prêcha contre cet usage dans la 
grande église de Saint-Domingue avec toute l'impétuo- 
sité d'une éloquence populaire. Don Diego Colomb, les 
principaux officiers de la colonie et tous les laïques qui 
avaient entendu ce sermon, se plaignirent du moine à 



(i) Gonzales Davil, Teatro eccles., vol. i, p. iSy. — Robertson, 
Hist. de l'Amérique, note 167. 

Prescott (Hist. de Ferdinand et d'Isabelle, t. IV), dit également 
que ce furent les missionnaires qui intervinrent auprès du roi. 
« Les Dominicains et d'autres missionnaires, disons-le à leur hon- 
neur, travaillèrent avec un zèle infatigable à la conversion des 
Indiens dont ils défendirent avec courage les droits naturels, 
c'étaient cependant les mêmes hommes qui allumaient les feux de 
l'inquisition dans leur propre pays, c'est ainsi que le même prin- 
cipe peut dans des circonstances différentes conduire à des résultats 
tout opposés. » Cette assertion est inexacte car c'est le libéral Fer- 
dinand qui pour motif politique alluma les feux de l'inquisition en 
Espagne ; les Dominicains, sur l'ordre du roi, jugeaient les cas. 
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ses supérieurs ; mais ceux-ci, loin de le condamner, 
approuvèrent sa doctrine comme également pieuse et 
convenable aux circonstances. Les Franciscains, guidés 
par l'esprit d'opposition et de rivalité qui subsistait entre 
ces deux ordres, parurent disposés à se joindre aux 
laïques et à prendre la défense des repartimientos ; mais 
comme ils ne pouvaient pas avec décence approuver ou- 
vertement ce système d'oppression, ils s'efforcèrent de 
palier ce qu'ils ne pouvaient pas justifier, en alléguant 
pour excuser la conduite de leurs concitoyens, qu'il 
était impossible de faire aucune amélioration dans la 
colonie, à moins que les Espagnols n'euSsent assez d'au- 
torité pour forcer les indigènes au travail. 

» Les Dominicains, sans égard pour tes considérations 
politiques et d'intérêt personnel, ne voulurent se relâ- 
cher en rien de la sévérité de leurs doctrines, et refusèrent 
même d'absoudre et d'admettre à la communion ceux de 
leurs compatriotes qui tenaient des Indiens en servitude. 
Les deux partis s'adressèrent au roi pour avoir sa déci- 
sion sur un objet d'une aussi grande importance. Ferdi- 
nand, nomma une commission choisie dans son Conseil 
privé à laquelle il joignit quelques-uns des plus habiles 
jurisconsultes et théologiens pour entendre les députés 
d'Hispaniola chargés de défendre leurs opinions respec- 
tives. Après une longue discussion, la partie spéculative 
de la controverse fut décidée en faveur des Dominicains 
et les Indiens furent déclarés un peuple libre, fait pour 
jouir de tous les droits naturels de l'homme. Mais malgré 
cette décision, les repartimientos continuèrent à se faire 
dans la même forme qu'auparavant. Comme le jugement 
de la conmiission reconnaissait le principe sur lequel les 
Dominicains fondaient leur opinion, il était peu propre à 
convaincre ceux-ci et à les réduire au silence. Enfin, 
pour rétablir la tranquillité dans la colonie alarmée par 

3 



- 34 - 

l^s remontrances et les censures de ces religieux, Ferdi- 
nand publia un décret de son Conseil privé, duquel il 
résultait qu'après un mûr examen de la bulle apostolique 
et des autres titres qui assuraient les droits de la cou- 
ronne de Castille sur les possessions du Nouveau Monde, 
la servitude des Indiens était autorisée par les lois divines 
et humaines ; qu'à moins qu'ils ne fussent soumis à l'au- 
torité des Espagnols et forcés de résider sous leur ins- 
pection, il serait impossible de les arracher à l'idolâtrie 
et de les instruire dans la pratique de la foi chrétienne ; 
qu'en conséquence les Dominicains et les moines des 
autres ordres devaient s'i nterdire à l'avenir les invectives 
qu'un zèle charitable mais peu éclairé leur avait fait pro- 
férer contre cet usrfge (i). » 

Le roi fit exécuter ces décrets iniques en Amérique, 
mais il publia en même temps un édit par lequel il re- 
commanda que les Indiens fussent traités avec douceur. 

On sentait chez Ferdinand cet esprit de révolte contre 
l'autorité de l'Eglise, qui fermentait chez la plupart des 
souverains de cette époque et qui allait bientôt faire 
explosion sous le nom fallacieux de liberté de conscience. 

Comme Henri VIII et Elisabeth, le roi d'Aragon 
n'écouta que ses intérêts. Comme eux, il voulut sous- 
traire ses États à l'influence romaine. De même que les 
réformateurs interprétèrent plus tard la bible comme il 
leur plaisait, ainsi Ferdinand donnait aux brefs ponti- 
ficaux un sens qu'ils n'avaient pas. Il parvint de cette 
façon à opprimer les Américains, malgré les réclamations 
des religieux, la résistance du clergé et les ordres du pape. 

Les souverains du Nord de l'Europe avaient trouvé 
des théologiens complaisants et des assemblées ecclésias- 
tiques dévouées à leurs intérêts. Ferdinand ne put jamais 



(i) Robertson, Hist. cT Amérique, liv. III. 
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trouver cet appui malgré ses efforts incessants. Chaque 
fois qu'il réunit des assemblées ecclésiastiques pour dé- 
cider à rencontre du Saint-Siège que la servitude était 
de droit divin, chaque fois ces assemblées se pronon- 
cèrent contre lui et les ordres religieux, réformés par' 
Ximénès, lui firent dans cette question une opposition 
des plus violentes mais bien légitime. Cependant le roi 
avait pris des mesures pour se former un clergé indé- 
pendant : il avait exigé du pape Sixte IV de faire lui- 
même les nominations ecclésiastiques (i) et conmie le 
chef de l'Eglise résistait, Ferdinand menaça de lui faire 
la guerre. Plus tard, le gouvernement ecclésiastique dans 
les Indes fut rendu entièrement indépendant, non seule- 
ment de TEglise d'Espagne, mais aussi du tribunal de 
la Rote et de toute nonciature, c'est-à-dire de la Cour 
de Rome. Le Conseil des Indes, résidant à Madrid, avait 
le pouvoir de refuser ou d'autoriser la publication des 
bulles et brefs pontificaux dans les possessions d'outre- 
mer ; les demandes expédiées de la Cour de Rome étaient 
arrêtées au passage (2). 

Se croyant maître du clergé, Ferdinand nomma une 
de ses créatures, l'évéque Fonseca, inspecteur des affaires 
ecclésiastiques ; rien n'y fit, la majorité du clergé n'ou- 
blia pas sa mission. 

Ce prince dont les ennemis de l'Eglise ont vanté la* 
prévoyance et l'habileté pour avoir su se mettre en garde 
contre les empiétements de l'autorité religieuse (3), in- 
troduisit l'inquisition dans ses Etats malgré l'opposition 
du cardinal Mendoza dont la conduite, à cette occa- 



(i) Prescott, Hist. de Ferdinand et d'Isabelle, traduit par Ren- 
son, p. 269. 

(3) Michel Chevalier, Le Mexique ancien et moderne. 
(3) Idem. 
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sion, dit Prescott, fut aussi humaine que politique (i). 
Cette soi-disant prévoyance et cette habileté abou- 
tirent à Tasservissement et au massacre de plusieurs mil- 
lions d'hommes. Le roi permettait l'esclavage des peuples 
d'Amérique. « Mais les Dominicains, continue Robert- 
son, qui jugeaient de l'avenir par la connaissance qu'ils 
avaient du passé, sentirent bientôt l'insuffisance de ces 
précautions et prétendirent que tant que les individus 
auraient intérêt à traiter les Indiens avec rigueur, aucun 
règlement public ne pourrait adoucir leur servitude ni 
même la rendre tolérable. Ils jugèrent qu'il serait inutile 
de consumer leurs talents et leurs forces à essayer de 
communiquer les vérités sublimes de l'Evangile à des 
hommes dont l'âme était abattue et l'esprit affaibli par 
l'oppression. Quelques-uns de ces missionnaires, décou- 
ragés, demandèrent à leurs supérieurs la permission de 
passer sur le continent, pour y remplir l'objet de leur 
mission, parmi eux des Indiens qui n'étaient pas encore 
corrompus par l'exemple des Espagnols, ni prévenus 
par leurs cruautés, contre les dogmes du christianisme. 
Ceux qui restèrent à Hispaniola continuèrent à faire des 
remontrances avec une fermeté décente contre la servitude 
des Indiens. 

» Les opérations violentes d'Albuquerque qui venait 
d'être chargé du partage des Indiens, rallumèrent le zèle 
des Dominicains contre les repart imientos et suscitèrent 
à ce peuple opprimé un avocat doué du courage, des 
talents et de l'activité nécessaires pour défendre une cause 



(i) Prescott, Idem. — Delamotte Lagnon (Encyclopédie, Courtin), 
rapporte que Léon X entreprit, sur les observations des députés 
d'Aragon de réformer ce tribunal, mais l'empereur Charles V s'y 
opposa. Comme on le voit, le Saint-Office était en Espagne une 
institution plus politique que religieuse. 
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désespérée. Cet homme fut Barthélémy Las Casas, natif 
de Séville et Tun des ecclésiastiques qui accompagnèrent 
Colomb à son deuxième voyage, lorsqu'on voulut com- 
mencer un établissement dansTîle d*Hispaniola. Il avait 
adopté de bonne heure l'opinion dominante parmi ses 
confrères, qui regardaient comme une injustice de ré- 
duire les Indiens en servitude. Il se dévoua pendant 
soixante années de sa vie à défendre la cause des Indiens 
et à chercher à diminuer leurs souffrances (i). Il traversa 
comme missionnaire les contrées sauvages du Nouveau 
Monde en diverses directions, cherchant à convertir et à 
civiliser les naturels du pays. Il fit plusieurs voyages en 
Espagne pour les défendre et les protéger ; fit entendre 
leurs plaintes aux cours et aux monarques, écrivit des 
volumes en leur faveur et moiltra un zèle, une constance 
et une intrépidité dignes d'un apôtre (2). 

» Las Casas s'éleva vivement contre les opérations 
d'Albuquerque et s'apercevant bientôt que l'intérêt du 
gouverneur le rendait sourd à toutes les sollicitations, il 
n'abandonna pas pour cela la malheureuse nation dont 
il avait épousé la cause. Il partit pour l'Espagne avec la 
ferme espérance qu'il ouvrirait les yeux et toucherait le 
cœur de Ferdinand en lui faisant le tableau de l'oppres- 
sion que souffraient ses nouveaux sujets. 

» Il obtint facilement une audience du roi dont la 
santé était fort affaiblie. Il mit sous ses yeux avec autant 
de liberté que d'éloquence les effets funestes des reparti- 
mientos dans le Nouveau Monde, lui reprochant avec 
courage d'avoir autorisé ces mesures impies qui avaient 
porté la misère et la destruction sur une race nombreuse 
d'hommes innocents que la Providence avait confiée à ses 



(i) Robertson, Hist. d'Amérique, liv. III. 
(2) Idem. 
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soins. Ferdinand, dont Tesprit était affaibli par la mala- 
die, fut vivement frappé, de ce reproche d'impiété, qu'il 
aurait méprisé dans d'autres circonstances. Il écouta les 
discours de Las Casas avec les marques d'un grand re- 
pentir et promit de s'occuper sérieusement des moyens 
de réparer les maux dont il se plaignait. Mais la mort 
l'empêcha d'exécuter cette résolution. Charles d'Au- 
triche, à qui passa la couronne d'Espagne, faisait alors 
sa résidence dans les Etats des Pays-Bas. Las Casas, 
avec son ardeur accoutumée, se préparait à partir pour 
la Flandre, dans la vue de prévenir le jeune monarque, 
lorsque le cardinal Ximénès, devenu régent de Castille, 
lui ordonna de renoncer à ce voyage et lui promit d'écou- 
ter lui-même ses plaintes. 

» Le cardinal pesa la Aatière avec l'attention que mé- 
ritait son importance, et comme son esprit ardent aimait 
les plans hardis et peu communs, celui qu'il adopta très 
promptement étonna les ministres espagnols, accoutu- 
més aux lenteurs et aux formalités de l'administration. 
Sans égards ni aux droits que réclamait Diego Colomb, 
ni aux règles établies par le feu roi, il se détermina à en- 
voyer en Amérique trois surintendants de toutes les colo- 
nies, avec l'autorité suffisante pour décider en dernier 
ressort la grande question de la liberté des Indiens, après 
qu'ils auraient examiné, sur les lieux toutes les circons- 
tances. Le choix de ces surintendants était délicat. Tous 
les laïques, tous ceux qui étaient établis en Amérique 
ainsi que ceux qui avaient été consultés comme membres 
de l'administration de ce département, avaient déclaré 
leur opinion et pensaient que les Espagnols ne pouvaient 
conserver leurs établissements au Nouveau Monde, à 
moins qu'on ne leur permît de retenir les Indiens dans 
la servitude. Ximenes crut donc qu'il ne pouvait compter 
sur leur impartialité et se détermina à donner sa con- 
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fiance à des ecclésiastiques. Mais comme d'un autre côté 
les Dominicains et les Franciscains avaient épousé le 
sentiment contraire (i), il exclut ces deux ordres religieux. 
Il fit choix des moines appelés Hiéronymites, commu- 
nauté peu nombreuse en Espagne, mais qui jouissait 
d'une grande considération. D'après le conseil de leur 
général et de concert avec Las Casas, il choisit parmi 
eux trois sujets qu'il jugea dignes de cet important em- 
ploi. Il leur associa Zuazo, jurisconsulte d'une probité 
distinguée, auquel il donna tout pouvoir de régler l'ad- 
ministration de la justice dans les colonies. Las Casas 
fut chargé de les accompagner avec le titre de protecteur 
des Indiens (2) . » 

Ces mesures déplurent tellement aux ministres espa- 
gnols que ceux-ci refusèrent d'exécuter les ordres du car- 
dinal, « mais Ximénes leur parla d'un ton si haut et les 
effraya tellement qu'ils obéirent sur le champ. » Ils con- 
sentirent donc à ce que la commission partit pour l'Amé- 
rique. Les colons crurent leur ruine inévitable, « mais 
les pères de Saint- Jérôme se conduisirent avec tant de 
précaution et de prudence que les craintes furent bientôt 
dissipées. Ils montrèrent dans toute leur administration 
une connaissance du monde des affaires qu'on n'acquiert 
guère dans le cloître, et une douceur et une modération 
encore plus rares parmi les honunes accoutumés à l'aus- 
térité de la vie monastique (3) . » 

N'oublions pas que c'est un auteur protestant qui 
parle. Il s'étonne de la modération et de la douceur des 
religieux, alors que tous les historiens qui ont parlé 



(1) Robertson semble ici en contradiction avec lui-même : na- 
guère il accusait les Capucins de pactiser avec les colons. 

(2) Robôrtson, Idem, liv. III. 
{3) Idem. 
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des Indiens et des Nègres ont rapporté cent faits qui 
établissent qu'aucune autre institution que les ordres, 
monastiques n'a pratiqué avec plus d'éclat ces vertus- 
chrétiennes. 

La Commission, après une étude des plus sérieuses, 
« décida qu'il était nécessaire de tolérer les repartimien- 
tos et l'esclavage des Américains. Elle s'efforça cepen- 
dant de prévenir les funestes effets de cette tolérance et 
d'assurer aux Indiens le meilleur traitement qu'on put 
concilier avec l'état de la servitude. Pour cela ils renou- 
velèrent les premiers règlements, y ajoutèrent de nou- 
veaux, ne négligèrent aucune mesure, qui pouvait con- 
tribuer à l'atténuation de l'esclavage ; enfin ils employèrent 
leur autorité, leurs exemples et leurs exhortations, à ins- 
pirer à leurs compatriotes des sentiments d'équité et de 
douceur pour ces Indiens, dont le travail leur était 
indispensable. . . 

» Las Casas seul était mécontent. Les considérations,, 
qui avaient déterminé les surintendants, ne faisaient au- 
cune impression sur lui. Leur résolution de conformer 
leurs règlements à l'état momentané de la colonie, lui 
paraissait l'ouvrage d'une politique mondaine et timide, 
qui, de plus, consacrait une injustice parce qu'elle était 
avantageuse. Il prétendait que les Indiens étaient libres 
par le droit de nature, et comme leur protecteur, il som- 
mait les surintendants de ne pas les dépouiller de ce pri- 
vilège conmiun à l'humanité. Les surintendants reçurent 
ses remontrances les plus âpres sans s'émouvoir et sans 
s'écarter en rien de leur plan. Les planteurs espagnols 
allèrent plus loin. Las Casas se vit souvent en danger 
d'être mis en pièces à cause de la fermeté qu'il mettait à 
insister sur une demande qui leur était si odieuse. Las 
Casas pour se mettre à l'abri de leur fureur, fut obligé 
de chercher un asile dans un couvent, et voyant que 
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tous ses efforts en Amérique étaient sans effet, il partit 
pour l'Europe avec la ferme résolution de ne point aban- 
donner la défense d'un peuple qu'il regardait comme 
victime d'une cruelle oppression (i). » 

Sur ces entrefaites le cardinal mourut. Les Flamands 
devinrent tout-puissants à la Cour du nouveau roi, et 
Las Casas, qui avait pu obtenir leur protection, fît tant 
que les Hiéronymites furent rappelés. Rodrigue de 
Figueroa fut nommé premier juge de l'île et reçut des 
instructions nouvelles, d'après les instances de Las Ca- 
sas. 11 était autorisé à faire tout ce qui serait possible 
pour soulager les maux des Indiens et prévenir la des- 
truction de ce peuple. Ce fut tout ce que Las Casas 
put obtenir, car l'on prétendait qu'il était impossible de * 
coloniser, si les Américains ne travaillaient pas. 

On a accusé Las Casas d'avoir proposé de remplacer 
les Indiens par des esclaves nègres et introduit de cette 
façon la servitude des noirs en Amérique. Cette calomnie 
a été réfutée par H. Grégoire (2) et par W. Irving (3). 
L'infatigable missionnaire résolut de prouver, que des 
Européens pouvaient coloniser, sans le secours d'es- 
claves nègres ou indiens ; il voulait emmener en Amé- 
rique, au lieu d'aventuriers sans aveu, de braves cultiva- 
teurs, qui s'enrichiraient par leur travail. Mais l'évêque 
de Burgos s'opposa à ce projet. Néanmoins Las Casas 
sollicita une concession dans l'isthme de Darien. Il s'en- 
gagea à civiliser, dans l'espace de deux ans, six mille 
Indiens, à les instruire et à retirer un revenu de leurs 
travaux. Il stipula, qu'aucun Espagnol n'y mettrait les 



(i) Robertson, Idem. 

(2) Encyclopédie f Courtin, art. Las Casas. 

(3) W. Irving, Hist. des compagnons de Christ. Colomb. 
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pieds sans sa permission. L'évêque de Burgos prétendit, 
qu'on ne pouvait donner une autorité si grande à un 
visionnaire enthousiaste et présomptueux, étranger aux 
affaires, et sans connaissance de Tart du gouvernement. 
Las Casas eut recours encore une fois aux conseillers 
flamands de Charles V, qui déterminèrent le monarque 
à renvoyer Fexamen de cette affaire à un certain nombre 
de membres de son Conseil privé, et, conmxe Las Casas 
récusait tous les membres du Conseil des Indes, comme 
prévenus et intéressés, tous furent exclus. La décision 
des juges, choisis à la recommandation des Flamands, 
fut entièrement conforme aux sentiments de ces derniers, 
et le territoire demandé fut accordé au protecteur des 
Indiens. C'est ainsi que des Belges furent les premiers 
à intervenir et à prêter leur concours au plus ardent 
abolitionniste de cette époque. 

Charles V voulut écouter lui-même les raisons du 
missionnaire, et fit comparaître, en même temps, en sa 
présence Quevedo, évêque du Darien, qui était d'un avis 
tout différent. On désigna, pour cet examen, un jour 
fixe et une audience solennelle. L'empereur parut avec 
une pompe extraordinaire, entouré de ses courtisans, 
parmi lesquels l'amiral des Indes, Diego Colomb. 
L'évêque du Darien commença par déplorer la destruc- 
tion d'un grand nombre des habitants de l'Amérique, et 
ajouta qu'on ne pourrait faire faire aucun progrès aux 
Indiens vers la civilisation, si on ne les tenait pas sous 
l!autorité continuelle d'un maître. Las Casas « s'éleva 
avec indignation contre l'idée, qu'il y eût une race 
d'hommes née pour la servitude, et attaqua cette opinion 
comme irréligieuse et inhumaine. Il assura que les 
Américains ne manquaient pas d'intelligence et que 
celle-ci n'avait besoin que d'être cultivée ; qu'ils étaient 
capables d'apprendre les principes de la Religion, et de 
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se former à rindustrie et aux arts de la vie sociale (i). » 
Le dodeur Sepulveda, de son côté, essaya de justifier la 
persécution des aborigènes, en rappelant la conduite 
des Israélites à Tégard des idolâtres. Le Fénélon espa- 
gnol répondit que la conduite des Juifs ne pouvait cons- 
tituer un précédent pour les chrétiens ; que la loi de 
Mo'ise était une loi de rigueur et celle de Jésus-Christ 
une loi de grâce, de pitié, de paix, de bienveillance et 
de douceur (2). 

Charles, qui avait une entière confiance dans la probité 
de Las Casas, lui céda, par lettres patentes, une partie 
de la côte de Cumana et le missionnaire s'embarqua 
avec deux cents colons choisis. 

Mais un terrible coup devait abattre l'oeuvre naissante 
de L.as Casas. Son expédition débarqua sur une côte où 
les Espagnols venaient de venger le massacre de quel- 
ques missionnaires. Grâce à l'inimitié sourde du gou- 
verneur d'Hispaniola, l'escorte de soldats abandonna 
lexpédition, et, pendant un voyage de Las Casas à Saint- 
Domingue, le camp des émigrés fut surpris par des 
Indiens qui y firent un carnage aâreux. L'opinion pu- 
blique s'éleva violente, contre le promoteur de cette 
funeste expédition et Las Casas, désespéré, ne pouvant 
plus se montrer de crainte d'être massacré, s'enferma 
dans le couvent des Dominicains de Saint-Domingue et 
prit, bientôt après, l'habit de cet ordre (vers iSii), Il 
avait appuyé ces religieux dans la lutte, qu'ils avaient 
soutenue contre les colons ; il avait été leur ambassadeur 
auprès de la cour d'Espagne, et venait maintenant cher- 
cher des consolations dans kur cloître. 

Le clergé et les ordres mcmastiques, en défendant avec 



(i) Robertson, Uem, 

(2) PrescQtt, Hisi. de Ferdimand et dhabdie, t. IV, p, ^^, 
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tant d'énergie les droits de Thumanité, ne faisaient qvi 
mettre en pratique la volonté des Souverains Pontifq 
qui, depuis dix siècles, luttaient pour la destruction d 
la servitude. Souvent Ton avait entendu la grande voi 
de la Papauté, condamnant Taveugle avarice de l'oppres 
seur et jetant le cri d'alarme pour empêcher la civilisa 
tion de sombrer dans le flot remontant de la barbarie 
En Amérique, les missionnaires étaient devenus impuis 
sants, les colons ne les respectaient plus (i) et croyaien 
les défenseurs des Indiens abattus à jamais. Les souve 
rains pensaient avoir fait assez pour les races opprimées 
en édictant des lois inefficaces. Tout semblait dom 
perdu, mais le pape veillait. 

Léon X avait déjà condamné l'esclavage (2) et n'avai 
pas été écouté. Paul III intervint de nouveau et réclama 
justice. Cependant le moment était mal choisi. Les mo 
tifs politiques les plus graves auraient dû engager le Sou 
verain Pontife à fermer les yeux sur les abus commis 
En ce moment une partie de l'Europe se détachait d 
l'Eglise, les Turcs envahissaient l'Allemagne ; en Espagn 
les Maures se remuaient; l'empereur était le seul soutie 
de la papauté ; n'importe, Paul III, en iSSy, « appell 
la malédiction du ciel sur les Européens qui asservi raien 
les Indiens ou toute autre catégorie d'hommes » et, poui 



(i) Humboldt cite une lettre d'un aventurier espagnol en tou^ 
semblable aux articles de certains journaux contre le clergé. 

(2) Ces faits sont avoués par les ennemis de l'Eglise, mais en 
quels termes ! Bancroft, après avoir appelé le pontificat de LéonX, 
un carnaval continuel, rapporte que ce pape « déclara que, non seule- 
ment la religion chrétienne, mais la nature proteste contre l'état 
d'esclavage » (Bancroft, Hist. d'Amérique, t. I, p. 80). Heureuse^ 
ment pour l'honneur des Etats-Unis, un autre américain, Prescott, 
a appelé dgecTorce carnaval continuel, ce pontificat digne de riva- 
liser avec le siècle de Périclès. 
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donner une nouvelle force à ses avertissements, le pape 
répète la même chose dans un second bref (i). Dans cette 
bulle furent condamnées aussi les opinions de certains 
docteurs, qui affirmaient que les Indiens étaient au 
niveau des brutes et devaient être réduits en servitude (2). 
Cette condamnation dut émotionner vivement Charles 
V, car nous voyons ce prince s'occuper bientôt de la 
situation des Indiens, qui était déplorable, malgré toutes 
les lois promulguées ; « non content de délibérer sur cette 
matière avec ses ministres et les membres de son Conseil, 
il consulta diverses personnes, qui avaient résidé long- 
temps dans le Nouveau-Monde, pour s'aider de leur 
expérience et de leurs réflexions. Heureusement pour les 
Américains, Barthélémy de Las Casas se trouvait à Ma- 
drid, chargé des affaires d'une maison de son ordre; l'em- 
pereur le fit appeler. Quoique depuis le mauvais succès de 
ses premiers efforts. Las Casas se fut tenu enfermé dans 
le cloître, et ne se fut occupé que des devoirs de la vie 
monastique, son zèle pour les malheureux Indiens loin 
d'avoir diminué n'avait fait que s'accroître, grâce à la con- 
naissance plus suivie, qu'il avait acquise, de leurs calami- 
tés. Il saisit vivement cette occasion de rappeler ses an- 
ciemies maximes sur le traitement des Indiens. Il fit un 
tableau pathétique de la destruction des indigènes dans 
le Nouveau Monde. En homme convaincu de la vérité de 
tout ce qu'il avançait, il peignit des plus vives couleurs, 
les tribus indiennes emportées presqu'entièrement dans 
les îles en moins de cinquante ans, et menacées de la 
même rapidité de destruction sur le continent; il attribua 
cette calamité aux exactions, à la cruauté de ses compa- 
triotes et à l'esclavage. Il soutint que la liberté seule 



(0 Bancroft, t. I, pp. 186-190. 

(2) Robertson, Hist. cC Amérique, note 184. 
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pouvait arrêter la dépopulation. Il ne se contenta pas 
de prononcer sur ce sujet des discours et d'y déployer 
toute la force de son éloquence, il composa, à cette 
occasion, son traité célèbre de la destruction de FAmé- 
rique, dans lequel il rapporte, avec les circonstances les 
plus horribles, et, vraisemblablement avec quelque exa- 
gération, la dévastation de tous les pays conquis par les 
Espagnols (i), » 

Uempereur n'hésita plus, il ordonna de rendre la liberté 
aux Indiens et fit des règlements qui devaient mettre fin 
aux repartimientos. A la mort de chaque planteur, les 
Indiens ne devaient plus passer à ses héritiers mais à la 
couronne. Ils étaient exempts du service personnel; ils 
ne devaient plus, ni porter les bagages des voyageurs, 
ni travailler aux mines, ni plonger pour la pêche des 
perles. Toute personne dans les emplois publics, tout 
ecclésiastique, tout hôpital et monastère étaient privés 
de leurs esclaves indiens qui devenaient propriété de la 
couronne (2). 

Les ministres chargés des affaires d'Amérique firent 
des remontrances contre ces règlements. Le Mexique et 
le Pérou se révoltèrent. Charles V exigea l'application 
stricte des nouvelles ordonnances. La résistance des 
colons fut brisée. La race indigène était sauvée et trois 
siècles plus tard on vit ces Indiens si méprisés, gouver- 
ner des Etats. 

Quel fait plus merveilleux peut-on trouver dans l'his- 
toire que le courage et la constance de ce pauvre moine, 
qui, aidé par quelques missionnaires sans influence, 
lutte, pendant un demi-siècle, contre les ministres, contre 
les gouverneurs, contre le roi lui-même, contre l'intérêt 



(1) Robertson, Idem, liv. III. 

(2) Idem. 
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de toute une population. Le catholicisme seul offre de 
ces dévouements sublimes I 

Voilà ce que les races américaines doivent aux Sou- 
verains Pontifes et aux religieux (i). Les difficultés qu'il 
fallut surmonter pour appliquer les lois d'affranchisse- 
ment des Indiens, empêchèrent l'empereur d'exécuter 
entièrement les reconmxandations de Paul III et de déli- 
vrer aussi les nègres de la servitude. Les historiens rap- 
portent cependant que Charles voulut ordonner leur 
émancipation (2). Il est facile de comprendre que dans un 



(i) « Ils furent, dit encore Robertson (liv. Vlll), des ministres 
de paix pour les Indiens et s'efforcèrent toujours .d'arracher la verge 
de fer des mains de leurs oppresseurs. C'est à leur puissante média- 
tion que les Américains durent tous leurs règlements qui tendaient 
à adoucir la rigueur de leur sort. Les Indiens regardent encore les 
ecclésiastiques, tant réguliers que séculiers, dans les établissements 
espagnols, comme leurs défenseurs naturels, et c'est à eux qu'ils ont 
recours pour repousser les exactions et violences auxquelles ils 
sont exposés. » 

Las Casas fiit nommé évéque de Chîapa au Mexique. Il civilisa 
cette province par sa douceur et sa patience. L'on ne peut citer un 
fait de violence commis par les Espagnols dans son diocèse. Le sys- 
tème, qu'il avait préconisé de concert avec les Dominicains, fut mis 
en pratique dans plusieurs gouvernements d'Amérique. Les Jésuites 
l'appliquèrent en Californie et au Paraguay ; on sait avec quel succès. 

(2) Charles V comprit si bien que les prêtres étaient seuls les avo- 
cats des Indiens, que ses lois leur donnèrent tous pouvoirs à cet 
effet. « Une loi autorise non seulement les évêques, mais tous les 
ecclésiastiques en général, à informer le magistrat civil, dans le cas 
où quelque Indien serait privé de sa liberté et de ses droits » ce qui 
les constituait protecteurs des Indiens (Recopilacion, lib. VI, tit. 
VI, 1. 14. — Robertson, ïdem, note 167). 

« 11 devint même d'usage pour les vaisseaux espagnols, qui met- 
taient à la voile en vue d'un voyage de découvertes, de se faire 
accompagner d'un prêtre dont le devoir était de s'opposer à l'enlè- 
vement des indigènes » (Bancroft, t. I, p. 80). 

Grahame, Hist. de V abolition du commerce des esclaves, t. I, 
p. 35 et Qarkson, cité par Bancroft. 
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moment si troublé, cet acte de justice était impossible. 
Les noiris seuls restèrent esclaves. 

On avait permis, en 1 5oi , d'introduire des nègres dans 
les colonies, par la raison que la constitution physique 
du noir était plus propre que celle des Indiens à subir les 
fatigues excessives sous un climat tropical; c'est à ce 
faux principe d'humanité que l'Amérique doit cette tache 
honteuse de l'esclavage (i). 

Rien n'est plus naturel que d'introduire dans les colo- 
nies un usage toléré dans la mère-patrie. La coutume 
atténue ici le crime ; mais comment qualifier la conduite 
de ces républiques libérales du XVIII® et du XIX® siècle, 
qui rétablirent l'esclavage dans des pays d'où il avait été 
totalement extirpé ; cela se fit cependant dans les colo- 
nies françaises, sous la Constituante, et aux Etats-Unis 
en 1847 (2). Au XV1« siècle, ce n'était pas encore la traite, 
avec son hideux cortège de crimes de toutes espèces, qui 
s'était établie entre l'Ancien et le Nouveau Monde; mais 
un simple transport d'esclaves noirs, nés au milieu des 
chrétiens (3). 

Cette importation limitée ne satisfaisait pas les colons. 
Ceux-ci, trouvant dans les noirs des serviteurs précieux, 
des démarches furent faites dans le but de donner de 
l'accroissement aux importations d'Africains. Un reli- 
gieux capucin s'opposa formellement à ce projet. C'était 
le cardinal Ximénès, devenu régent du royaume à la 
mort de Ferdinand et d'Isabelle. Comme nous l'avons 
déjà vu, il avait envoyé en Amérique une commission 
dans le but de protégerles indigènes. Quand on le sol- 
licita d'encourager le commerce des noirs, il « rejeta 



(1) Prescott, Hist. de Ferdinatid et d'Isabelle, t. III, p. i85. 

(2) Il s'agit de l'état du Texas enlevé au Mexique. 

(3) Irving, Hist. de Christ. Colomb, t. III, p. 142, 2*" édit. 
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péremptoirement cette proposition parce qu'il sentait 
l'injustice de réduire une race d'hommes en esclavage, 
pendant qu'il s'occupait dès moyens de rendre la liberté 
à une autre (i). » Il ne permit de condamner à la servi- 
tude que les Caraïbes en punition de leur cannibalisme, 
comme de nos jours on punit certains crimes des travaux 
forcés. Mais, malgré ses efforts, Ximénès ne put empê- 
cher l'esclavage des noirs. 

En France, nous assistons au même spectacle : Louis 
XIII consentit, non sans peine, à ce que les premiers 
colons des îles eussent des esclaves. Il fallut lui persua- 
der que c'était le plus sûr moyen d'inspirer aux Africains 
le culte du vrai Dieu. Le clergé ne fut pas dupe de ces 
assertions hypocrites. La question fut soumise à la Sor- 
bonne ; cette assemblée ecclésiastique refusa de chercher 
des accommodements avec la conscience et apporta des 
empêchements de toute espèce à la servitude (2). Mais les 
colons, maintinrent l'esclavage, en dépit des décisions 
royales. Ceux qui connaissent les sauvages boucaniers, 
premiers habitants des. Antilles françaises, ne s'étonne- 
ront pas de l'impuissance du gouvernement. 

Abandonnée de tous les pouvoirs, l'Eglise pour com- 
battre la tyrannie des Européens, recourut aux mêmes 
moyens, dont elle s'était servie du temps des apôtres, 
pour défendre les faibles contre la barbarie des lois 
romaines ; c'est ainsi que les lois chrétiennes servi- 
ront l'humanité dans mille ans autant qu'à l'époque de 
Charles V. Au XV^ siècle, Dominicains, Jésuites, Capucins 



(i) Robertson, Hist. d'Amérique, liv. III. Le droit à'asienio 
(transport des noirs) fut cédé à un des seigneurs flamands de la 
Cour de Charles-Quint. Celui-ci ne voulut pas conserver un si triste 
avantage et céda ce droit aux Génois. 

(2) Prévost, Hist. gén. des voyages, t. LIX, p. 164. 

4 



— 5o — 

tinrent un langage semblable à celui qu'avait tenu autre- 
fois saint Ambroise, saint Jean Chrysostôme et saint 
Grégoire le Grand. Les résultats furent les mêmes ; les lois 
s'adoucirent, les maîtres devinrent moins exigeants et les 
affranchissements furent tellement fréquents que la ser- 
vitude aurait eu un terme sans l'horrible traite qui fit dé- 
barquer des millions d'esclaves sur le nouveau continent. 
Suivons les pas de ces apôtres généreux qui, par des 
miracles de charité, contre-balancèrent les maux produits 
par la perversité humaine. Les hommes que la Provi- 
dence avait marqués alors pour accomplir ses desseins 
furent les Jésuites. C'est à leur dévouement que la mal- 
heureuse race nègre doit le plus. A peine étaient-ils nés, 
et déjà l'Amérique, l'Inde, la Chine et les côtes d'Afrique 
les voyaient débarquer; partout, nous dit Crétineau-Joly,. 
l'historien de la compagnie de Jésus, « ils cherchaient les 
pauvres et les abandonnés. L'un d'eux, le Père Claver, 
signa ainsi sa profession de foi : Pierre, esclave des 
nègres pour toujours ; et en effet, il sacrifia sa vie toute 
entière pour ces infortunés. Carthagène était le bazar 
général où l'on trafiquait des noirs ; Claver y vint. Dès 
qu'un navire entrait au port, Claver accourait avec une 
provision de biscuits, de limons, d'eau-de-vie et de tabac. 
A ces esclaves, abrutis par les supplices d'un loiig voyage 
et toujours sous le poids des menaces et du bâton, il 
prodiguait ses caresses. Leurs parents ou leurs princes 
les avaient vendus ; lui leur parlait d'un père et d'une 
patrie qu'ils avaient dans le ciel. Il recevait les malades 
entre ses bras, baptisait les petits enfants, encourageait 
les valides, se faisait leur serviteur, et leur disait, par 
signes, que partout, que toujours il serait à leurs ordres, 
prêt à partager leurs douleurs, disposé à les instruire, et 
à ne reculer jamais, quand ils lui demanderaient le sacri- 
fice de ses jours. Claver se mit à mendier de maison en 
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maison, à tendre la main sur les places publiques pour 
procurer quelque soulagement à ses amis. Après avoir 
arraché aux colons l'autorisation de visiter les noirs dans 
leurs cases ou dans leurs mines, on apercevait ce Jésuite, 
toujours les yeux chargés de fièvre, pâle, le corps exté- 
nué par d'inénarrables maladies, cheminer à travers 
champs, pour porter aux esclaves l'espérance et le salut. 

Un bâton à la main, un crucifix de bronze sur la 
poitrine et les épaules pliées sous le faix des provisions 
qu'il va leur offrir, le Père parcourt d'un pas, que la cha- 
rité rend agile, les routes brûlées par le soleil ; il franchit 
les fleuves, il affronte les pluies torrentielles et les âpres 
variations du climat. A peine parvenu à une case, où 
l'agglomération des esclaves épaissit l'air, et empesté par 
l'entassement de tant de corps infects, le Jésuite se pré- 
sente au quartier des malades. Ils ont besoin de plus de 
secours, de plus de consolations que les autres : sa pre- 
mière visite leur appartient de droit. Là, il leur lave lui- 
même le visage, il panse leurs plaies, il leur distribue des 
médicaments et des vivres ; il les exhorte à souffrir poiir 
Dieu, qui est mort sur la croix afin de les racheter. Pen- 
dant quarante ans, Claver se résigna à cette existence, 
dont nous venons d'esquisser une journée ; les lépreux, 
les pestiférés furent ses enfants de prédilection ; mais ce 
vieillard, qui avait vu l'humanité sous tant de faces 
hideuses, ne tarda point à ressentir les douleurs qu'il 
avait si souvent apaisées. Il perdit peu à peu Tusage de 
ses jambes et de ses bras, puis enfin il expira le 8 sep- 
tembre 1654. » 

Claver ne s'était pas borné à consoler les nègres et à 
les aider dans leur misère. Il avait réclamé justice pour 
eux auprès des blancs et prétendait forcer ceux-ci à con- 
sidérer leurs esclaves conmie leurs frères : « Il exige que 
dans l'église des Jésuites, au moins, l'égalité règne comme 
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au ciel et dans la tombe. Son zèle paraît outré, on 
menace de déserter le temple : Claver répond, qu'ache- 
tés par les hommes, les nègres n'en sont pas moins en- 
fants de Dieu ; qu'il y a pour eux obligation de satisfaire 
aux commandements de l'Eglise, et que, lui leur pas- 
teur, doit leur rompre le pain et la parole de vie. Les 
noirs purent donc, comme les blancs, venir prier dans 
le sanctuaire et il leur fut permis de se mêler aux Euro- 
péens (i). » Claver avait, de plus, fondé des résidences 
dans tous les entrepôts de négriers. 

L'Eglise éleva Claver au rang des saints le désignant 
ainsi comme un modèle à imiter par tous les chrétiens. 

Les hommes généreux ne manquaient pas chez les 
Jésuites : ils respectaient les lois des colonies, mais com- 
battaient énergiquement toutes les innovations mauvaises 
et les abus de pouvoir. Au Chili, les colons voulurent 
asservir les Indiens, malgré les lois. Les Jésuites affran- 
chirent les esclaves qu'on leur avait donnés, et le Père 
Aranda osa prêcher aux Araucaniens que le christia- 
nisme brise les fers et ne les forge pas. Lorsque les colons 
exaspérés firent éclater leur haine contre les Pères par 
des outrages de toute nature, le Père Valdiva alla porter 
au pied du trône de Philippe II la question de l'esclavage. 
Le roi approuva ses raisons et la liberté triompha (2). 

Les Jésuites s'étaient établis aussi sur les côtes 
d'Afrique, à Laonda, au Gabon, à San-Iago, s'efforçant 
toujours de soulager les misères de la servitude, et d'ap- 
prendre à ses victimes qu'elles avaient dans le ciel un 
maître moins impitoyable que ceux d'ici-bas. Les nègres 
déportés étaient descendus au dernier degré de la dégra- 



(i) Crétineau-Joly, Hisi. de la compagnie de Jésus, t. III, p. 284 
et suiv., 1844. 
(2) Idem, t. II. p. 5 16. 
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dation et abandonnés de tout le monde ; les Jésuites 
devinrent leurs amis et leurs protecteurs (i). 

Ils établirent deux collèges, Tun au Congo, l'autre à 
Angola. A Laonda ils formèrent une société de naufra- 
gés (:2), n'oubliant ainsi personne, ni les noirs ni les blancs. 
Tels étaient ces hommes que les protestants anglais et 
hollandais massacraient partout où ils les rencontraient. 
En même temps il s'était fondé en Amérique un ordre 
religieux pour venir en aide spécialement aux malheu- 
reux nègres ; Pierre de Bétancourt, de l'ordre de Saint- 
François, au Guatemala, fut touché du sort des esclaves, 
qui n'avaient aucun lieu de refuge pendant leurs mala- 
dies ; il leur bâtit des infirmeries, et donna naissance à 
l'ordre des Bethlémites, qui couvrirent bientôt l'Amé- 
rique entière. Voici la formule des vœux de ces religieux : 
« Moi X.. ., je fais vœu de pauvreté, de chasteté et d'hos- 
pitalité et m'oblige de servir les pauvres convalescents, 
encore bien qu'ils soient infidèles et attaqués de maladies 
contagieuses (3). » 

Tous ces actes de dévouement, ces exemples d'abné- 
gation portèrent leurs fruits ; le sort des esclaves devint 
tolérable ; ces nègres si méprisés furent regardés presque 
comme des frères. Robertson nous dépeint sous des cou- 
leurs bien séduisantes leur condition dans l'Amérique 
espagnole, au milieu du dernier siècle : « Dans beaucoup 
d'établissements, dit-il, particulièrement dans la nouvelle 
Espagne, ils forment la plus grande partie du luxe des 
riches. Leurs habillements sont presque aussi somp- 
tueux que ceux de leurs maîtres ; ils en imitent les 



(i) Crétineau-Joly, Idem, — Le protestant Bancroft fait un plus 
bel éloge encore des Jésuites du Canada (Hist. d'Amérique, liv. V). 

(2) Idem. 

(3) Helyot, t. III, p. 366. 
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manières et en prennent toutes les passions. Enorgueillis 
par cette distinction, ils ont pris avec les Indiens un tel 
ton de supériorité et les traitent avec tant d'insolence et 
de mépris, que lantipathie entre les deux races est deve- 
nue implacable. Au Pérou, où les nègres sont en plus 
grand nombre et sont employés au service domestique, 
ils conservent le même ascendant sur les Américains 
indigènes et la ' haine des deux races subsiste avec la 
même violence. Les Espagnols ont su se donner pour 
associés et pour défenseurs ces hommes qui, ailleurs, 
sont des objets de jalousie et de crainte (i). » 

Le savant de Humboldt, qui a parcouru toutes les 
colonies hispano-américaines au conmiencement de ce 
siècle, appelle sage et douce la législation espagnole con- 
cernant les esclaves (2). Loin d'attribuer, comme Robert- 
son, ce résultat à une politique artificieuse, il a la 
loyauté d'avouer que cela est dû à la religion et aux 
mœurs (â). Il n'hésite pas à rendre un témoignage écla- 
tant à la haute civilisation de cette Espagne, si décriée de 
nos jours : « Nous avons rappelé souvent, écrit-il, com- 
bien la sagesse des plus anciennes lois espagnoles favo- 
rise l'affranchissement des noirs, tandis que d'autres 
peuples de l'Europe, qui se vantent d'une civilisation 
avancée, l'ont entravée et l'entravent encore par la mé- 
fiance d'une législation absurde et inhumaine... (4). » 

« L'humanité de notre législation, dit noblement M. 
d'Arango, dans un mémoire rédigé en 1796, accorde à 
l'esclave quatre droits, qui sont autant d'adoucissements 



(1) Robertson, Hist. d'Amérique, liv. VIII. 

(2) Humboldt, Voy. aux régions équinoxiales, t. III, p. 455. 
Paris, 1825. 

(3) Humboldt, Idem, p. SgS. 

(4) Idem, p. 573. 
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à ses peines et que la politique étrangère lui a constam- 
ment refusés. Ces droits sont ceux-ci : le droit d'un 
maître moins sévère — droit de buscar amo ; dès que 
l'esclave a trouvé un nouveau maître, qui veut l'acheter, 
il peut quitter le premier, dont il a à se plaindre. — La 
possibilité de racheter sa liberté par le travail, et alors 
l'esclave doit être évalué au prix le plus bas; ailleurs, le 
maître paie au fisc pour chaque esclave affranchi 5 à 7 
piastres. — Le droit de posséder quelque chose et de 
payer, par une propriété acquise, la liberté de sa fenmie 
et de ses enfants... (i) » 

(( Dans aucun pays du monde où règne l'esclavage, 
les affranchissements ne sont aussi fréquents qu'à Cuba ; 
la législation espagnole est loin de les empêcher et de les 
rendre onéreux comme les législations anglaises et fran- 
çaises. Le droit qu'a tout esclave de changer de maître 
ou de s'affranchir, s'il peut restituer le prix d'achat ; le 
sentiment religieux, qui inspire à beaucoup de maîtres 
aisés l'idée de donner, par testament, la liberté à leurs 
esclaves ; l'habitude d'entretenir une multitude de noirs 
pour le service de la maison, les affections qui naissent 
de ce rapprochement avec les blancs, la facilité du gain 
pour les ouvriers esclaves, qui payent à leurs maîtres 
une certaine somme pour travailler librement pour eux- 
mêmes : voilà les causes principales qui font passer 
tant d'esclaves dans les villes de l'état servile à l'état de 
libre de couleur (2). » Plus loin le savant voyageur cons^- 
tate, qu'en comparant la Jamaïque et Cuba, on trouvait 
dans cette dernière île des usages plus favorables à la 
conservation physique et à l'affranchissement des noirs ; 
ailleurs il s'écrie : « Quel contraste entre l'humanité des 



(1) Humboldt, Idem, p. 455. 

(2) Idem, p. 398, 
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plus anciennes lois espagnoles, concernant Tesclavage, 
et les traces de barbarie, qu'on trouve à chaque pas 
dans le Code noir et dans quelques lois provinciales 
anglaises (i) ! » 

Le géographe Malte-Brun, comme Robertson et de 
Humboldt, convient aussi que dans les colonies espa- 
gnoles les noirs sont efficacement protégés : « Les lois 
sont toujours interprétées en faveur de la liberté, le gou- 
vernement désire voir augmenter le nombre des affran- 
chis; un esclave, qui par son industrie s'est procuré 
quelque argent, peut forcer son maître à lafifranchir, en 
lui payant la somme de i,5oo à 2,000 francs, quand 
même il eût coûté le double à son propriétaire ou qu'il 
possédât un talent particulier pour exercer un métier 
lucratif. Un esclave, qui a été cruellement maltraité 
acquiert par là même son affranchissement d'après la 
loi. M. de Humboldt en a vu lui-même un exemple (2). » 

Un Français bien connu pour ses idées libérales, M. 
Alexis de Tocqueville, vient en pleine Chambre française 
citer comme modèle de mansuétude, les usages et les 
lois de ces colonies : « Il est de notoriété publique dans 
le Nouveau Monde, s'écrie-t-il, que l'esclavage a tou- 
jours eu chez les Espagnols un caractère particulier de 
douceur. On peut du reste s'en convaincre en parcourant 
les ordonnances rendues par les rois d'Espagne, à une 
époque où, chez tous les peuples de l'Europe, le Code 
noir était encore si fortement empreint de barbarie. Les 
Espagnols, qui se sont montrés si cruels pour les Indiens, 
ont toujours conduit leurs nègres avec une humanité 
singulière. Dans leurs colonies, le noir a été beaucoup 
plus près du blanc que dans toutes les autres, et l'auto- 



(1) Humboldt, Idem, p. 454. 

(2) Malte-Brun, Géographie universelle, p. 180. 
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rité du maître y a souvent ressemblé à celle du père de 
famille. L'esclave, mieux traité, y soupirait moins après 
une liberté qui devait être précédée de grands efforts. 
La législation lui accordait un droit dont il était peu 
fréquent qu'il voulût user (i). » 

L'affranchi des Espagnols n'était pas exposé à retom- 
ber dans la servitude pour la moindre peccadille : « La 
position des libres de couleur à la Havane est plus heu- 
reuse que chez les nations qui, depuis des siècles, se 
vantent d'une culture avancée. On n'y connaît pas ces 
lois barbares, qui ont encore été invoquées de nos jours 
et d'après lesquelles les affranchis, incapables de rece- 
voir les donations des blancs, peuvent être privés de 
leur liberté et vendus au profit du fisc, s'ils sont con- 
vaincus d'avoir donné asile à des nègres marrons... (2). » 

Le gouvernement d'ailleurs s'efforçait continuellement 
d'améliorer la condition de ces malheureux : Charles IV 
promulgua la loi sur les expositos (3), par laquelle il est 
établi que tous les enfants, abandonnés par leur famille, 
peuvent prétendre à toutes les fonctions ; ils peuvent 
jouir de toutes les faveurs accordées aux hombres bue- 
nos, qui tiennent un rang respectable dans la société. 
Aux colonies les expositos (4), même noirs, jouissent de 
cet avantage. 

A la fin du XVIlie siècle, on fit un règlement pour 



(i) Rapport de M. A. de Tocqueville, député de la Manche, fait 
au nom de la Commission chargée d'examiner la proposition de 
M. deTracy. Séance du 23 juillet iSSg. 

(2) Humboldt, Idem, p. SgS. 

(3) Enfants trouvés. 

(4) M. Piron cite un jugement du tribunal de Cuba, décidant 
qu'un homme de couleur convaincu d'avoir été exposito sera consi- 
déré comme blanc (y Ile de Cuba, p. 26). 
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rendre moins cruelle la poursuite des esclaves fugitifs (i). 
Par rescrit royal du 3i mai 1789, les maîtres sont obli- 
gés, non seulement de nourrir et de bien traiter leurs 
esclaves, mais encore de leur donner une certaine ins- 
truction, de les soigner s'il deviennent vieux ou infirmes 
et d entretenir leur fenmie et leurs enfants, quand même 
ces derniers seraient devenus libres. — Les esclaves 
doivent être soumis à un travail modéré et seulement de 
sol à sol, c est-à-dire pendant le jour, et à condition qu'il 
y aura, pendant la journée, deux heures de repos (2). — 
Un peu plus tard (3), une cédule royale recommanda 
« à la conscience et à l'humanité des colons » de multi- 
plier les mariages et de mieux soigner les enfants des 
esclaves (4). — Loin de spéculer, comme les Anglais, sur 
les unions illicites chez les Espagnols, les sangs mêlés 
étaient presque tous libres. De Humboldt nous rapporte, 
à ce sujet, qu'il n y avait dans les Antilles espagnoles 
qu'un vingtième de la population mulâtre esclave (5). — 
Il n'était pas rare de voir des mulâtres plus instruits que 
les blancs. Ainsi, en 1792, il n'y avait à Cuba qu'une 
seule école de grammaire et d'orthographe et elle était 
tenue par le sang mêlé Melendez (6). Nous voyons le 
même état de choses dans les colonies portugaises. 

Les Portugais, comme les Espagnols de la conquête, 
étaient avides de gain, orgueilleux et vindicatifs et cepen- 
dant ils s'adoucirent de même et se plièrent, non sans 
résistance, il est vrai, aux exigences de la mansuétude 



(1) Humboldt, Idem, p. 453. 

(2) Comtesse Merlin, La Havane, t. II, p. 126. 

(3) 22 avril 1814; cité par Humboldt, Idem, pp. 400-453. 

(4) Idem. 

(5) Idem, p. SSy. 

(6) Comtesse Merlin, t. III, chap. I. 
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chrétienne. Au début de la colonisation du Brésil, les 
émigrés ne se contentaient pas d'acheter des nègres sur 
la côte d'Afrique, ils prétendaient réduire en servitude la 
population indienne, malgré les lois de la Métropole qui 
la déclaraient libre (i). Mais là encore, ils rencontrèrent 
une résistance indomptable chez les missionnaires. A en 
juger par les très nombreux décrets,* portés par le gou- 
vernement portugais en faveur des Indiens, les colons 
brésiliens étaient aussi intraitables que les conquist 
adores espagnols, et nous voyons de nouveau intervenir 
la papauté, cet éternel soutien du faible et de Topprimé. 

Le 22 avril 1639, Urbain .VI II adressa aux collecteurs 
des droits de la Chambre apostolique en Portugal des 
lettres, dans lesquelles il réprimandait surtout « ceux 
qui pressureraient ou oseraient réduire en servitude les 
Indiens d'Occident ou du Midi, les vendre, les acheter, 
les échanger, les donner, les séparer de leurs épouses et 
<le leurs enfants, les dépouiller de ce qu'ils possédaient» 
les transporter en d'autres lieux, les priver de leur liberté 
de quelque manière que ce soit, ou de dire, ou d'ensei- 
gner que cela est permis, ou de coopérer en quelque 
manière que ce fut, à ce qui est défendu ci-dessus. » 

Un siècle plus tard, Benoît XIV confirma et renouvela 
ces recommandations par lettres apostoliques, adressées, 
le 20 décembre 1741 , aux évéques du Brésil. 



(1) « Le gouvernement portugais intervint maintes fois pour faire 
respecter la liberté des Indiens; on cite les décrets de i55o, i556, 
1570, 1587, iSgS, i6o3, i6o5, 1609; en 1611 ces décrets furent révo- 
qués ; de nouvelles lois furent édictées en faveur de la liberté en 
1628; puis en i653 on permet encore l'esclavage sous certaines con- 
ditions; en 1775 on déclare de nouveau les Indiens libres » (Hist. 
du Brésil, par Waren, t. I, p. 106). On peut juger par ce qui pré- 
cède, de la bonne volonté du gouvernement et de la résistance des 
colons. 
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De tous les missionnaires, ceux qui prirent le plus à 
cœur les intérêts des Indiens, furent encore les Jésuites. 
Ce fait n'étonnera personne ; car de toutes les congréga- 
tions religieuses, la compagnie de Jésus est celle qui 
puise le plus directement à Rome ses idées et ses inspi- 
rations. C'est aussi sur elle que rejaillit surtout la haine 
des plus violents ennemis du catholicisme. Phénomène 
étrange à observer : les Jésuites, ces soutiens de la tyran- 
nie, comme les fanatiques de la Réforme et de la libre 
pensée se plaisent à les appeler, se trouvent toujours du 
côté des persécutés ! 

Au Brésil, ces religieux ne restèrent pas en dessous de 
leur tâche. Non contents de briser les fers des Brésiliens, 
ils bâtissaient des hospices pour leurs enfants (i). 

Les colons continuaient à soumettre à la servitude les 
Indiens du Brésil. Le Père Vieira prit en main les inté- 
rêts de ces infortunés. Grâce à ses démarches auprès de 
la cour de Portugal, un nouvel édit en leur faveur fut 
promulgué. De là fureur des colons contre les Jésuites. 
On menaça d'attaquer leur collège, on voulut les forcer 
de signer une pétition déjà couverte des noms des princi- 
paux citoyens. Loin de céder, les Jésuites rédigèrent un 
mémoire, établissant les droits des Indiens et l'injustice 
des colons. La foule alors envahit le collège en poussant 
des cris de mort. Le gouverneur intervint et pour apaiser 
la populace ameutée, supplia les Jésuites d'adoucir et 
d'atténuer la doctrine formulée dans le mémoire. Vieira 
répondit par ces fières paroles : o Si aujourd'hui nous 
approuvions l'injustice pour plaire au peuple, demain ce 
même peuple, revenu à lui-même, serait le premier à nous 
mépriser, comme indignes de notre ministère. On nous 
a demandé notre sentiment ; nous l'avons donné en toute 



(i) Crétineau-Joly, Idem, p. i5g. 
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droiture et sincérité, quoique notre intention d*abord 
était de ne pas nous prononcer sur ces sujets irritants. » 
Le courageux missionnaire qui avait dompté les sau- 
vages eux-mêmes, entreprit également de vaincre Tavidité 
des planteurs. Le premier dimanche du carême, il les 
convoque afin de leur exposer ses raisons : a Notre âme, 
leur dit-il, vaut mieux que le monde entier. Pour une 
seule âme, le démon offre tous les royaumes du monde. 
En notre Maragnon, il n'a besoin d'offrir ni des mondes, 
ni des royaumes, ni des villes, ni même des hameaux! Il 
suffit de montrer un ou deux Tapuyas, et aussitôt il en 
voit beaucoup tomber à ses pieds, à deux genoux... 
Chrétiens ! Dieu me commande de vous dire la vérité : 
eh bien ! la vérité, la voici de la part de Dieu. Tous vous 
êtes en état de péché mortel, tous vous vivez et vous 
allez mourir en damnés ; tous vous allez en enfer. En 
enfer l beaucoup des vôtres y sont déjà et vous ne tarde- 
rez pas à les rejoindre, si vous ne changez pas de con- 
duite. Mais quoi! grand Dieu ! un peuple entier en péché 
mortel! un peuple entier dans le chemin de Tenfer! oui, 
et s'en étonner, c'est ne point savoir que l'esclavage est 
injuste! » 

Le jésuite Vieira fit pour les nègres et les Indiens du 
Brésil ce que Las Casas et Montesimo avaient fait pour 
les indigènes des Antilles et de l'Amérique centrale. Il 
suivit dans les possessions portugaises la route tracée 
par Claver dans la Colombie. Il n'hésitait pas à repro- 
cher du haut de la chair aux colons leur indigne conduite. 
On a conservé un recueil de sermons (i) qui montrent les 
efforts inouïs accomplis en faveur des esclaves par ce reli- 
gieux qui fut l'un des plus illustres écrivains et des plus 
célèbres orateurs du Portugal. 



(i) L'abbé E. Carel, Vieira sa vie et ses oeuvres. Paris, 1879. 



l 
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« Les maîtres, s'écriait-il, traitent les esclaves comme 
des brutes, et ceux-ci tremblent à leurs pieds, comme 
devant des divinités. D'un côté, les maîtres, fièrement 
debout et du doigt montrant le fouet, semblent des sta- 
tues vivantes de l'orgueil et de la tyrannie ; de l'autre, 
les esclaves, jetés la face contre terre et les mains liées 
derrière le dos, sont de tristes images de Textrême servi- 
tude et de l'extrême misère... » 

« Ils sont là à fouetter cruellement un pauvre esclave; 
et le malheureux, à chaque coup de fouet, s'écrie : « Jé- 
sus! Marie! Jésus! » Toutefois ces doux noms, si sacrés, 
ne peuvent rien pour émouvoir la pitié dun homme, 
qui cependant se dit chrétien. Et comment veux-tu, ô 
homme! que ces noms te soient propices, lorsque tu les 
invoqueras à Fheure de la mort? Mais, sachez-le bien, 
ces cris que vous n'entendez pas, Dieu les entend ; et 
s'ils ne peuvent rien sur vos cœurs, ils n'en seront que 
plus puissants pour attirer sur vous d'irrémédiables 
châtiments. Oh! que je crains que l'Océan ne devienne 
pour vous la mer Rouge, et qu'il ne soit fait de vos mai- 
sons, comme de celle de Pharaon, et de tout le Brésil, 
comme de l'Egypte ! » 

« Ces hommes, disait encore Vieira en parlant des 
nègres, ne sont-ils pas aussi les enfants d'Adam et d'Eve? 
Ces âmes n'ont-elles pas été rachetées également par le 
sang de Jésus-Christ. Les autres hommes naissent pour 
vivre ; eux ils naissent pour servir. Dans les autres con- 
trées, l'objet du commerce, c'est ce que cultivent les 
hommes et ce que tissent les femmes. Dans l'Ethiopie, 
ce qu'engendrent les pères et qu'allaitent les mères, voilà 
ce qui se vend et s'achète. Oh ! le commerce inhumain 
dans lequel l'homme est la marchandise ! » 

L'orateur continue en montrant l'injustice qu'il y a de 
frauder le salaire de ceux qu'on emploie : « Quiconque, 
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poursuit-il, doit au prochain des salaires ou, qui plus est, 
la liberté, et pouvant acquitter sa dette, ne le fait pas, 
est en état de damnation. Or, en notre Maragnon, tous 
les propriétaires, ou presque tous, doivent à leur pro- 
chain, soit des salaires, soit la liberté, et, bien qu'ils 
puissent payer cette dette, ils ne la payent pas ; — donc 
presque tous sont en état de damnation... » — Puis, 
comme la foule semblait ébranlée, il convoque son audi- 
toire pour le soir même dans son église pour porter 
immédiatement un remède à Tesclavage. 

L'assemblée fut tumultueuse. Pour ne pas perdre le 
bénéfice acquis, le Jésuite fut obligé de faire des conces- 
sions et il toléra que, dans certains cas, Tesclavage serait 
considéré comme légitime. C'était quand on rachetait 
aux Indiens des esclaves destinés à être mangés ou ven- 
dus, comme prisonniers par leurs ennemis, après une 
juste guerre. On nomma pour vérifier la position des 
esclaves, deux avocats, l'un pour les Indiens, l'autre pour 
les colons. 

Vieira n'abandonna pas ceux qui restaient en servi- 
tude. Dans ses sermons il revenait toujours sur le bien 
que Ton doit faire à ses esclaves : « Voyez, chrétiens et 
chrétiennes, je m'adresse à tous, voyez quel service vous 
rendrez â Dieu, lorsque vous instruirez vos esclaves... » 
« Catéchiser un petit nègre de la terre, c'est être plus 
agréable à Dieu, que d'être ravi au ciel. » Puis il 
insiste pour montrer comme quoi ces hommes sont 
aussi capables que nous de recevoir de l'instruction et 
de faire le bien (i). 

Le brusque passage de la servitude à la liberté avait 
jeté dans la misère un grand nombre d'anciens esclaves. 
Les Jésuites leur offrirent comme abri la maison même 



(i) E. Carel, Idem, sermon pour le jour de la Pentecôte, chap. VII. 



-64- 

de la compagnie; ils leur cédèrent leurs propres lits. 
Vieira établit pour eux une pharmacie, et emporté par 
son zèle charitable, voulait changer les églises en hôpi- 
taux. « Le crucifix qui est dans Téglise, dit-il, n*est 
qu'une image insensible, qui ne saurait souffrir ; mais 
les pauvres, ces vivantes images de Jésus-Christ ne 
sentent que trop le poids des souffrances. Si donc il n'y 
a pas d'autres moyens, que l'église se change en hôpital : 
Jésus-Christ n'en sera que plus content. » 

Malgré le pacte conclu, les exactions continuaient et 
les Jésuites envoyèrent Vieira en Portugal intercéder 
auprès du roi. La veille de son départ, le défenseur des 
Indiens stigmatisa encore une fois les vices des colons 
sous le voile d'une allégorie. Arrivé à Lisbonne, Vieira 
exposa au roi, Jean IV, la triste situation des Indiens : 
« L'esclavage, lui dit-il, est le péché originel de ces 
contrées. Que le roi proclame la liberté de tant d'oppri- 
més et il sera leur rédempteur. » (1654). 

Le Jésuite profita de son séjour en Portugal pour dé- 
voiler les rapines des fonctionnaires et des agents du 
fisc : « Ce sont eux qui encouragent les colons dans 
leurs injustices (i). » Aucune considération ne l'arrêta et 
il alla jusqu'à dire en chaire : « Peuvent-ils ne pas voler, 
les gouverneurs, qui arrivent aux charges par l'intrigue 
et non par la porte du vrai mérite ? qui non intrat pei^ 
ostium, ille est fur et latro, » Jean IV, ému par les ré- 
clamations énergiques du Jésuite, convoqua une junte 
composée de théologiens, de jurisconsultes et de chefs 
d'ordres religieux et Vieira eut la satisfaction de pouvoir 
retourner au Brésil avec plusieurs décrets en faveur des 
Indiens. 



(1) « Aux Indes, écrivit déjà saint François-Xavier à Jean IV, le 
verbe rapio est conjugué à tous les modes. » 
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Ces décrets portaient en substance : 
1° Toute décision, en matière d esclavage, devra désor- 
mais se fonder sur les principes arrêtés dans la dernière 
junte de Lisbonne : l'un des deux avocats sera toujours 
un Jésuite. 

2° Ordre était donné aux différents gouverneurs et 
commandants de place de laisser toute liberté d'action 
aux missionnaires et de leur prêter concours. 

3® Défense était faite, sous peine grave, d'attenter à la 
liberté des Indiens dans les pays non soumis. Les aidées, 
ou paroisses des Indiens convertis, étaient placées sous 
la juridiction des Jésuites. 

Jean IV avait soutenu Vieira. A sa mort, les colons 
crurent pouvoir relever la tête; dans le mois de mai 
i66i , à Saint- Louis, le collège des Jésuites fut attaqué et 
le gouverneur, soit par faiblesse, soit pour d'autres mo- 
tifs, pactisa avec les émeu tiers. Les colons alléguaient 
vingt-cinq griefs contre les missionnaires ; entre autres, 
l'abus de juridiction. A Belem, les colons firent irruption 
dans la maison des pères et s'y saisirent de Vieira et des 
autres religieux. Le protecteur des esclaves fut enfermé 
dans une habitation déserte où il serait mort de faim sans 
rhéroique dévouement d'une pauvre veuve, Marie Pinto. 
Les missionnaires furent embarqués pour Lisbonne 
où ils furent accueillis avec une indifférence générale. 
Vieira, comme Las Casas, ne se décourageait jamais. Il 
recourut de nouveau à l'éloquence pour obtenir justice. 
« On voit, dit-il dans son célèbre sermon de l'Epiphanie, 
les pasteurs emprisonnés, bannis et jetés dans les bois, 
les troupeaux mis en pièces, les brebis ravies et perdues, 
les loups dévorants gorgés de sang et maîtres absolus, la 
liberté troquée de mille façons contre l'esclavage ; la cupi- 
dité, la tyrannie, la volupté et l'enfer seuls triomphants ! 
Et tous ces excès ont été commis et se commettent par 



5 



— 66 — 

des Portugais, sous le règne d'un roi portugais... Une 
brebis pèse plus qu'un empire, — pour un empire le roi 
peut ne se mettre à Tœuvre qu'à demi ; pour une brebis, 
il faut qu'il s'y mette tout entier. » 

L'effet de ce sermon fut prodigieux ; la reine régente, 
qui y assistait, s'écria en sortant de l'église : « Grâce 
au Père Antoine Vieira les missions du Maragnon vont 
refleurir (4). » Et aussitôt un nouveau gouverneur fut 
nommé dans cette province. Pour soustraire les cou- 
pables au juste châtiment qui les attendait, il fallut, au 
dire de Barros, que Vieira intercédât au nom de Jean IV 
et du prince Théodore dont il avait été le précepteur. Par 
l'édit du 4 septembre i663, Alphonse VI flétrit les excès 
commis et rétablit dans les missions les Jésuites qui en 
avaient été chassés (2). 

C'est sans doute un fait unique dans l'histoire que de 
voir des hommes sans autorité et sans influence tenir tête 
à tout un peuple irrité, à des rois puissants et les forcer 
à courber la tête. Seules les annales de l'Eglise catho- 
lique nous montrent de ces exemples extraordinaires. 

Les peuples païens n'ont jamais résisté à l'entraînement 
des passions humaines, et ils ont eu leurs législateurs et 
leurs oracles qui enseignaient les doctrines les plus per- 
verses. Les Réformés du XVI® siècle, comme nous le verrons 



(i) de Barros, t. III, chap. CXXXVI et suiv. — E. Carrel. 

(2) Crétineau-Joly, p. 717. — « Vieira ayant osé attaquer les abus 
de l'inquisition, ce redoutable instrument de tyrannie dans les 
mains royales, se vit condamner par ce tribunal et il lui fut défendu 
de prêcher. Il dut se soumettre et les pénalités furent rapportées. 
Plus tard, après une enquête juridique, une bulle pontificale frappa 
de suspension le Saint-Office du Portugal. Les Jésuites s'étaient 
montrés les ennemis de cette institution qui alla jusqu'à condamner 
les quatorze premiers volumes des Acta sanctorum » (E. Carrel, 
Idem). — Pour tout ce qui concerne Vieira, cf. E. Carrel, Idem. 
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plus tard, ont subi à leur tour ces funestes influences. 
Les nations catholiques, au contraire, ont été arrêtées sur 
la pente fatale de la barbarie par leurs missionnaires, 
vrais êtres providentiels, qui luttaient avec un courage 
surhumain contre les iniquités de leurs concitoyens, jus- 
qu'au moment où les gouvernements reconnaissaient leurs 
propres erreurs. Grâce à leurs protestations énergiques, 
les races déshéritées cessèrent d'être méprisées; l'Indien 
et le nègre ne furent plus considérés comme inférieurs 
aux blancs. Sans les efforts incessants de ces religieux, si 
dévoués, jamais nous n'aurions assisté au commencement 
de ce siècle au magnifique spectacle de l'affranchissement 
général des esclaves dans les colonies espagnoles deve- 
nues indépendantes ; jamais nous n'aurions vu éclore les 
sentiments généreux qui ont gagné le monde entier. 

A l'heure qu'il est, l'Europe elle-même serait un vaste 
marché d'esclaves si l'Eglise, par ses ministres, n'avait 
revendiqué aussi énergiquement les droits des races infé- 
rieures. C'est ainsi que fut enrayé ce mouvement qui 
menaçait de replonger l'univers dans les horreurs de la 
servitude païenne. 

Mais au Brésil, la lutte entre la cupidité et la justice 
n'était pas près de s'éteindre. Les colons, soumis pour 
quelque temps, recommencèrent bientôt leurs exactions 
et les Pères durent réitérer leurs plaintes. En 1680, le 
roi Don Pedro défendit de nouveau le commerce d'es- 
claves et enjoignit aux autorités de laisser aux Jésuites 
seuls le soin des peuples de l'Amérique. Les missionnaires 
se virent une seconde fois expulsés par la violence, et 
celte fois, les colons obtinrent que leurs réclamations 
fussent examinées par une commission spéciale, mais de 
nouveau les religieux eurent gain de cause 1 . 



(1; Crétîncau-Joîy, Idem, p. 718- 
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On peut aisément se figurer quel levain de haine et 
de colère les Jésuites excitèrent contre eux. En 1730, les 
marchands d'esclaves se coalisèrent encore. Ils avaient 
compris qu'il leur fallait prendre des précautions et ils 
s'étaient ménagé à Lisbonne un fort parti pour soutenir 
leurs intérêts. Ces hommes, enrichis par les moyens les 
plus coupables, osèrent diriger contre les avocats des 
indigènes l'accusation d'abus d'autorité. Les actes des 
missionnaires furent soumis à un examen sérieux par un 
magistrat mandé à cet effet, et voici ce que cet envoyé 
écrivit dans son rapport : « L'exécrable barbarie, avec 
laquelle on réduit les Indiens en servitude, est tellement 
passée ici en usage, qu'on la regarde comme un acte de 
vertu. Tout ce qu'on dit contre cette coutume inhumaine 
est accueilli avec tant de répugnance et si promptement 
oublié, que les Pères de la Compagnie, dans la charité 
desquels ces infortunés trouvent asile et protection, et 
qui compatissent à leur misérable sort, deviennent, à 
cause de cela même, et plus que tout autre, un objet de 
haine pour ces hommes cupides (i). » A la suite de ce 
rapport, le roi de Portugal, sans s'arrêter davantage aux 
considérations d'opportunité politique, prit des mesures 
plus sévères pour faire respecter la vie et la liberté des 
indigènes du Brésil. 

Cette constance infatigable, cette guerre sans merci, 
déclarée à l'avarice des Portugais, avait rendu les Jésuites 
odieux à leurs compatriotes. Les rancunes contenues 
par l'autorité royale, n'attendaient que le moment favo- 
rable pour éclater avec violence. Trente ans après ces 
événements, le marquis de Pombal parut et vengea enfin 
les colons du Brésil. Sous le fallacieux prétexte d'un 



(1) Crétineau-Joly, Idem, p. 718. 
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complot contre lé roi (i), des hommes, qui avaient consa- 
cré toute leur vie à soulager les souffrances des indigènes, 
périrent sur lechafaud. Les bûchers de Tinquisition, 
éteints depuis plus d'un siècle, se rallumèrent unique- 
ment pour eux (2). Les missionnaires du Brésil, furent 
arrachés des huttes des sauvages, enfermés dans les cales 
infectes des navires, comme les esclaves dont ils avaient 
soulagé les misères, et jetés sur les côtes de l'Italie. Au- 
tant les Jésuites avaient été dénigrés et calomniés par les 
marchands portugais, autant Pombal fut loué et encensé, 
comme le sauveur de la nation et le restaurateur de son 
commerce. Notre époque de spéculation considère encore 
le grand marquis, comme un des plus grands génies 
de sa patrie. Il a, en effet, détruit les obstacles que les 
Jésuites mettaient au commerce des esclaves, une des 
sources de la fortune publique. Quant aux autres bien- 
faits rendus au Portugal, un des plus savants écono- 
mistes de France les a réduits à leur juste valeur (3). 



(i) Ces mêmes auteurs disent à ce propos : « Sans perdre le 
temps de rechercher si cette réponse (les accusations des conjurés 
contre les Jésuites) n'était pas seulement le fait de quelques fana- 
tiques, il présenta à la signature du roi un édit » (Duruy, Hist. 
universelle; Bouchot, Hist. du Portugal et de ses colonies). — 
C'était, on le voit, une accusation bien légère. 

(2) Le Père Malagrida c( malgré ses soixante-douze ans, et malgré 
les absurdes rêveries dont ses livres étaient pleins, ainsi que sa 
vie d'ailleurs consacrée à l'évangélisation des Indiens, fut livré à 
l'inquisition, condamné à mort et exécuté ensuite par la justice 
séculière (20 septembre 1761), non comme régicide, mais comme 
apostat et faux prophète » (Duruy, Idem). 

(3) « Il fit arracher les vignes en vue d'augmenter la production 
du blé. La production du blé n'augmenta point, mais celle du vin 
diminua en une seule année de trente-sept mille fûts. Il défendit 
sous peine de mort pour le même motif, la culture du tabac, et 
comme il s'aperçut qu'on négligeait l'élève du bétail, il ordonna de 
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Les malheureux indigènes, abandonnés de leurs pro- 
tecteurs, furent livrés à toute la brutalité des colons 
jusqu*au moment où la puissance ,du ministre venant 
à faiblir, un décret les rendit de nouveau à la liberté 

(1775) (1). 

Au Brésil aussi les noirs furent protégés par les lois et 

tout tendait même à faciliter leur affranchissement. Il y 
avait pour eux deux manières d'obtenir la liberté ; leur 
maître les affranchissait, soit de son vivant, soit par 
testament ; ou ils se rachetaient eux-mêmes. Souvent ils 
obtenaient leur affranchissement en faisant tenir leurs 
enfants sur les fonts baptismaux par un riche proprié- 
taire. Une loi obligeait le maître à respecter le pécule 
de son esclave. Le noir, qui connaissait un métier, 
devait rembourser chaque jour à son maître un prix 
spécifié d'avance ; mais ce qui excédait ce prix devenait 
sa propriété. Dans les pays de mines, une trouvaille 
heureuse pouvait aussi libérer l'esclave. Dans quelques 
/amendas ils avaient un jour à eux pour cultiver, à leur 
profit exclusif, un coin de terre. L'esclave industrieux 
pouvait donc racheter sa liberté. Quant aux affranchis, 
ils jouissaient de tous les droits, excepté qu'ils restaient 
exclus des emplois ecclésiastiques, civils et militaires (2). 

Si les nègres du Brésil avaient de grandes facilités 
pour se libérer, les châtiments destinés à réprimer les 
délits étaient aussi moins rigoureux que dans les autres 
colonies : ils consistaient ordinairement dans la fustiga- 



tuer les veaux, ce qui, à son grand étonnement, n'augmenta pas le 
nombre des bœufs. Malgré tout, le Portugal avait conservé une cer- 
taine vigueur de tempérament, car il résista à la dictature écono- 
mique de Pombal » (De Molinari, Journal des Débats). 

(1) Le roi mourut en 1774, le décret est de 1776 (Warren). 

(2) Warren, Hist. du Brésil, t. I, p. 104. 
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tion et dans la réclusion plus ou moins prolongée. A Rio 
de Janeiro, le bourreau infligeait ordinairement la cor- 
rection sous les yeux d'un inspecteur. On ne connais- 
sait pas ces raffinements de cruauté, dont on cite tant 
d'exemples effroyables dans la Guyane hollandaise et 
dans les colonies anglaises. Il existait d'ailleurs sur 
toute retendue du Brésil un usage dont on ne saurait 
assez vanter l'heureuse influence. Si un étranger, passant 
dans la rue ou traversant une habitation, entendait les 
cris d'un noir qu'on fustigeait, sa voix pouvait arrêter 
au même instant le châtiment ; quelqu'excité que fût le 
maître, il devait s'arrêter sur le champ, sous peine de 
commettre une grave injure envers celui qui implorait 
sa clémence, et dont les paroles avaient alors force d'eni' 
penho ou de recommandation officielle. M. Auguste de 
Saint-Hilaire raconte que, durant ses longs voyages, la 
grâce d'un esclave ne lui fut jamais refusée, si ce n'est 
à Rio-grande-do-sul. Tout au commencement de ce 
siècle, cet usage existait encore dans toute sa vigueur ; 
mais par la suite il n'en fut plus de même. A mesure que 
les idées anti-religieuses gagnaient du terrain, les sen- 
timents d'humanité s'affaiblissaient dans les colonies 
portugaises. 

Un autre usage voulait que le nègre fugitif, qui dési- 
rait rentrer en grâce, pût reprendre ses travaux sans 
encourir les peines habituelles, si quelque personnage 
compatissant et jouissant d'une certaine considération 
sociale, voulait bien implorer la clémence du maître. 
Les noirs marrons n'étaient pas non plus livrés, comme 
dans l'Amérique du Nord, à toute la brutahté d'un 
maître irrité ; des hommes spéciaux, les capitaes do 
moto, étaient chargés de rechercher les fugitifs et des 
règlements étaient établis pour fixer leurs devoirs. 

On ne regardait pas les hommes de couleur avec ce 
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mépris et cette haine invétérés, qui les poursuivaient 
partout dans les républiques anglo-saxonnes du Nord. 
Les nègres libres et même ceux des races inférieures 
prenaient dans la société le rang que l'on accordait aux 
blancs, sous les mêmes conditions (i). 

L'Espagne et le Portugal, ces pays qui se sont laissé 
devancer par les autres nations de l'Europe sous le rap- 
port du progrès matériel, les surpassèrent toutes pour 
le développement de la civilisation morale. Nous ne 
voyons plus l'esclave tel que les païens le comprenaient. 
Il n'était plus une chose ; il était devenu un homme, il 
avait ses droits, l'espoir de la liberté et la considération 
due à toute créature humaine. Le maître, certes, pou- 
vait aller jusqu'à le maltraiter, mais les lois reconnais- 
saient les droits de l'esclave et venaient à son secours. 

Tandis que les Indiens et les nègries de l'Amérique 
trouvaient dans les missionnaires des défenseurs dé- 
voués, les noirs d'Afrique aussi avaient trouvé en eux 
des protecteurs. Comme une bulle du Pape interdisait de 
réduire les néophytes en servitude, les missionnaires en- 
treprirent de couper le mal dans sa racine et de convertir 
l'Afrique elle-même. Déjà sous le règne du roi Sébastien, 
le christianisme avait pénétré au Congo, "et les prêtres 
catholiques s'étaient si bien attiré l'affection des popula- 
tions noires, qu'un roi nègre fut précipité par ses sujets 
dans le Zaïre pour avoir chassé les religieux de ses Etats (±) . 
Les Capucins fondèrent une mission dans le comté de 
Sogno, dépendant du Congo. Ce pays fut entièrement 
converti à la foi. Dans chaque village il y eut une église 



(i) Tous ces détails sur l'esclavage des noirs au Brésil sont em- 
pruntés au voyage de M. François Denis, publié dans V Univers 
pittoresque, Paris, 1837. 

(2) Prévost, Hist. gén. des voyages, t. IX, p. 168. 
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et le voyageur Dapper assure qu'il y avait un grand 
nombre d'écoles où Ton enseignait aux nègres non seu- 
lement les principes de la religion, mais encore à lire et 
à écrire (i). On ne négligeait rien pour venir en aide aux 
noirs : ils étaient assistés dans le cours de leurs maladies ; 
on leur fournissait des remèdes ; le couvent des Capucins 
n'était jamais sans quelqu'esclave expérimenté dans la 
médecine et la chirurgie ; on avait aussi bâti un hôpital 
pour les vieillards, les estropiés et les aveugles («). 

Mais ces peuples, quoique chrétiens et qui comme tels 
échappaient à la servitude, se laissèrent entraîner par les 
mauvais exemples des Européens et se livrèrent au trafic 
des esclaves avec les négriers. Rome, qui ne perdait pas de 
vue les intérêts de l'humanité, accusait les missionnaires 
de négligence. En i683,les Capucins reçurent une lettre 
du cardinal de Cibo, au nom du Sacré Collège, lettre qui 
contenait des plaintes amères sur la continuation de la 
vente des esclaves et des instances pour faire cesser cet 
odieux trafic (3). Malheureusement les sauvages africains, 
aussi avides que les colons européens, ne prêtèrent pas 
plus d'attention aux sermons des Capucins que les colons 
du Brésil n'écoutaient les remontrances des Jésuites. 
Tout ce qu'on put obtenir, ce fut l'exclusion du marché 
des hérétiques anglais ou hollandais, qui faisaient le 
commerce de nègres chrétiens (4). 

Il y a deux siècles, l'Eglise avait résolu déjà d'abolir 
l'odieux trafic de chair humaine au centre de l'Afrique 
et les entreprises, dont notre époque se fait gloire, ne 



(i) Dapper, Ogilby, p. 545. — Prévost, t. IX. 

(2) Voy. de Merolla, p. 87. — Prévost, Idem. 

(3) Idem. — On voit par cette lettre que Rome s'était déjà occupé 
de cette question. 

(4) Idem. 
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sont que des copies des œuvres conçues par la papauté. 

Bien longtemps avant les sociétés philanthropiques 
anglaises et américaines, Rome avait déclaré Tégalité des 
races et reconnu les droits des noirs. Il était permis dans 
certains pays aux nègres d'entrer dans les ordres : à An- 
gola les mulâtres pouvaient devenir prêtres ou soldats ; 
au Congo, plusieurs noirs furent élevés aux ordres 
ecclésiastiques (i). Le capitaine Hamilton rapporte qu'il 
en a vu plusieurs à Goa provenant du Mozambique ; il 
ajoute : « Les Portugais indiens aiment beaucoup leurs 
esclaves et, si le maître est un peu zélé pour la religion, 
il les fait instruire dans letude des lettres et les fait éle- 
ver pour le sacerdoce (2). » Les plus petites îles étaient 
civilisées ; dans l'île Saint- Antoine, au cap Vert, qui ne 
comptait que cinq cents habitants, il y avait un prêtre et 
un maître d'école, qui enseignaient les premiers éléments 
des sciences (3). En 1768, des prêtres de Nantes évangé- 
lisaient encore le Nord du Zaïre (4). 

Mais ces apôtres étaient en but à l'hostilité des Protes- 
tants ; ces derniers firent échouer la mission de Juïda, 
sans vouloir de leur côté y envoyer des missionnaires (5). 
Les Hollandais n'avaient qu'un seul pasteur pour toute 
l'étendue de leurs possessions de la Côte-d'Or (6). Les 
Anglais n'avaient qu'une. école pour les jeunes nègres 
dans un de leurs établissements ; c'était peu. Les ministres 



(1) Prévost, Idem. 

(2) Nouvelles relations des Indes occidentales, par le capitaine 
Hamilton, t. I, p. 7. — Prévost, Idem. 

(3) Hist. universelle publiée par une société anglaise de gens de 
lettres, t. XXIII, p. 276. Paris, mdcclxxxiv. 

(4) Malte-Brun, Géographie universelle, liv. 169. 

(5) Prévost, Idem. 

(6) Prévost, t. XIII, p. 142. 
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réformés ne s exposaient guère aux dangers ni aux souf- 
frances; aussi le voyageur Atkins eut-il un mot bien 
vrai pour le zèle de ses compatriotes, en répondant à un 
nègre, qui lui demandait des prêtres : « L'attrait pour 
l'apostolat, dit-il, est faible dans un pays où toutes les 
nécessités de la vie ne sont pas en abondance (i). » 

Dans les possessions africaines du Portugal la condi- 
tion de l'esclave était très supportable. A Saint-Iago 
(cap Vert) la religion avait pour ainsi dire déjà aboli la 
servitude. C'était un usage chez les blancs de donner en 
mourant la liberté à leurs esclaves (2). 

Dans les colonies françaises, comme dans les établisse 
ments espagnols et portugais, la race malheureuse des 
nègres ne manqua pas d'ardents défenseurs. Il n'y avait 
pas un coin des possessions catholiques, qui ne vit surgir 
les avocats des opprimés. Il semblait que le feu de la 
charité devenait de plus en plus ardent chez les mission- 
naires ; ils fouillaient les parties les plus reculées de l'uni- 
vers à la recherche des infortunés. Nous trouvons tou- 
jours sur nos pas les infatigables Jésuites. Ils arrivèrent 
dans les Antilles françaises vers 1640 ; le premier, le Père 
Bouton, catéchisa les noirs : « Nous avons, écrit le Père 
Mongin en 1682, quatre maisons de nègres dans l'île 
de la Martinique, une dans celle de Saint-Christophe et 
une à Cayenne ; nous sommes seuls prêtres pour les Fran- 
çais, les nègres et les Indiens. » Aux Antilles, ils prê- 
chaient aux colons la clémence ; aux nègres, ils parlaient 
d'un devoir dont le ciel seul serait juge. On les voyait 
gravir les mornes ou s'enfoncer dans les forêts qui ser- 
vaient de refuge aux nègres marrons ; aucun péril ne les 



(1) Prévost, t. X, p. 237. 

(2) Roberts, Voy. aux îles du Cap vert, Londres, 1726. — U leur 
était permis de travailler deux jours par semaine. — Prévost, Idem. 
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arrêtait. Le Père Dutertre condamna sans crainte le com- 
merce des esclaves : il flétrit ce honteux trafic que fai- 
saient de leurs semblables les habitants des Indes « et la 
manière dont ils traitaient ces pauvres misérables, ni 
plus ni moins que nous traitons les chevaux en France, 
et disant que battre un nègre c'est le nourrir (i). » 

Les maîtres pour obtenir plus de travail de leurs noirs, 
les empêchaient d'assister au service religieux ; le gou- 
vernement arrêta cet abus : le 19 juin 1664, M. de Tracy, 
lieutenant général des îles d'Amérique, fit un règlement 
pour empêcher les maîtres de s'opposer à ce que les en- 
gagés et les esclaves nègres allassent à la messe, sous 
peine d'une amende de 20 livres depetun (tabac) et, en 
cas de récidive, de voir vendre leurs esclaves pour être 
mis en des mains plus chrétiennes ; et aussi pour leur 
défendre de les débaucher, sous peine de subir de vingt 
et un à cinquante et un coups de liane et d'avoir une 
fleur de lys marquée au fer rouge sur l'épaule (2). Le 
gouvernement se montrait en même temps sévère contre 
les mauvais maîtres et soucieux du respect dû au noir 
comme homme. Si un esclave mourait, un archer du 
roi devait le conduire jusqu'à sa dernière demeure. 

Trois ans après la lettre du Père Mongin,qui témoigne 
des efforts faits par les Jésuites en faveur des Africains, 
apparut le Code noir de Louis XIV (i685). Serait-il dû 
uniquement à l'humanité de ce prince? Rappelons que 
partout et toujours les édits, publiés dans un but d'hu- 
manité, ont été précédés des réclamations énergiques des 
missionnaires qui devaient sans cesse élever la voix pour 
émouvoir les souverains de l'Europe. Là où nous voyons 
des lois civilisatrices, elles sont dues à l'influence bien- 



(1) Dutertre, Hist. des colonies, pp. 473-481. 

(2) Cochin, V Esclavage, t. IL 
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faisante de TEglise et de ses ministres. Nous aurons 
lieu d'observer aussi que partout où le souffle du catho- 
licisme ne se faisait pas sentir, la barbarie régnait en 
maîtresse et les faibles étaient voués sans défense à l'op- 
pression des forts. 

Le Code noir était loin de la perfection. Pour ne pas 
effaroucher trop les colons, on laissa subsister quelques 
usages des plus cruels (i). Néanmoins, ces lois étaient un 
adoucissement considérable apporté à la condition des 
esclaves, car les nègres n'étaient plus livrés à la merci 
de leurs maîtres. Les articles de ce Code, qui protégaient 
le mieux le noir, étaient directement empruntés à l'esprit 
chrétien. Ces articles sont : l'obligation de faire baptiser 
les esclaves et de les marier quand ils le désirent ; l'ob- 
servation des dimanches et jours de fêtes — on remar- 
quera combien le grand nombre de fêtes ordonnées par 
l'Eglise apportait de soulagement aux noirs ; — la pu- 
nition du maître qui corrompt son esclave ; la liberté de 
tester pour le maître. La loi ordonne aussi de bien vêtir 
les noirs, de soigner les malades et les vieillards, de lais- 
ser aux esclaves un pécule. Il est formellement interdit 
de les mutiler ou de les tuer, de séparer le mari, la 
femme et les enfants impubères ; — les affranchis jouissent 
des mêmes droits et privilèges que les blancs (2). Ces lois 
étaient un inmiense service rendu à la race africaine. 
La facilité accordée aux affranchissements rendit ceux-ci 
tellement fréquents que le pouvoir civil s'en inquiéta. 
L'esclavage menaçait de disparaître et la religion triom- 
phait des plus viles passions humaines. Mais le règne de 
Voltaire approchait et tous les bons résultats acquis avec 



(i) Il y avait, entre autres, cette loi atroce qui ordonnait de couper 
les jarrets aux esclaves qui s'enfuieraient pour la troisième fois. 
(2) Voir le Code noir à la fin du volume. 
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tant de peine allaient disparaître pour faire place à un 
despotisme sans frein. 

Observons maintenant l'esclavage chez les nations 
hérétiques ou livrées aux principes révolutionnaires. 
Nous verrons ce qu'est devenu l'esclave sans les ordres 
religieux pour le protéger, sans le pape pour le défendre. 



CHAPITRE III 

L^ESCLATAGE CHEZ LES PROTESTANTS. 



EFFORTS DU PROTESTANTISME POUR RETABLIR l'eSCLA- 
VAGE. — INTRODUCTION DES NÈGRES DANS LES 
COLONIES ANGLAISES PAR LA REINE ELISABETH. — 

OPPOSITION DES COLONS. LES PURITAINS. — LES 

ANGLICANS. — ESCLAVES BLANCS. WILLIAM PENN. 

— LORD BALTIMORE. — LES CHEFS DE LA RELIGION 
RÉFORMÉE ET LES MAGISTRATS MARCHANDS d'eS- 
CLAVES. — CONDITION AFFREUSE DE l'eSCLAVE. — 
LES NÉGRIERS AU XVIII* SIÈCLE. 

Un grand nombre d'ennemis du Catholicisme, vaincus 
par l'évidence des faits, se sont plu à rendre hommage 
à la mission civilisatrice de la papauté (i). L'un deux 



(i) L'historien Bancroft écrit de son côté : « Au moyen âge 
l'Eglise seule avait été la protectrice des peuples. Aussi l'influence 
du clergé avait-elle reposé sur la reconnaissance publique pour une 
classe, qui avait posé des limites au pouvoir absolu, en invoquant 
les vérités de la religion, et qui, sans s'inquiéter des privilèges de 
la naissance, avait ouvert à l'ambition des hommes du peuple une 
voie aux plus hautes dignités » (Hist. des Etats-Unis, t. III, p. 82). 
— Michel Chevalier s'exprime en ces termes : « L'Eglise fut le 
grand civilisateur des peuples de l'Europe ; elle limita les écarts des 



— 8o — 

écrivait naguère : « Qui donc songerait à contester le rôle 
immense, providentiel et divin qu'a rempli TEglise dans 
réducation de la société? Qui donc regretterait le temps 
où il y avait dans la chrétienté une autorité morale 
supérieure à toutes les tyrannies temporelles, qui impo- 
sait aux nations la paix et la trève-Dieu et qui repré- 
sentait l'esprit en face de la force (t). » 

La Réforme du XVl^ siècle, comme toutes les hérésies 
anciennes et modernes, ne fut qu'une révolte des appétits 
matériels contre la pratique des vertus chrétiennes. « Le 
Protestantisme lui-même, a dit un auteur protestant, a 
été le triomphe du matérialisme sur l'autorité spirituelle 
de l'Eglise (2). » 

Du moment que l'on comprend les tendances si oppo- 
sées des deux religions, les faits qui suivent n'étonneront 
plus personne. 

Dès que l'Angleterre fut séparée de Rome, les faibles 
et les malheureux n'eurent plus de protecteurs sur toute 
l'étendue du sol britannique. Rien ne limitait plus les 
écarts des passions des puissants, depuis que ceux-ci 
trouvaient dans la liberté de penser, la suppression de 
tout frein à leur arrogance et à leur cupidité. L'un des plus 
grands abus qui revint au jour fut le rétablissement offi- 
ciel de l'esclavage, et l'on peut considérer l'abolition du 
Catholicisme conmie la cause directe de ce retour à la bar- 



passions des puissants » (Le Mexique, p. 553). — L'Anglais Moles- 
worth écrivait en 1692 : « Dans la Religion romaine, avec son chef 
suprême, qui est à Rome, il y a un principe d'opposition à un pou- 
voir politique illimité. Mais dans le Nord, l'Eglise luthérienne, 
complètement soumise au pouvoir civil, est réduite en servitude. » 
— Nous avons cité plus haut les opinions identiques de Robertson, 
de Macaulay et de Guizot. 

(1) Journal des débats, 2 et 3 novembre 1878, i»« f., 5^^ col. 

(2) Bancroft, Hist. des Etats-Unis, t. V, p. io5. 



— 8i — 

barie. Sous Edouard VI, la proscription des ordres reli- 
gieux avait jeté dans la misère un nombre effrayant de 
gens qui, jusqu'alors, avaient dû l'existence à la charité 
des religieux, ainsi qu'une multitude dé malheureux 
paysans, à qui l'administration indulgente et généreuse 
des domaines monastiques avait permis de vivre à l'abri 
du besoin (i). Les grands du royaume, devenus proprié- 
taires des biens des abbayes, se hâtèrent de pressurer les 
malheureux cultivateurs et de chasser leurs fermiers 
pauvres. Une armée de mendiants inonda le pays. On 
ne trouva rien de plus favorable aux intérêts de la na- 
tion que de se débarrasser, par un décret, de tous les 
gens sans ressources, en les réduisant en servitude. 

Dans la session qui s'ouvrit le 4 novembre 1 547, les 
Chambres décidèrent que quiconque vivait oisif et errant 
pendant l'espace de trois jours, serait classé parmi les 
vagabonds et passible du châtiment suivant : deux juges 
de paix lui faisaient imprimer avec un fer chaud sur la 
poitrine la lettre V et le livraient à son dénonciateur, 
qu'il devait servir conmie esclave pendant deux ans ; le 
nouveau maître était obligé de lui fournir du pain et de 
l'eau et devait lui refuser la viande. Il pouvait lui fixer 
un anneau de fer au cou, au bras ou à la jambe et il 
était autorisé à le forcer à toute espèce de travail, quel- 
que avilissant qu'il fût, en le frappant, en l'enchaînant, 
en le punissant comme il l'entendait. Si l'esclave s'ab- 
sentait pendant quinze jours, on lui imprimait la lettre S 
sur la joue ou au front et il devenait esclave pour la vie. 
S'il retombait encore dans la même faute, sa fuite le sou- 
mettait au châtiment de la félonie. Les clercs, convaincus 



(1) L'abolition des ordres religieux et la vente de leurs biens ont, 
de tout temps, ruiné le petit peuple et produit la misère ; ces faits 
sont constatés pour le Danemark par M. Allen dans son Hist. du 
Danemark, et par M. Barthold. 6 
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de félonie, étaient aussi condamnés à Tesclavage pendant 
un terme de deux à cinq ans (i). Avec le Protestantisme, 
en Danemark aussi, la civilisation recula de plusieurs 
siècles ; le paysan fut de nouveau réduit au servage ; 
les citoyens, privés de toute défense, soupiraient sous le 
poids de l'oppression et du régime militaire (2). 

Depuis la Réforme, les Anglais ne relevaient plus du 
pontife de Rome. Ils avaient leur pape à eux, pape in- 
faillible aussi et qui pour faire reconnaître les droits de 
son pouvoir religieux, faisait appel non seulement à la 
puissance morale, mais à la force armée. Qu'on ne nous 
taxe pas d'exagération ! Voici les propres expressions de 
l'historien Macaulay : « Ce que Henri VIII et ses conseil- 
lers entendaient par suprématie n'était rien moins certai- 
nement que le pouvoir papal. Le roi voulait être le pape 
de son royaume, le vicaire de Jésus-Christ, l'interprète 
de la vérité catholique, le canal des grâces divines, etc.. 
A l'avènement d'Elisabeth, il sembla monstrueux qu'une 
femme pût être évêque, primat d'une Eglise : la reine 
fut donc obligée de renoncer au caractère sacerdotal de 
son père... Cependant elle conserva sur l'Eglise un pou- 
voir de surveillance vaste et mal défini : le parlement la 
chargea du soin de réformer les hérésies et toutes sortes 
d'abus ecclésiastiques; les évêques n'étaient guère que 
les ministres de la Couronne... A l'autorité royale on 
pouvait appeler en dernier ressort de tous les jugements 
des conciles ecclésiastiques, même quand la question 
était de savoir si telle opinion était hérétique, si telle 



(i) John Lingard, Hist. d'Angleterre, t. II, chap. XI. —Cette 
loi fut rapportée quelques années après; on comprendra facilement 
qu'elle n'avait plus d'objet d'exister. 

(2) Allen, Hist. du Danemark, couronnée par l'académie de 
-Copenhague. 



— 83 — 

administration des sacrements avait été valide (i). » Voilà 
certes des pouvoirs assez étendus pour un souverain. 

Aux chefs de l'Eglise anglicane il appartenait de réfor- 
mer les soi-disant abus de TEglise catholique; et on vit 
bientôt des innovations qui firent l'admiration et le bon- 
heur des spéculateurs anglais. D'un trait de plume, la reine 
EËsafacth fit disparaftre Fobstacle que la papauté avait 
mis jusqu'alors à la prospérité des colons, en rétablissant 
la traite des noirs. Possédant la puissance religieuse, 
dont le devoir est de moraliser, la reine n'eut pas honte 
d'encourager, par son propre exemple, le plus inhumain 
des trafics et d'étouffer ainsi les scrupules chrétiens que 
quelques-uns de ses sujets auraient pu conserver. Elle 
introduisit des esclaves dans les colonies espagnoles à 
une époque où les loîs de l'Espagne défendaient cette 
importation (2), se faisant ainsi, tout à la fois, « contre- 
bandière et marchande d'esclaves, » selon l'expression si 
vraie de l'historien Bancroft (3). Depuis lors, tous les 
rois, tous les parlements, tous les corps constitués de la 
Grande-Bretagne se sont appliqués à suivre le honteux 
exemple donné par la reine vierge. Elisabeth faisait des 
exportations considérables de nègres et le gouverneur 
de la Virginie reçut des instructions d'avoir à employer 
tous ses efforts pour encourager ce commerce (4). Elle 
aidait de son argent le corsaire Hawkins, dont le plus 
grand exploit avait été d'incendier une ville de huit mille 
habitants, pour s'emparer de deux cent cinquante nègres. 
Il fut créé baronnet (5). 



(1) Macaulay, Hist. d'Angleterre, t. I, p. 41. 

(2) Bancroft, t. I, p. 191. 

(3) Idem, t. III, p. 191. — Lingard, t. VIII, pp. 3o6 et Soy. 

(4) Idem, t. III, p. i38. 

(5) Idem, t. I, p. 191. 
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L'Angleterre semble avoir été, à cette époque, un vaste 
repaire de pirates. Les marins de Gilbert s'enrichissaient 
à piller tous les navires qu'ils rencontraient sur leur 
chemin (i) et Drake, l'explorateur de l'Orégon, « n'avait 
fait que des actes éclatants de piraterie contre une nation 
avec laquelle sa souveraine et sa patrie déclaraient vivre 
en paix (2). » Tel est le jugement porté sur les naviga- 
teurs anglais par un écrivain de race anglaise, un admira- 
teur de la Réforme, l'apologiste des colons américains. 
Nous sommes loin des Colomb, des Magellan et des 
Vasco de Gama, ces hommes dont le courage égalait les 
vertus. Plus d'un siècle s'était écoulé depuis leurs ex- 
ploits et la civilisation avait fait un grand pas en arrière. 

Les innovations de la reine Elisabeth rencontrèrent 
une forte opposition (3), non pas auprès du clergé et 
des hommes éclairés de l'Angleterre, mais de la part des 
colons eux-mêmes. Les premiers habitants de la Nou- 
velle Angleterre qui refusèrent les présents de la reine 
Elisabeth n'étaient pas, comme les premiers colons 
espagnols, portugais et français, des chercheurs d'aven- 
tures en partie ramassés dans les bagnes ; c'étaient d'hon- 
nêtes et pieux Puritains, qui fuyaient, avec leurs familles, 
la- persécution religieuse et venaient chercher la paix sur 
les rivages de l'Amérique. Ces hommes religieux s'in- 
quiétaient peu des richesses et n'écoutaient que leur 
conscience ; ils repoussèrent avec indignation les esclaves 
qu'on leur envoyait. Les habitants de Boston allèrent 
jusqu'à emprisonner ceux de leurs concitoyens qui arri- 



(1) Bancroft, p. 96. 

{2) Idem. 

(3) M. E. Laboulaye dit aussi que l'Angleterre força ses colonies 
à recevoir des cargaisons de nègres (Œuvre de Channing, introd., 
p. XIII). 
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valent d'Afrique avec une cargaison de nègres et ren- 
voyèrent ces malheureux dans leur pays (i). Les députés 
de la Providence et de Warwick décrétèrent que les 
maîtres devaient affranchir leurs esclaves au bout de dix 
ans (2). Plus tard, les Quakers et les Frères Moraves mon- 
trèrent également de l'horreur pour cette odieuse insti- 
tution. Il paraîtra sans doute extraordinaire de voir les 
colons se montrer plus sévères sous le rapport moral 
que l'autorité religieuse elle-même, mais toutes les na- 
tions nous présentent, dans leur histoire, des faits sem- 
blables : les fausses religions et les mauvais gouver- 
nements ont toujours perverti les populations. Dans 
l'histoire de l'antiquité, nous voyons les Aryas dans la 
Bactriane et les Pélasges à Dodone refuser de sacrifier 
des victimes humaines. Quelques siècles plus tard le sang 
ne les effrayait plus. Les traditions des Phéniciens et 
des Aztèques nous montrent aussi, comment les usages 
les plus cruels ont été établis, par l'intervention de quel- 
que divinité ou de quelque roi (3). Le peuple, chez lequel 
brillent encore certaines lueurs de la vérité, entrevoit 
avec effroi l'abîme vers lequel le poussent d'indignes ré- 
formateurs : malgré bien des erreurs, certains sentiments 
de justice et de droiture, innés chez l'homme, restent 
au fond de son cœur ; c'est peu à peu et pour ainsi dire 
sans secousse que le sens moral finit par s'oblitérer. 
Les Puritains de la Nouvelle Angleterre ne firent pas 
exception à cette loi. Après s'être révoltés contre un 



(i) Bancroft, t. I, p. igi. 

(2) Idem. 

(3) Fr. Lenormand, Hist. ancienne. — Ampère, Hist. romaine 
à Rome. — Renan, Mémoire sur l'origine et le caractère véritable 
de P histoire phénicienne qui porte le nom de Sanchoniathan, L. — 
Chevalier, Le Mexique ancien et moderne, p. 94. 
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usage barbare, ils trouvèrent des docteurs qui leur en- 
seignèrent comment on peut concilier la religion avec 
la plus révoltante des iniquités et, en 1640, le Code des 
libertés de Massachusetts publiait : « Il n'y aura parmi 
nous, ni esclavage, ni servage, ni captivité, excepté pour 
les prisonniers faits dans de justes guerres et pour les 
étrangers qui se vendent volontairement ou qui nous 
seront vendus, lesquels jouiront des libertés et des 
coutumes chrétiennes qu'exige la loi de Dieu établie 
en Israël. » 

Comme on le voit, la loi, malgré tous ses détours, 
sanctionnait indistinctement l'asservissement des blancs, 
des nègres et des infortunés indigènes ; et elle ne resta 
pas lettre morte : a Pendant deux siècles les captifs furent 
vendus. L'excellent Winthrop énumère des Indiens 
parmi ses legs ; les clauses de la première confédération 
de la Nouvelle Angleterre rangent les personnes au 
nombre des dépouilles de la guerre ; un faible débris de 
la tribu des Péquods dans le Connecticut, les prison- 
niers, dont Wuldron s'empara par trahison, les restes 
malheureux de la tribu d'Annaw^on, les orphelins du roi 
Philippe eux-mêmes, furent réduits à la servitude perpé- 
tuelle (1). » C'est la bible en main que les austères Puri- 
tains, le peuple élu de Dieu, comme ils s'appelaient, 
exterminèrent et réduisirent en esclavage les tribus hos- 
tiles, imitant l'exemple des Hébreux dans le pays de 
Chanaan (2). 

Voilà à quel point les exemples, qui leur venaient de 
si haut, avaient fini par changer les bonnes dispositions 
des habitants de l'Amérique du Nord. Bien différente 
avait été la conduite de l'Eglise romaine. Elle avait 



(1) Bancroft, t. I, p. 186. 

(2) Idem, t. III, p. 3i3. 
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trouvé devant elle un usage barbare invétéré; toutes 
les prières, toutes les menaces furent mises en œuvre 
pour Tabolir et elle réussit, sinon à le supprimer, au 
moins à en mitiger Thorreur. Les chefs de l'Eglise réfor- 
mée ne se faisaient pas scrupule de nourrir les instincts 
de cupidité de leurs ouailles, tandis que les pontifes 
romains faisaient tout ce qui était en leur pouvoir pour 
adoucir les mœurs et réformer les aberrations de l'esprit 
de lucre. 

Tous les colons anglais, établis en Amérique, n'avaient 
pas eu les mêmes scrupules. Les habitants de la Virginie 
ne s'étaient jamais opposés à aucune mesure de progrés 
commercial. Les plus zélés défenseurs de l'Eglise d'An- 
gleterre enchérirent bientôt sur les réformes commerciales 
de la mère-patrie, en introduisant chez eux des esclaves 
blancs, leurs propres compatriotes. La servitude était 
d'abord conditionnelle et protégée par des conventions et 
des contrats. L'émigrant blanc était obligé d'acquitter 
les frais de son transport en consacrant toutes ses facul- 
tés au profit de ses créanciers. « L'oppression naquit 
bientôt de cet état de choses; des hommes, dont les 
frais de transport en Virginie ne s'étaient élevés qu'à 
8 ou 10 livres, furent vendus parfois 40, 3o et 60 livre*. 
Fournir des ser\4teurs blancs devint une opération 
licite ; des catégories d*individus mal Cimés se faisaient 
un jeu d'embaucher des jeunes gens, des domestiques, 
des fainéanS et de les onbarquer pour l'Amérique, 
pour cette terre d abondance spontanée cf/mme ils la 
dépeignaient 11 ). Les travailleurs blancs devinrent donc 
un article ordinaire de trafic. On ks vendait en Angle- 
terre pour les transporter en V^irginie et là on les reven- 



(i) Triste état de la Virginie, 1O37, p, 4,. 5; Hajumojid, i^i 
etRachel, 7. — B., îd. 
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dait au plus offrant ; de même que les nègres du reste, 
on les achetait à bord des vaisseaux comme on se pro- 
cure des chevaux à la foire (i). En 1672, le prix d'un 
esclave blanc pour cinq ans était de 60 livres, un nègre 
de 20 à 25 livres (2). Ce genre de commerce devint d'un 
usage si général chez les Anglais, qu'on condamna à 
la servitude forcée dans la Nouvelle Angleterre, non 
seulement les Ecossais pris sur le champ de bataille 
de Dumbar, mais encore les royalistes faits prison- 
niers à la déroute de Worcester {3). Les chefs de l'in- 
surrection de Penruddoc (4) furent également embar- 
qués pour l'Amérique. A la même époque, on déportait 
fréquemment des multitudes d'Irlandais catholiques et 
on leur faisait subir des traitements si horribles qu'ils 
étaient à peine inférieurs aux atrocités ordinaires de la 
traite des nègres en Afrique (o). En 168 5, lorsque près 
de mille personnes furent condamnées à la déportation 
comme complices de l'insurrection de Manmouth, des 
hommes influents à la Cour se disputèrent avec achar- 
nement, comme une marchandise facile à placer, les 
insurgés déclarés coupables (6). » 

Le mal progressait dans les colonies anglo-saxonnes. 
Jamais peuple païen n'avait marché d'un pas plus rapide 
vers la décadence morale. Moinç de cent ans après les 
protestations d'amitié que les rigides Puritains faisaient 
aux sauvages, nous voyons ces Calvinistes s'efforcer 
de détruire les peuplades qui les avaient accueillis,. 



(1) Blome, Jamaïque, 84 et 16. — B., t. I, pp. 191-204. 
{2) Bullock, Virginie, 164g, p. 144. — B., id. 

(3) Archives du comté de Suffolk, 1, 5, 6. — B., id. 

(4) Burton, Journal, t. IV, pp. 262 et 271. — B., id. 

(5) Lingard, pp. i3i et i32. — B., id. 

(6) Dalrymple, Hist. de la Révolution de 4688. — B., id. 
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comme s'il s'était agi d'animaux malfaisants. L'esprit se 
refuse à croire à tant de cruauté, — mais les édits sont 
là qui prouvent que le gouvernement du Massachusetts 
offrit, en 1720, i5 livres, puis 100 livres pour chaque 
chevelure indienne (1). 

Et dans le monde protestant, pas un honmie d'Etat, 
pas un membre du clergé, pas un philosophe ne signale 
ni l'iniquité de l'esclavage, ni les horreurs de la traite. 
Grotius, le célèbre jurisconsulte hollandais, avait em- 
brassé la défense de la servitude, comme étant une insti- 
tution légitime (2). PufFendorf imite Grotius (3). Le phi- 
losophe John Lake, quelques années plus tard, propose 
d'accorder à tous les hommes libres de la Caroline une 
autorité et un pouvoir absolu sur les noirs (4). Aussi Lord 
Eldon pouvait affirmer au parlement, en 1807, sans 
crainte d'être démenti, que le plus grand des abus avait 
été sanctionné par les parlements, où siégeaient les juris- 
consultes les plus sages, les théologiens les plus éclairés, 
les hommes d'Etat les plus éminents (5). Seuls quelques 
httérateurs élevèrent timidement la voix. Citons parmi 
eux : Baxter, Southern, Sheele, Savage et Hutchinson (e) ; 
mais leurs réclamations furent bien faibles. 

Depuis que le premier Anglais débarqua dans l'Amé- 
rique du Nord, nous ne trouvons pas un seul homme 
de cœur, dont l'énergique protestation pourrait adoucir 
l'impression produite par ce triste tableau d'une cupide 
tyrannie. En vain cherchera-t-on , dans les colonies. 



(i) Bancroft, t. V, pp. 19-28." 

(2) Idem, t. II, pp. 284-352. 

(3) Cochin, V Esclavage, t. II, p. 32. 

(4) Bancroft, id. 

(5) Cochin, Idem, p. 288. 

(6) Bancroft, id. 
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anglaises, ces hommes incomparables que les pays catho- 
liques nous montrent à chaque pas ; les Ximénès, les Las 
Casas, les Montésino (l), les Claver, les Aranda, les Val- 
diva, les Vieira et tant d'autres, que leur héroïsme sur- 
humain et leur dévouement ardent pour une race persé- 
cutée a signalés à la vénération de la postérité. On dirait, 
en voyant ce que la Réforme a fait de la race anglo- 
saxonne, que le Protestantisme est semblable à ces vents 
glacials dont Tâpre souffle rend stériles les terres les plus 
fécondes. 

Soyons juste : l'Amérique protestante a vu un défen- 
seur des opprimés, mais sa doctrine ne consistait que dans 
l'étalage de mots pompeux. William Penn était cet 
homme. Il reconnaissait aux indigènes des droits comme 
aux autres peuples de l'univers : il se proposait le but 
sublime de reconnaître Végalité de droit de toutes les 
races de l'espèce humaine. Les Anglais et les Indiens 
dépendraient de la même loi morale, jouiraient de la 
même sécurité dans leurs démarches et leurs possessions, 
feraient juger leurs différends par un tribunal de paix, 
composé d'un nombre égal d'hommes de chaque race [t]. 
Les Quakers, pour attirer les sauvages, avaient recours 
aux paroles les plus douces: « Nous pouvons, disaient-ils, 
faire rougir de leurs victoires les héros ambitieux que le 
monde admire; nous avons enseigné les droits de l'homme 
aux pauvres âmes plongées dans les ténèbres qui nous 
entouraient (3). » Les droits de V homme étaient ainsi 
proclamés plus d'un siècle avant la Révolution française. 
Ces mots creux et sonores n'étaient guère appliqués 
alors d'une manière moins hypocrite : le législateur des 



(i) Un Dominicain, qui tint tête au vice-roi d'Hespaniola. 

(2) Bancroft, t. III, p. 221. 

(3) Planter, Discours, 1684.—- B., id. 
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Réformés les plus austères, Tidole du peuple Quaker 
employait lui-même des nègres comme esclaves (i). 

Penn cependant fit des eflForts pour adoucir et suppri- 
mer l'esclavage : il émit la condition que les nègres 
seraient affranchis au bout de quartorze ans. Il essaya 
de faire passer dans les lois de la Pensylvanie la recon- 
naissance de la sainteté du mariage des esclaves et des 
garanties pour leur sécurité personnelle. Ce dernier 
point fut accepté, mais on repoussa le premier qui 
aurait été un pas immense vers la liberté des noirs (2). 

On se refusa donc à reconnaître aux nègres la qualité 
d'hommes ; William Penn, qui pouvait tout sur son 
peuple dont il était le guide et le pontife, accepta cette 
iniquité sans protestation. 

Qu'il y a loin de ce législateur aux humbles mission- 
naires dont nous avons parlé plus haut. Le Quaker 
Penn, chef d'Etat, voyait dans le mauvais vouloir popu- 
laire et l'inopportunité une barrière insurmontable à ses 
projets antiesclavagistes. Les missionnaires catholiques 



(1) Bancroft, Idem. — Cette secte sainte, entre toutes les sectes 
protestantes, avait aussi quelques autres défauts. — « Il est vrai, dit 
Bancroft, grand admirateur de ces Calvinistes, que quelques-uns des 
Quakers étaient extravagants et insensés ; ils insultaient, de leurs 
fenêtres, les magistrats et les ministres qui passaient, se moquaient 
des institutions civiles et religieuses du pays ; ils interrompaient 
séditieusement le service divin, et les femmes, oubliant la modestie 
qui convient à leur sexe, prétendant avoir des inspirations divines, 
pour satisfaire des caprices absurdes, se barbouillaient la figure et 
se montraient même toutes nues dans les rues » (Bancroft, t. lîl, 
p. 148). — Tels étaient les nouveaux civilisateurs des races oppri- 
mées ; ils rappellent ces législateurs de l'antiquité qui, à côté des 
lois les plus sages, enseignaient les doctrines les plus absurdes. 

(2) Bancroft, t. IV, p. 58. — Georges Fox, un autre Quaker, ne 
faisait, lui aussi, aucune distinction entre les Indiens, les noirs et 
les blancs, mais se soumit aussi à la volonté de la majorité. 
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n'avaient point transigé devant la résistance de souve- 
rains absolus, allant jusqu'à exposer leur vie pour la 
défense d'un principe. 

La colonie quakeresse allemande de Kirchem se 
montra plus charitable : elle déclara qu'il n'était pas 
permis à des chrétiens d'acheter ou de garder des 
nègres comme esclaves ; mais on ne dit pas combien de 
temps durèrent ces bonnes dispositions. 

Dans tous les Etats de l'Amérique anglaise et hollan- 
daise, il y avait entre les blancs et les indigènes une 
barrière infranchissable. Seul le Maryland faisait excep- 
tion. Anglais, Africains et Indiens y jouissaient des 
mêmes droits (i). Catholiques, Protestants et Païens 
pouvaient pratiquer librement leurs rites religieux (2). 
L'âge d'or renaissait dans un coin de cette terre d'Amé- 
rique souillée par tant de crimes. Mais d'où provenait 
cette différence? Des Réformés auraient-ils montré une 
seule fois qu'ils savaient sacrifier leur intérêt à leur 
devoir ? La tolérance toujours prêchée sans jamais être 
appliquée n'était-elle donc plus un vain mot? Non, le 
Maryland était le seul Etat catholique romain des colo- 
nies anglaises. Cecil, lord Baltimore, qui le fonda voulut 
faire régner la liberté de conscience en même temps que 
la liberté individuelle. Pendant quarante-trois ans, tant 
que gouverna celui qu'on appelait le seigneur féodal de 
l'Amérique, ces lois, si sages, furent maintenues. A sa 



(i) La paix fut établie avec les tribus indiennes, on détermina 
et on régla leurs droits (Bancroft, t. V, p. 61). — Aucune distinc- 
tion n'était établie quant à la couleur (Idem, p. 64). 

(2) « Et quoique disciple fervent de l'Eglise romaine, dont il 
vénérait la doctrine comme l'exposition infaillible de la vérité, il fut 
le premier parmi les législateurs à maintenir l'égalité emre toutes 
les sectes » (Idem). 
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mort, en 1675, le magnifique édifice qu'il avait élevé, la 
législation la plus parfaite de l'époque, la gloire des Etats 
anglo-saxons, s'abîma sous les coups répétés des diffé- 
rentes sectes calvinistes. Celles-ci avaient trouvé un 
refuge chez un papiste contre la persécution de leurs 
corréligionnaires. Devenus majorité, les Réformés anéan- 
tirent l'œuvre de leur bienfaiteur (i). Les Catholiques se 
trouvaient dans l'alternative d'abjurer la religion de leurs 
pères ou de fuir, et Fun des fils de lord Baltimore em- 
brassa le Protestantisme. Les Indiens pourchassés durent 
chercher un abri dans leurs forêts vierges, et les pauvres 
nègres, écrasés sous un joug de fer, sentirent le poids 
de nouvelles chaînes. Tel était le tableau frappant que 
présentait au XVI l« siècle la civilisation sur le sol de 
l'Amérique du Nord déjà si vanté pour sa liberté. Triste 
preuve de la nécessité qu'il y avait pour les pays catho- 
liques d'interdire leurs possessions aux étrangers. 

Partout les Indiens furent encore plus maltraités que 
les nègres. Leur constitution débile en faisait de mau- 
vais travailleurs ; on prit le parti de les détruire (2). 



(1) « De toutes les institutions dont il fut le principal auteur, 
rien ne subsista, sauf les droits de propriété réservés à sa famille » 
(Idem, p. 63). — Son fils avait été dépouillé de ses droits par la 
force et la violence (Idem, p. 6g). 

(2) En 1724 les Anglais mirent à prix la tête des Indiens ; chaque 
chevelure d'indigène était payée 2,5oo francs. Il y eut un colon 
qui prit à ses gages des chasseurs pour exploiter cette abominable 
industrie. Ayant trouvé un jour dix Indiens endormis autour d'un 
foyer, il les égorgea et vint à Boston rapporter la peau de leurs 
crânes. La somme de 22,5oo francs lui fut comptée (Fait rapporté 
par Barberoux, Le Monde, hist, de tou» les peuples), Voilà quels 
forfaits accomplirent non pas des aventuriers, mais des citoyens 
réputés honnêtes, et cela avec l'approbation d'un gouvernement 
régulier qui provoquait au crime. 
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La servitude étant acceptée par les Etats anglo-saxons 
d'Amérique, la nation anglaise employa au commerce 
des esclaves ses capitaux et toutes les ressources de son 
génie mercantile. Ce trafic était devenu une vraie fureur. 
Les chefs de TEglise anglicane donnèrent l'exemple. Le 
Puritain Cromwell, lui, inaugura la traite des blancs, car 
nous avons vu que les Irlandais et les Ecossais étaient 
déportés comme esclaves (i). Tous les Stuarts se mon- 
trèrent les protecteurs avérés du commerce de chair 
humaine (2), et leurs successeurs sur le trône d'Angle- 
terre n'y mirent pas moins de zèle. Les grands du 
royaume, de même que les bourgeois, les imitaient. Les 
magistrats eux-mêmes ne résistaient pas à l'entraîne- 
ment général et abusaient de leurs fonctions pour tirer 
de grands profits de ce commerce honteux. « L'enlève- 
ment d'êtres humains était devenu chose ordinaire à 
Bristol et on transportait au delà de l'Atlantique, non 
seulement des criminels, mais de jeunes personnes ou 
autres, afin de les vendre pour de l'argent. Le maire et 
les magistrats de Bristol voulaient intimider les petits 
escrocs et les petits filous qui, de crainte d'être pendus, 
imploraient la déportation comme la seule chance de 
salut et étaient alors partagés entre les membres de la 
Cour. Ce commerce était excessivement lucratif, bien 
plus lucratif même que la traite des esclaves, et il 

existait depuis des années Ces faits furent connus; 

des poursuites continuèrent jusqu'à la Révolution qui 
amena une amnistie, et les magistrats, voleurs d'hommes, 
empochant leurs profits, n'eurent aucun autre châtiment 
à subir que le déshonneur et la crainte (3). » 



(1) Bancroft, t. I, pp. 191-204. 

(2) Idem, t. II, p. i35. 

(3) Guilfort, Vie de Lord Kerper, t. II, pp. 25-27. — B., t. II, 
p. 76. 
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Les Hollandais ne restaient pas en arrière. A leurs 
vaisseaux échut le triste privilège d'importer les pre- 
miers nègres de TAmérique anglaise (i). La Compagnie 
des Indes hollandaises avait, à cet effet, des établisse- 
ments sur les côtes de Guinée et elle était protégée par 
le gouvernement. La ville d'Amsterdam prit des actions 
dans les affaires d'un bâtiment négrier et avança des 
fonds pour l'équipement et le partage des bénéfices (2). 

D'année en année, le commerce d'esclaves prenait 
plus d'extension : « Des bâtiments anglais, équipés dans 
des villes anglaises, sous la protection spéciale de la 
famille royale, des ministres et des membres du parle- 
ment ravirent à l'Afrique, de 1700 à 1750, un million 
et demi d'âmes (3). » Les archives du parlement sont 
remplies de mesures prises pour développer la traite. 
On cite surtout celles de 1708, 1710, 1712, 1729, 1749, 
1750 (4). Les femmes qui montaient sur le trône d'An- 
gleterre apportaient encore plus d'acharnement que les 
rois à poursuivre la race infortunée de Cham. Marie, 
femme aussi cruelle que fille dénaturée, et son mari, 
Guillaume III, proposèrent de laisser entièrement libre 
le commerce des esclaves, et le livre des Statuts dit : 
« que ce trafic est extrêmement profitable et avantageux 
au royaume et aux colonies (s). » Le XVIII* siècle fiit, 
pour ainsi dire, inauguré par Tinstruction royale de la 
reine Anne au gouverneur de New- York et de New- 
Jersey, reconmiandant de procurer des encouragements 
convenables aux marchands et, en particulier, à la 



(1) Bancroft, t. I, p. 195. 

(2) Idem, t. IV, p. 123-1 35- 

(3) Idem, t. V, p. io5. 

(4) Idem, t. I, p. 542. 

(5) Idem, t. V, pp. io3-ii3. 
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Compagnie royale africaine d'Angleterre (i). Il est cer- 
tain, d'ailleurs, que les souverains de la Grande-Bretagne 
favorisaient la traite uniquement dans un but de spécu- 
lation et non pour procurer des travailleurs indispen- 
sables aux colonies. La traite n'était pas considérée 
comme un mal nécessaire, mais comme un négoce 
utile et bon à propager. C'est pourquoi, en juin 17 12, la 
reine Anne, dans un discours au Parlement, se vantait 
d'avoir réussi à assurer aux Anglais un nouveau marché 
d'esclaves dans l'Amérique espagnole (2). 

Au traité d'Utrecht, les Anglais réclamèrent avec 
insistance l'ouverture de nouveaux marchés de chair 
humaine. « Sa Majesté britannique, tels sont les termes 
du traité, s'offre et s'engage à fournir aux Indes occi- 
dentales d'Amérique, appartenant à sa Majesté catho- 
lique, dans l'espace de trente ans et par l'intermédiaire 
de personnes que désignera la première, cent quarante- 
quatre mille nègres, à raison de 4.800 L. pour chacune 
des dites trente années (3). » La reine Anne se réservait 
un quart des bénéfices dans les opérations de la traite. 

En 1729, Georges II recommanda d'ériger, aux frais 
de la nation, des forts en Afrique, et l'on suivit cette 
reconmiandation (4). Plus tard, on accorda des terres 
du domaine public aux émigrants dans une colonie des 
Indes occidentales, à la condition que le propriétaire 
résidant prit quatre nègres pour cent acres (5). A voir 
ces faits, on dirait que la seule préoccupation du gou- 
vernement fût de forcer tous les citoyens à posséder des 
esclaves. 



(1) Bancroft, p. 107. 

(2) Idem. 

(3) Idem. 

(4) Idem. 

(5) Idem. 
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La fortune des Iles Britanniques semblait dépendre, 
aux yeux des gouvernants anglais, de la prospérité 
de ce trafic ; car on ne faisait pas de traité de paix 
avec les puissances étrangères, sans demander des avan- 
tages spéciaux pour les négriers anglais. La Paix de 
1 762 vint couronner de si longs et laborieux efforts : les 
Anglais acquirent en Afrique le monopole du commerce 
des nègres (i). Comme Aristote, une nation chrétienne 
pouvait dire, que le but de la guerre était de se fournir 
d'esclaves ! 

Il faut reconnaître que ce commerce faisait affluer en 
Angleterre des sommes considérables. Malte- Brun, qui 
a bien étudié la question, évalue à trente millions le 
nombre de nègres transportés en Amérique par les 
Anglais, jusqu'à l'abolition de la traite par le Congrès 
américain. Sur ce chiffre, quinze millions auraient péri 
dans la traversée (2). Cela ne représente rien moins 
qu'un capital de dix milliards de francs, selon l'éva- 
luation du prix d'un nègre faite par Bancroft (3). Somme 



(1) Bancroft, t. VI, pp. 293-321. 

(2) Malte-Brun, Géographie iiniv., liv. 168. 

(3) Bancroft évalue chaque nègre à environ 700 francs ; il estime 
à un chiffre beaucoup moindre que Malte-Brun la quantité de 
nègres transportés. « La somme des bénéfices, recueillis par les 
marchands anglais, n'est pas inférieure à 400,000,000 de dollars... 
Nous ne nous tromperons pas beaucoup si, pendant le siècle anté- 
rieur à la prohibition de la traite par le Congrès américain, en 
1776, nous supposons que le nombre des noirs importés par les 
Anglais dans les Indes occidentales et espagnoles, françaises et 
anglaises... s'est élevé, en totalité, à près de trois millions, aux- 
quels il faut ajouter un quart de million de nègres achetés en 
Afrique et morts pendant la traversée... « Bancroft se hâte d'ajou- 
ter : (c 11 faut observer que cette évaluation est la plus basse de 
toutes celles qui ont jamais été faites » (B., t. V, p. 104). 

M. Placide Justin dans son Histoire d'Haïti, écrite entièrement 

7 
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énorme, si Ton songe surtout à la valeur de Targent à 
cette époque. On peut donc dire qu'une des principales 
sources de la richesse de la Grande-Bretagne, a été le 
commerce des esclaves et c'est au Protestantisme, comme 
nous l'avons vu, que ce pays est redevable de ces hon- 
teux profits. 

Voyons maintenant quel était cet esclavage de tant 
de millions d'hommes, esclavage que Penn lui-mênne, 
le revendicateur des droits de l'humanité, toléra comme 
une institution inoffensive. 

Le nègre qui débarquait sur les domaines des 
peuples catholiques se voyait protégé par des lois équi- 
tables. Des hommes bienveillants venaient soulager ses 
misères en lui enseignant les consolations de la religion, 
et la liberté pour lui n'était pas un vain espoir ; mais, 
si le hasard le conduisait sur la « terre de la tolérance, 
de la liberté et du progrès, » il ne trouvait des lois que 
pour le torturer. Tout le monde le fuyait comme un 
pestiféré ; il ne pouvait ni pratiquer la religion de ses 
pères, ni adorer le Dieu de ses maîtres, et la servitude 
était pour lui un état de souffrances qui ne finissait 
qu'avec la mort. Dans les colonies catholiques, le 
nègre et l'Indien n'avaient rien à craindre des rigueurs 
de l'inquisition (i) qui étaient réservées aux seuls héré- 
tiques, perturbateurs de l'ordre public. Les faibles et 
les ignorants n'étaient pas inquiétés. Mais les Protes- 
tants, qui eux aussi vouaient aux supplices les non- 
conformistes, poussaient la cruauté jusqu'à martyriser 



sur des documents anglais, rapporte qu'en l'année 1778, il sortit 
d'Afrique soixante mille noirs capturés par les Anglais seuls. Le 
chiffre de trois millions, reporté sur cent ans ne donnerait par an. 
qu'une proportion de trente mille nègres. 
(1) Robertson, Hist. cT Amérique ^ liv. VIII. 
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des êtres humains par unique esprit de cupidité. Et 
quel martyre était celui du malheureux noir I... Sa 
vie n'était même pas protégée : à la Virginie, si sa 
mort provenait d'une correction extrême, ce n'était pas 
un acte répréhensible : « Car on ne peut présumer, 
telles sont les expressions du Statut, qu'une méchan- 
ceté préméditée^ qui seule constitue le meurtre, puisse 
porter quelqu'un à détruire son propre bien. » — 
« L'on permit, comme chose naturelle, aux personnes 
poursuivant les esclaves noirs fugitifs, de les blesser 
et même de les tuer ; le maître était le seigneur absolu 
des esclaves (i). » Les nègres qui avaient l'avantage 
d'appartenir à la puissante Compagnie de traite, dont 
le duc d'York était le président, étaient marqués à 
l'épaule des lettres D. Y. (2), absolument comme on 
marquait naguère les forçats. 

Dans les colonies hollandaises, il était défendu de 
trop maltraiter les noirs ; mais on laissait néanmoins 
les maîtres et les surveillants agir à leur guise. En 1714, 
il fut permis de tirer avec, du gros plomb sur le noir s'il 
était pris en délit de vol (3). 

Parfois nous trouvons des lois soi-disant protec- 
trices ; mais quelles étaient leurs stipulations ? Les lois 
Barbados, données en 1688, celles des Bermudes, en 
1730, ordonnent que le maître, qui tue son nègre en le 
châtiant, ne pourra être poursuivi, tandis que celui qui 
tue un esclave par malice, payera 10 livres sterling au 
trésor royal (4). Pour 25o francs on pouvait donc, sans 
crainte de châtiment, tuer son semblable. Une loi de 



(i) Bancroft, t. III, p. 11. 

(2) Barbot, p. gj. — Prévost, t. XIII, p. 1S9. 

(3) C, art. i3 et i5. — Cochin, t. II. 

(4) A. de Humboldt, Vqy. aux régions equinox., t. UI, p. 435. 
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Saint-Christophe, du ii mars 1784, commence par ces 
mots : « Nous ordonnons que quiconque aura extirpé 
un œil, arraché la langue de Tesclave ou coupé son- 
nez, payera 5oo livres sterling et sera condamné à six 
mois de prison (4). » Cest quelque chose, sans doute, 
mais il fallait que ces horribles mutilations fussent 
devenues bien fréquentes pour que le. législateur, si 
indifférent ailleurs, se soit laissé émouvoir et ait cru 
nécessaire de les prévenir de la sorte. 

Nulle part les noirs ne peuvent s'affranchir par leur 
travail, c'est là certainement le côté le plus atroce de 
leur situation; car l'espoir d'une condition meilleure 
fait prendre en patience bien des maux. Dans les Bar- 
bades cependant on permit aux nègres de faire des éco- 
nomies ; mais, comme ils ne pouvaient s'acheter que des 
habits, c'était tout simplement un droit dérisoire (2). 
Ajoutons enfin que, si partout l'esclave était livré sans 
défense aux caprices de ses maîtres, dans la Nouvelle- 
Angleterre on punissait néanmoins les cruautés envers 
les animaux (3) : n'était-ce pas joindre le blasphème 
à l'inhumanité ? 

On fit plus : aux souffrances physiques, on ajouta 
les souffrances morales. On refusa aux noirs les con- 
solations de la religion. Dans la Caroline, l'opinion 
prédominante était que la condition de chrétien est 
incompatible avec l'état d'esclavage ; de là le princi- 
pal obstacle à l'instruction et à la conversion de ces 
malheureux. Cette opinion était si générale et si pro- 
fondément enracinée que la Caroline du Sud en 171 2, 
le Maryland en 171 5, la Virginie à plusieurs reprises. 



(1) A. de Humboldt, Idem. 

(2) Prévost, t. LX, p. 186. 

(3) Bancroft, t. II, pp. 1 56- 199. 
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de 1667 à 1748, se déclarèrent opposés, par des décrets 
spéciaux, à Tinstruction chrétienne des esclaves (1). 

A un certain moment, cependant, les conseillers de la 
Couronne décidèrent que le baptême n'affecte point les 
rapports de la vie civile (2) ; mais la condition des 
nègres ne se ressentit guère de cet avis. L'Anglo-Saxon 
était pratique avant tout ; cette manière de penser le 
privait d*un des plus sûrs moyens de domination, et 
puis, de quel droit les conseillers d^ la Couronne pré- 
tendaient-ils guider les colons dans la façon de traiter 
leurs esclaves ? Les maîtres répondaient que Tespoir 
d'un traitement plus doux porterait un grand nombre 
de noirs à embrasser le christianisme du bout des 
lèvres ; c'était leur excuse. En revanche, ces maîtres 
pieux, qui craignaient tant de faire de mauvais chré- 
tiens, permettaient à leurs esclaves d'avoir deux ou trois 
femmes, afin d'augmenter le nombre des enfants (3). A 
Saint-Christophe, les colons disaient qu'il était indigne 
de la part des chrétiens de tenir en esclavage des frères 
en Jésus-Christ et ils refusaient de faire baptiser leurs 
esclaves. Néanmoins, ils faisaient peu de cas de ce scru- 
pule religieux ; ce qui est prouvé par le fait que, s'il leur 
arrivait de posséder des nègres chrétiens, ayant appar- 
tenu aux Français, ils ne les traitaient pas mieux que 
les autres. Les Hollandais ne faisaient pas davantage 
baptiser leurs esclaves, mais ils ne manquaient pas de 
les maintenir dans la religion chrétienne, quand ils 
savaient qu'ils l'avaient embrassée (4). 
Ce que nous venons de dire a été confirmé, au siècle 



(1) Bancroft, t. V, p. 101. 

(2) Idem, t. I, p. 540. 

(3) Prévost, t. LX,p. 186. 

(4) Voyages de Labat, t. VIII, p. 419. — P. 
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dernier, par un disciple de Voltaire, en ces termes : 
« Les Protestants, dit-il, qui n'ont pas l'esprit de prosé- 
lytisme, laissent vivre leurs noirs dans le mahomé- 
tisme et l'idolâtrie où ils sont nés, sous prétexte qu'il 
est indigne de tenir ses frères en Jésus-Christ dans la 
servitude (i). » 

C'est aussi sur les vaisseaux des partisans de la 
Réforme que les malheureux Africains avaient le plus à 
souffrir. Pendant la traversée, les Anglais, les Hollan- 
dais, les Danois tenaient rigoureusement les hommes 
aux fers et mettaient les menottes aux femmes. La fai- 
blesse de leurs équipages — toujours le progrès écono- 
mique — les obligeait à cette sévérité. Les Français, 
dont les équipages étaient plus nombreux, accordaient 
plus de liberté ; ils brisaient tous les liens trois ou 
quatre jours après le départ. Les uns et les autres, mais 
surtout les Anglais, montraient une tolérance excessive 
pour la fréquentation des matelots avec les captives, et 
les désordres qui s'ensuivaient étaient cause,' chaque an- 
née, de la mort des trois quarts des victimes, pendant 
la terrible traversée de la Guinée au Nouveau Monde (2). 
Les Portugais, par contre, étaient loin de se montrer 
aussi inhumains. Avant d'embarquer les esclaves, 
l'usage chez les Portugais de Laonda était de les bien 
traiter ; ils leur fournissaient de l'huile de palme pour 
se frotter le corps et se rafraîchir ; et une fois les esclaves 
à bord, on prenait soin de leur santé ; on leur donnait 
des remèdes, surtout des limons et du blanc de plomb 
pour les garantir contre le scorbut. Si quelqu'un d'entre 
eux tombait malade, on ne négligeait pas de le loger à 
part et de lui faire observer un régime salutaire. Sur les 



(i) De Felice, Encyclopédie du xmv siècle, art. Esclavage. 
(2) Idem. 
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vaisseaux, on leur fournissait des nattes qui étaient 
régulièrement changées de douze en douze jours. Grâce 
à leur humanité, les trafiquants portugais ne perdaient 
pas beaucoup d'esclaves, tandis que les Hollandais, qui 
ne prenaient aucun de ces soins, en voyaient périr une 
grande partie pendant la traversée (i). 

La Revue des deux Mondes donne d'affreux détails 
sur la manière dont les nègres étaient généralement 
traités sur les navires anglais, au siècle dernier : o Les 
nègres achetés ou enlevés étaient conduits à bord. Le 
nombre d'esclaves, que l'on pouvait embarquer, était 
réglé par la loi et dépendait du tonnage. En Angleterre, 
un navire au-dessous de cent cinquante tonneaux, ne 
pouvait prendre plus de cinq nègres par trois tonneaux ; 
la hauteur de l'entrepont ne devait pas être moindre 
de cinq pieds. Les lois espagnoles et portugaises accor- 
daient cinq hommes par deux tonneaux, ce qui revient 
exactement au même, deux tonneaux espagnols valant 
trois tonneaux anglais. Du reste, les prescriptions de 
la loi étaient souvent éludées : on faisait d'ordinaire 
enregistrer le navire pour un tonnage beaucoup au- 
dessus du tonnage réel. En 1788, Pitt fit mesurer quel- 
ques négriers de Liverpool, et l'on trouva que l'espace 
accordé à chaque esclave était de seize pouces en lar- 
geur (43 centimètres . La hauteur du pont variait de 
quatre pieds à cinq pieds quatre pouces. 

» Les esclaves étaient enchaînés deux à deux par un 
pied et une main, et, de plus, attachés au pont par une 
cheville à boucle: il leur était imp<^>5sible de se tenir 
debout, à moins de se trouver directement sous une des 
ouvertures du pont, et souvent ils étaient obligés de 
rester couchés sur le côté sans pouvoir changer de 



(1) Prévost, t. XVII, p. 81 
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posture. En effet, à moitié de la distance qui séparair 
le pont du fond du navire, se trouvaient encore des- 
plates-formes de huit à neuf pieds de largeur, qui 
s'avançaient en travers et sur lesquelles on étendait une 
seconde couche d'esclaves. Il arrivait souvent qu'uo 
brusque mouvement du navire faisait rouler ceux-ci sur 
les malheureux placés au fond, et il en résultait de nom- 
breux accidents et des luttes effrayantes entre les nègres. 
Une fois à bord du navire, les esclaves y restaient dans 
la posture qu'on leur avait fait prendre, jusqu'à ce que 
le chargement fut complété et qu'on eût mis à la voile, 
c'est-à-dire souvent six semaines et plus. 

» En mer, les esclaves passaient habituellement sur 
le pont quinze à seize heures sur vingt-quatre; mais, 
par le mauvais temps, ils étaient souvent de deux à 
trois jours sans prendre l'air, et alors, si le navire avait 
charge pleine, leurs souffrances devenaient indicibles. 
On les voyait oppressés et comme étourdis, soulever 
péniblement leur poitrine pour ne respirer qu'un air 
infect et corrompu. Beaucoup étaient suffoqués ; la 
mauvaise odeur et la malpropreté développaient rapide- 
ment parmi eux des fièvres putrides dont l'action était 
aussi violente que rapide, et souvent le matin les 
négriers trouvaient un cadavre déjà corrompu, enchaîné 
à un homme encore vivant. 

» Les nègres faisaient deux repas par jour : on les 
nourrissait d'ignames et de féveroles, et on leur donnait 
à chaque repas environ une demi-pinte d'eau. Quand le 
temps était beau, le repas avait lieu sur le pont. Si 
quelques-uns refusaient de manger, on mettait sur une 
pelle des charbons rougis et on approchait la pelle de 
leurs lèvres assez près pour les brûler, en les menaçant 
de leur faire avaler les charbons ; on a vu des négriers 
faire avaler du plomb fondu à des nègres qui refusaient 
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obstinément de prendre aucune nourriture. Le repas 
terminé, on les obligeait à danser chargés de chaînes, 
pour rendre quelque souplesse à leurs membres engour- 
dis, et, comme cet exercice était nécessaire à leur santé, 
on fouettait sans pitié ceux qui refusaient de danser ou 
ne dansaient point avec assez d ardeur. Néanmoins, 
toutes ces précautions étaient impuissantes à préserver 
la vie d un grand nombre de ces malheureux, car aux 
souffrances physiques se joignait une douleur morale 
qui en doublait les effets. 

» La plupart des esclaves, dit un ancien chirurgien 
des négriers, semblent en proie à un abattement insur- 
montable, à une morne mélancolie. De temps en temps 
des sanglots leur échappent; ou bien ils déplorent, dans 
un chant plaintif, la perte de leur famille et de leur 
patrie ; et tel est sur eux l'empire du chagrin, que beau- 
coup cherchent le moyen de se donner la mort, soit en 
se jetant à la mer, soit en se heurtant contre les parois 
du navire ou en s'étranglant avec leurs chaînes ; d'autres 
refusent obstinément de manger et, quand on veut les 
forcer à prendre de la nourriture, ils regardent en face 
le négrier et leur disent en leur langage : « Laissez-nous, 
que ce soit fait de nous. » L'accablement de l'esprit pro- 
duit chez eux une langueur générale et une faiblesse 
qu'accroît encore l'obstination insurmontable qu'ils 
mettent à ne point manger, obstination due, soit à la 
maladie, soit à ce que les négriers appellent la bouderie. 
Il en résulte bientôt la dyssenterie qui se propage dans 
la cargaison et enlève les nègres par douzaines, sans que 
la puissance de la médecine puisse arrêter le fléau. 

» Veut-on se faire une idée du nombre de nègres qui 
périssent dans la traversée? Qu'on en juge par l'exemple 
suivant. En 1788, quatre négriers quittèrent ensemble 
la côte de Guinée, sans avoir pu compléter entièrement 
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leur chargement : le premier perdit 1 55 nègres sur 602 ; 
le second, 200 sur 450 ; le troisième, 73 sur 466 ; le 
quatrième, 188 sur 556 ; soit, en tout, 600 nègres sur 
2000, et 220 moururent encore dans les deux ou trois 
premiers jours du débarquement. On comprend sans 
peine, en effet, dans quel état de langueur et de ma- 
ladie les nègres arrivaient aux Indes occidentales. A 
peine mis à terre, on les refaisait, c'est-à-dire, on les 
disposait pour la mise en vente, en leur faisant prendre 
des astringents, des lotions de toute espèce. Au moyen 
de frictions mercurielles et de drogues répercutives, on 
parvenait à dissimuler leurs blessures et leurs maladies. 
Dans plusieurs îles, et surtout à la Jamaïque, de petits 
spéculateurs achetaient au rabais les esclaves qui 
n'avaient pu être vendus dans les premiers jours du 
marché, les emmenaient dans l'intérieur du pays et les 
revendaient plus tard en détail. On a vu acheter ainsi, 
pour un dollar, des nègres dans le plus déplorable état 
et presque dans les convulsions de l'agonie ; on en a vu 
expirer pendant qu'on débattait les conditions du mar- 
ché. Macpherson évalue de vingt à trente pour cent la 
perte que chaque négrier faisait sur sa cargaison. 
Dickson, Wilberforce et tous ceux qui se sont occupés 
de cette matière, s'accordent à porter au quart le nombre 
des nègres qui périssaient dans la traversée ; on perdait, 
de plus, quatre et demi pour cent dans l'intervalle de 
douze à quinze jours qui s'écoulaient entre l'arrivée 
aux Indes et la fin de la vente ; et vingt-cinq pour cent, 
pendant la période d'acclimatation. On voit ainsi que, 
sur cent nègres embarqués, cinquante avaient cessé de 
vivre au bout de trois ans. Et cependant la traite était 
alors un trafic légal, non seulement reconnu, mais réglé 
par la loi ; rien ne gênait le négrier, rien ne l'empêchait 
de prendre toutes les précautions nécessaires pour con- 
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server sa cargaison et son intérêt même le lui commandait 
impérieusement. Qu'on juge de ce que doivent être les 
souffrances maintenant que le négrier est obligé de veiller 
avant tout à la conservation de sa vie et de sa fortune(i). » 

Nous venons de raconter les tortures qu'avaient à 
subir les esclaves soumis. Il nous reste à exposer la ma- 
nière dont on traitait les nègres qui se révoltaient 
contre leurs maîtres. Quand les Espagnols furent chassés 
de la Jamaïque, les esclaves qu'ils y avaient laissés se 
réfugièrent dans les montagnes. Les nouveaux habitants 
de l'île les traquèrent comme des bêtes fauves. Malgré 
les exécutions, on ne put les anéantir complètement ; 
alors (en 1690) on décida de donner 60 livres pour 
chaque tête de noir (2). Ce moyen si révoltant, les Anglais 
l'emploient encore en plein XIX® siècle (3) pour se débar- 
rasser des populations qui combattent pour leur indé- 
pendance. 

En 1790, à la Jamaïque, les nègres poussés à bout, 
s'insurgèrent ; ils furent vaincus. Tous les prisonniers 
furent fusillés, pendus ou brûlés ; on inventa à cette 
occasion des supplices que personne n'avait imaginés 
jusqu'alors. Les auteurs de la conspiration furent placés 
vivants dans des cages de fer où ils périrent lentement, 
exposés aux ardeurs du soleil de la zone torride, supplice 
plus affreux que celui du bûcher (4). 



(1) Revue des deux Mondes : de Clarigny, De la suppression de 
la traite, t. I, 1845. 

(2) Drouin de Bercy , officier du général teclercq à Saint- 
Domingue, Hist. de la Jamaïque, p. 98. 

(3) En 1857, aux Indes. Au Cap, la tête de Prétorius fut mise à prix. 

(4) Ce supplice était quelquefois en usage chez les Anglais. En 
i8o3, quatre matelots anglais subirent cette mort horrible pour un 
crime qui remontait à treize années : ils avaient assassiné leurs 
officiers (Drouin de Bercy, p. i3i). 



CHAPITRE IV 

IPLUBIE DÉLÉTÈRE DU PROTESTANTISMR 
DE LA PHILOSOPHIE ET DES « IXMTELS PRINCIPES » 

DANS LES COLONIES CATHOLIQUES. 



LA TRAITE ET LES SOUVERAINS CATHOLIQUES. NOU- 
VELLES THÉORIES PROCLAMANT l'oPPRESSION DU 
FAIBLE. — EXPULSION DES JÉSUITES. — APPLICA- 
TION DE LA LIBERTÉ RÉVOLUTIONNAIRE DANS LES CO- 
LONIES. — RÉVOLTE DES NEGRES A SAINT-DOMINGUE. 
— VENGEANCE DES ESCLAVES. — CONTRASTE FRAP- 

' PANT ENTRE LES COLONISATIONS FRANÇAISES ET 
ESPAGNOLES DE l'ÎLE DE SAINT-DOMINGUE. 

Au XVII« siècle, Tesprit de révolte contre TEglise s'in- 
filtrait déjà dans les régions gouvernementales de la 
France. Il est vrai que Louis XIV révoqua Tédit de 
Nantes et chassa les Réformés de son royaume, mais il 
n'en restait pas moins le fidèle allié des Luthériens et 
rêvait, pour la France, l'institution d'une Eglise d'Etat. 

Il ne faut donc pas s'étonner de voir le roi de France 
tenir peu compte des brefs pontificaux si formels et si 
précis au sujet de l'esclavage. Au commencement de son 
règne, il avait pu céder aux sollicitations des mission- 
naires et les aider dans leur œuvre de civilisation ; mais 
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En France, tous ne se courbaient pas bassement sous 
la volonté du grand roi. Bien des hommes généreux 
ont eu le courage d'attaquer de front les criants abus de 
cette époque. Fénelon protesta contre labsolutisme du 
souverain en prenant la défense des Huguenots persécu- 
tés (4). Massillon osa lui reprocher en face, du haut de 
la chaire, le scandale public de sa conduite. Les esclaves 
eurent aussi leurs défenseurs : nous avons vu le jésuite 
Dutertre flétrir la honteuse conduite des planteurs des 
Antilles. Bossuet protesta également en faisant Tapologic 
de saint Pierre de Nolasque a qui préféra la liberté du 
monde esclave à la sienne (2). » 

Le Portugal, devenu presque vassal de l'Angleterre 
depuis 1661, imita bientôt le froid mépris si souvent 
témoigné par les Anglais à l'égard des races inférieures. 
Dans un contrat, fait à Lisbonne, en 1696, on évalua 
les nègres à la tonne. Des réclamations se produisirent 
alors, mais elles ne provenaient ni des chefs de l'Etat, 
ni des classes éclairées chez lesquelles, grâce au déclin 
des sentiments religieux, une révoltante avarice s'était 
développée. Ce fut le peuple, resté chrétien, qui pro- 
testa vigoureusement, et l'on ftit obligé de mettre ce 
contrat à néant par une transaction, le 18 juillet 1701 i'^- 

Mais les convictions religieuses du peuple étaient de 
plus en plus battues en brèche par les philosophes, et les 
mesures vexatoires à l'égard des noirs s'accentuaient en 
proportion. A la hcihté des mœurs et à llmpiété qui 
régnaient sous la R^ence, correspondaient en Amérique 



(1) Bancroft, t. III, p. 239 i « Le catholique romain Féneion 
plaidait en France pour les protestasu contre Finiolcfance àe 
Louis XrV. » 

(7) Cochin, t- II, p- 435. 

(3) Idem, p. 288. 
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des arrêts d une cruauté implacable : les tribunaux décla- 
rèrent les affranchis incapables de recevoir les donations 
des blancs et toujours passibles d'être privés de leur liberté 
et vendus au profit du fisc, s'ils étaient convaincus d'avoir 
donné asile à des nègres marrons (!). 

Deux mille ans s'étaient écoulés depuis que les sages 
de l'antiquité avaient enseigné leurs doctrines égoïstes et 
nous voyons tout à coup les philosophes du XVI IF siècle 
faire renaître une doctrine, dont les préceptes avaient 
servi de guide aux oppresseurs du genre humain. Le 
monde, selon eux, devait être partagé en deux classes de 
citoyens dont l'une était destinée à jouir de tous les biens 
de la terre et l'autre à souffrir sans fin. « Nous aurons 
bientôt, écrivait Voltaire, de nouveaux cieux et une 
nouvelle terre; j'entends pour les honnêtes gens, car 
pour la canaille, le plus sot ciel et la plus sotte terre 
sont tout ce qu'il faut (2). » Ailleurs il parlait de la 
« canaille qui n'est pas digne d'être éclairée et à laquelle 
tous les jougs sont propres (3). » 

Les autres moralisateurs de cette époque n'étaient 
pas moins explicites : « Songez à votre bien-être, s'écri- 
aient-ils, peu importe la partie malheureuse de l'huma- 
nité I » — « La douleur et le plaisir, enseignait Helvétius, 
sont les seuls ressorts de l'univers moral et le sentiment 
de l'amour de soi est la seule base sur laquelle on puisse 
jeter les fondements d'une morale universelle : quel 
autre motif que l'intérêt personnel pourrait déterminer 
un homme à des actions généreuses (i)? » Volney émet- 



(1) A. de Humboldt, Idem, p. 398. — Arrêt du Conseil souverain 
de la Martinique, 4 juin 1720 et, plus tard, en 1766. 

(2) Lettre à Dalembert, 3i juillet 1775. 

(3) Lettre à Frédéric, roi de Prusse, 5 janvier 1767. 

(4) De l'esprit, passim, cité par Taine. 
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tait les mêmes idées : « Les principes de la loi naturelle 
se réduisent à un principe fondamental unique, la con- 
servation de soi-même (i). » Rousseau réclamait des 
droits pour les classes inférieures, mais il mettait ses 
enfants à l'hospice pour se débarrasser des soucis de la 
famille. Dans tous les systèmes auxquels on a eu recours 
pour trouver le bonheur, il y a toujours eu des persécu- 
teurs et des persécutés. 

Il résulta de ces leçons une soif inextinguible de toutes 
les jouissances. Personne ne songea à mettre en pratique 
certaines idées généreuses des philosophes, qui d'ailleurs 
ne servaient souvent qu*à masquer habilement la véri- 
table pensée de leurs auteurs. Tous voulurent jouir de 
la plus grande somme de bien-être possible, et nous 
voyons alors les classes dirigeantes, les « honnêtes 
gens, » la noblesse et la riche bourgeoisie, exiger de la 
« canaille, » c'est-à-dire les malheureux travailleurs en 
France, et les nègres aux colonies, plus que ceux-ci ne 
pouvaient donner. Le petit peuple fut accablé d'impôts, 
de corvées, d'exactions de tout genre ; jamais la France 
ne fut si misérable que sous le règne de Louis XV, et 
la Révolution devait être la suite fatale de cet état de 
choses (2). Aux colonies, le pauvrje nègre fut surmené. 



(i) La loi naturelle, chap. III, i» dialogue, id. 

(2) M. Taine fait une peinture navrante de l'état de la France au 
commencement du xvm« siècle, état qui se comprend facilement 
après les désastres éprouvés par Louis XIV. Mais la misère ne fit 
que s'accroître jusqu'à la mort de Louis XV (Les origines de la 
France contemporaine. — U Ancien régime, p. 48 1. Paris, 1878). 
« Les nègres des colonies sont plus heureux que les peuples de 
nos campagnes » écrit en 1740 Massillon, évêqiie de Clermont- 
Ferrand (Idem). 

Tout dénote que cet état misérable a succédé à un état prospère : 
« La Sologne, jadis florissante, est devenue un marécage et une 

8 
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On établit des lois spéciales pour faciliter l'exploita- 
tion de l'homme par l'homme. La traite entra dans 
une nouvelle voie de prospérité. Voltaire, naturellement, 
prit la défense de ce trafic infâme ; il écrivit : « On 
nous reproche le commerce des noirs ; un peuple qui 
trafique de ses enfants est encore plus condamnable 
que l'acheteur. Le négoce démontre notre supério- 
rité ; celui qui se donne un maître était né pour en 
avoir (i). » Montesquieu trouvait plaisant un abus si 
atroce : « Les peuples d'Europe, dit-il, ayant exterminé 
ceux d'Amérique, ont dû mettre en esclavage ceux de 
l'Afrique pour s'en servir à défricher tant de terres. Le 
sucre serait trop cher si l'on ne faisait travailler la plante 
qui le produit par des esclaves. Ceux dont il s'agit, sont 
des noirs depuis les pieds jusqu'à la tête et ils ont le nez 
si écrasé qu'il est presqu'impossible de les plaindre. On 
n^ peut se mettre dans l'esprit que Dieu, qui est un être 
sage, ait mis une âme, surtout une âme bonne dans un 
corps noir... Il est impossible que nous supposions que 
ces gens-là soient des hommes, parce que, si nous les 
supposions des hommes, on commencerait à croire que 



forêt : cent ans plus tôt elle produisait trois fois autant de grains ; 
les deux tiers des moulins ont disparu ; il n'y a plus de vestiges de 
ses vignobles (procès verbaux de l'Assemblée provinciale de l'Or- 
léanais, 1787). En Bretagne, on ne voit que châteaux abandonnés 
et en ruines (Taine. Idem, p. 442). 

Le paysan vivait-il heureux et sans besoins, on essayait de lui 
enlever ses moyens de subsistance pour le forcer à travailler et par 
là enrichir les spéculateurs. En Corse, des économistes proposèrent 
de faire disparaître les châtaigniers, et pendant deux années, à la 
fin du xvni® siècle, il fiit en effet défendu de planter d'autres arbres 
de cette espèce (Elisée Reclus, Géographie universelle. La Corse, 
p. 636, ï^^ éd.). Partout il n'y avait que des exploiteurs et des 
exploités. 

(1) Essai sur les mœurs, chap. CXGVIII. 
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nous ne sommes pas dés chrétiens. De petits esprits exa- 
gèrent trop rinjustice que Ton fait aux Africains, car si 
elle était telle qu'ils le disent, ne serait-il pas venu dans 
la tête des princes de l'Europe qui font entre eux tant de 
conventions inutiles, d'en faire une générale de la misé- 
ricorde et de la pitié (i). » 

Voilà tout ce que les réformateurs du siècle passé ont 
trouvé à dire à propos du plus grand crime des temps 
modernes. 

Tandis que les populations agricoles de l'Europe 
et les nègres des colonies étaient accablés de travail, 
on commençait à miner sourdement la puissance de 
l'Eglise (2), le seul pouvoir capable de détourner la tem- 
pête effroyable qui s'annonçait à l'horizon. Ce n'était 
pas contre les prêtres oublieux de leur mission — et 
ils étaient malheureusement nombreux à cette époque, 
où la corruption gagnait même les ordres religieux — 
c'était contre les plus dignes que l'on sévissait. On per- 
sécutait ces apôtres généreux qui, au-delà des mers, 
dans les neiges du Canada et sous les feux du soleil du 
Bengale, travaillaient à la plus sainte des causes. Les 
protestants eux-mêmes ont exalté l'héroïsme (3) de ces 



(i) Montesquieu, Esprit des lois, t. XV, p. 5. 

(2) « Non seulement en 1749 il (l'Etat) avait interdit à l'Eglise de 
recevoir aucun immeuble, soit par donation, soit par testament, soit 
par échange, sans lettres patentes du roi enregistrées au Parle- 
ment; non seulement en 1764, il avait aboli l'ordre des Jésuites, 
fermé leurs collèges et vendu leurs biens, mais encore, depuis 
1766, une commission permanente, instituée par son ordre et diri- 
gée par ses instructions, élagait toutes les branches mortes ou mou- 
rantes de l'arbre ecclésiastique » (Taine, Idem, p. 21 3). 

(3) Au xvra« siècle, les ordres monastiques, oubliant leur vœu de 
pauvreté et les prescriptions de l'Eglise, possédaient dans les colo- 
nies des domaines considérables mis en valeur par des esclaves. 
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pionniers de la civilisation (i) poursuivis par ceux mêmes 
dont le devoir était de les protéger et de les soutenir. 
Astarté, Timpure déesse de Carthage, exigeait le sacri- 
fice des victimes les plus innocentes ; le gouvernement 
corrompu de Louis XV, qui avait comblé d'honneurs la 
Pompadour et Tami du vainqueur de Rosbach, immola, 
lui, ce qu'il y avait de plus pur et de plus glorieux. 
Montcalm et ses intrépides soldats furent abandonnés 
aux Anglais ; Lally, le valeureux défenseur des Indes, 
vit dresser son échafaud sur le sol de la patrie, et les 
Jésuites, conquérants pacifiques de cette immense région 
s'étendant des glaces de l'Hudson aux rives brûlantes 
du golfe du Mexique, région qui forme la plus grande 
partie des Etats-Unis d'aujourd'hui, furent abandonnés 
à la haine de leurs ennemis et condanmés comme de vils 
malfaiteurs. Aujourd'hui encore, on exile ces religieux 
qui ont donné tant de preuves de patriotisme, tandis 
qu'on absout et qu'on élève aux honneurs les incen- 
diaires et les assassins de la commune. 

Bien longtemps avant l'invasion des idées philoso- 
phiques et révolutionnaires, les ordres religieux avaient 
été persécutés pour le seul motif d'avoir pris la défense 
des faibles contre les forts. Ainsi à Hispaniola, Las Casas 
se vit obligé de fuir dans son couvent pour échapper 
à la fureur des colons espagnols (2) ; plus tard, le vice- 
roi menace de fermer la bouche aux Dominicains, s'ils 
continuent à irriter les Castillans par leurs sermons en 



(i) Bancroft, t. IV ; Voir le titre Héroïsme des Jésuites. c< Toutes 
les relations rendent hommage à leur valeur » Idem, pp. ii5-i20. 
— « Pas un cap fut doublé, pas un fleuve fut exploré, sans qu'un 
Jésuite n'indiquât le chemin » (Idem, p. 116). — « Ces hommes 
intrépides» (E. Reclus, Géog. univ., liv. XV, p. 46). 

(2) Robertson, liv. III. 
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faveur des indigènes (i) ; les sinistres compagnons dé 
Pizarre abreuvent les moines de leur mépris (2) ; les Jé- 
suites, qui reprochent sans cesse aux colons leur cruauté 
envers les esclaves, sont insultés au Chili et chassés par 
trois fois du Brésil (3) ; les apôtres du Canada meurent 
au milieu des Indiens sauvages, massacrés et scalpés par 
les puritains du Massachusetts (4). Par Texpulsion des 
Jésuites, les planteurs des Antilles, les bandits du Pérou, 
les squatters de la Nouvelle-Angleterre, les marchands 
d'esclaves du Brésil virent leurs rêves accomplis : ils 
étaient débarrassés de leurs ennemis mortels. 

Les Jésuites furent donc forcés d'abandonner les 
territoires où ils répandaient les bienfaits de la civi- 
lisation, eux qui avaient été les auteurs et les soutiens 
de rimmense puissance coloniale de la France au 
XVIII« siècle. Aussi vit-on s'écrouler bientôt le magni- 
fique édifice qu'ils avaient élevé. Le Canada, les pro- 
vinces du Mississipi, les Indes devinrent la proie des 
Anglais; plus tard, la Louisiane, Saint-Domingue et 
l'île Maurice furent perdues à leur tour. 

Le départ des Jésuites fut le signal d'un redoublement 
de rigueur contre les esclaves des colonies. L'espoir de 
la liberté leur fut enlevé presqu'entièrement. Jusqu'alors, 
en dépit de beaucoup de lois arbitraires, le prêtre avait 
pu venir en aide aux misérables Africains ; ils forçaient 
les maîtres, à leur lit de mort, à réparer leurs injustices 
en rendant la liberté à leurs esclaves. Cette influence si 
salutaire de la religion fut anéantie, car défense fut faite 



(i) Robertson, liv. III. 

(2) de Humboldt. V. la lettre d'Aguire. 

(3) Crétineau-Joly. 

(4) Bancroft, t. V. 
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aux créoles de tester dans ce sens. En 1767, un article 
de règlement du Conseil supérieur du Cap déclara 
nuls tous les affranchissements faits par testament (1). 
Mais cette mesure sembla encore insuffisante : Tannée 
suivante, on décréta qu'on ne pourrait affranchir aucun 
noir, sans l'autorisation préalable du gouverneur et de 
l'intendant (2) ; enfin, on priva les hommes libres de cou- 
leur de tous les droits que leur avait octroyé Louis XIV: 
ils furent exclus des charges publiques et de toutes les 
professions dont l'exercice suppose une éducation libé- 
rale (3). Le 23 octobre 1775 on réserva la faveur de l'af- 
franchissement gratuit aux seuls nègres qui avaient fait 
partie de l'armée « si, sur la requête' du maître, ils 
avaient servi dans un régiment du Cap ou dans un régi- 
ment d'artillerie. » 

Un fait qui achève de mettre sous son vrai jour la phi- 
lanthropie du siècle des Voltaire et des Rousseau, c'est 
l'existence, à Paris même, et dans les autres villes de 
France, de marchés d'esclaves. Sous les yeux des nou- 
veaux réformateurs, on se livrait sur les places publiques 
au trafic odieux de chair humaine. Une ordonnance du 
duc de Penthièvre du 3i mars 1762 en fait foi : « La 
France, et surtout sa capitale, y est-il dit, est devenue 
un marché public où l'on vend des hommes au plus 
offrant et au dernier enchérisseur. 11 n'est pas de bour- 
geois ou d'ouvrier qui n'ait son nègre esclave. Nous 
avons été instruits de plusieurs achats de cette nature. 



(1) P. Justin, Hist. politique et statistique de l'île (C Haïti, écrite 
sur les documents officiels et des notes communiquées par Sir 
James Barskett, agent du gouvernement britannique dans les 
Antilles, p. 171. 

(2) Idem, p. 171. 

(3) Idem, p. 144. 
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Nous avons eu la douleur de voir plusieurs ordres obte- 
nus et surpris à la religion du lieutenant général de 
police, au moyen desquels plusieurs particuliers ont 
fait constituer prisonniers leurs nègres ... » Le scandale 
étant par trop révoltant, l'on affranchit tous ces esclaves 
le 5 avril de la même année (i). 

En Portugal, il semble en avoir été de même. L'ar- 
rêt du 19 septembre 1761, ordonnait, en effet, que tout 
esclave, venu des domaines d'outre-mer, fût par le fait 
même de son arrivée affranchi et libre. Le 16 jan- 
vier 1773, on déclara libres tous les individus nés dans 
le royaume, à dater de ce jour, même si leurs mères 
avaient été esclaves, et ils devaient être considérés comme 
aptes à tous les métiers, honneurs et dignités (2). Ce 
n'était point là une mesure d'humanité, mais un calcul 
d'ordre économique. On comptait, par ce moyen, appor- 
ter une entrave à l'exportation des noirs des domaines 
du Portugal où ils étaient nécessaires, et éviter en même 
temps leur trop grande afïluence dans la capitale où, ne 
trouvant pas toujours à s'employer, ils s'abandonnaient 
à l'oisiveté et au vice qui en est la conséquence (3). 

Jamais le commerce des nègres ne fut si bien protégé 
qu'à la fin duXVlII® siècle. Le 28 octobre 1 784, en France, 
un arrêt du Conseil porte : « Les avantages faits aux arma- 
teurs qui s'occupent de la traite des nègres étant devenus 
insuffisants et ces armateurs ne suivant pas le commerce 
de la traite avec autant d'activité que l'exigerait l'intérêt 
des colonies. Sa Majesté, toujours portée à donner à ses 
colonies et aux armateurs des marques de protection, a 



(1) Wallon, V Esclavage dans l'antiquité, introduction, p. lxxxiii. 

(2) Archives de Lisbonne. 

(3) Idem. 
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bien voulu accorder de nouveaux encouragements à la 
traite (i). » 

Rien n'était plus affreux que les mauvais traitements 
que Ton faisait subir aux noirs : « Ils étaient entassés 
dans des magasins abandonnés, dans les entrepôts le 
long du port et ces malheureux offraient un tableau 
révoltant de morts et de mourants, jetés pêle-mêle dans 
la fange (2). » 



(i) Cité par M. de Cools à la Chambre, le lo juillet iSBg. 
Avant que le commerce des noirs ne fut déclaré libre, en 1778, 
il sortit de l'Afrique 104,000 noirs dont : 

53,100 enlevés par les Anglais; 



6,3oo 


)) 


» 


» 


colons des Etats-Unis ; 


23,000 


» 


)> • 


» 


Français ; 


ii,3oo 


» 


» 


» 


Hollandais ; 


1,200 


)) 


» 


)) 


Danois ; 


8,700 


)> 


» 


» 


Portugais. 



Chiffres cités par Placide Justin, p. i52. 

De 1680 à 1786, les Antilles anglaises seules reçurent 2,i3o,ooo 
nègres (de Humboldt, Vqy. aux régions équinox.). 

Beaucoup de gens se figurent que la traite est un abus des vieux 
âges, abus que les idées philosophiques et libérales ont fait bannir 
de l'univers. A ceux-là nous opposerons les chiffres suivants fournis 
par M. de Humboldt (Idem). Il s'agit de l'introduction à Cuba, des 
nègres fournis par les Anglais, les Français, les Hollandais et les 
Portugais. On sait que les trafiquants imposaient leur marchandise 
à ceux qui ne la demandaient pas. 

De i52i à 1763, on introduisit à Cuba, 60,000 nègres, soit 400 
environ par an. 

De 1763 à 1790, règne de la Philosophie, l'on a introduit 24,875 
nègres, soit 900 par an. 

De 1790 à i8o5, règne des principes de 89, Cuba a reçu 225,574 
nègres, soit i5,ooo par an. 

De 1814 à 1845, époque de l'extension des idées libérales, l'on 
fournit 1 ,25o,ooo nègres, soit 40,000 par an. 

Ce dernier chiffre est cité par Buxton, dans Cooper : Un conti- 
nent perdu. 

(2) Ordonnance des administrateurs du Cap haïtien, 24 mai 1784. 
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En moins de cinquante ans, dans les colonies fran- 
çaises, on retira aux nègres le droit d'afifranchissement, 
on enleva aux affranchis le droit de citoyen, on édicta 
les lois les plus iniques et la France devint pendant un 
certain temps un marché d'esclaves. Tels étaient les 
effets des principes philosophiques, et nous verrons, sous 
l'égide des idées révolutionnaires, les colons devenir 
des tyrans plus impitoyables que les planteurs anglais 
eux-mêmes. 

Dans les Antilles françaises, depuis la proscription 
des ordres religieux et la persécution du clergé, les 
noirs avaient perdu leurs défenseurs ; mais le souvenir de 
leurs bienfaiteurs était resté vivace dans le cœur de ces 
infortunés. On le vit bien au milieu des horreurs de la 
guerre civile : lorsque poussés au paroxisme de la fureur 
par les atrocités des généraux républicains, les nègres 
révoltés de Saint-Domingue égorgèrent toute la popula- 
tion blanche de la plus prospère des colonies françaises, 
ils ne laissèrent la vie qu'aux prêtres catholiques, ainsi 
qu'à quelques autres personnes, conune les médecins, 
qu'ils considéraient aussi comme leurs bienfaiteurs. C'est 
ainsi qu'un dixième de la population fut épargné (i). 

Pour le malheur des colons, les nègres n'avaient pas 
été laissés dans cet abrutissement abject dans lequel ont 
toujours croupi les esclaves des colonies protestantes. 
Malgré toutes les lois injustes portées contre les esclaves 
et les affranchis, la situation intellectuelle et morale 
de ceux-ci était incomparablement meilleure à Saint- 
Domingue que dans les colonies britanniques. A l'église, 
ils apprenaient qu'ils n'étaient pas des brutes, mais les 
égaux de leurs maîtres devant la Justice divine. Les 
membres du clergé ne cessaient pas de se montrer leurs 



(i) Placide Justin, Idem. 
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défenseurs. L'abbé de la Haye notamment éleva une 
voix courageuse en faveur des esclaves et flétrit la cruauté 
de leurs tyrans. A Theure de la révolte, les Français 
reprochèrent à plusieurs ecclésiastiques de se trouver 
dans les rangs des insurgés (i). 

Les nègres se souvenaient encore d'un état meilleur. 
Depuis quelques années seulement les mulâtres avaient 
perdu leurs privilèges ; et lorsqu'ils entendirent réson- 
ner à leurs oreilles les mots de liberté, égalité et fra- 
ternité, ils réclamèrent leur part de tous ces avantages. 
Mal leur en prit. Un mulâtre, nommé Lacombe, ayant 
revendiqué ouvertement pour ses frères les droits de 
rhomme qu'il croyait l'apanage de toutes les races, fut 
impitoyablement exécuté. Chose inouïe, le tribunal basa 
son jugement sur la forme inusitée de la rédaction de 
son écrit (2) I 

Malheur aux blancs qui s'intéressaient aux Africains 1 
En 1790, les mulâtres du Petit-Goave avaient adressé à 
l'assemblée électorale de l'Ouest de Saint-Domingue une 
pétition, dans laquelle ils demandaient humblement, 
non pas l'égalité des droits, mais seulement quelques 
modifications à l'état précaire auquel ils étaient réduits. 
Ferrand de Baudière, sénéchal du roi et ancien magis- 
trat, coupable d'avoir rédigé leur placet, fut incontinent 
et presque sans jugement livré au bourreau, malgré les 



(1) « Et l'on trouva plus d'une fois des prêtres au milieu des 
rebelles superstitieux, dont ils dirigeaient au gré de leurs vues 
l'ignorance et le fanatisme «(Placide Justin, Hist. de Haïti, liv. IV, 
p. 214). — En 1767, le supérieur d'une mission à Saint-Domingue 
se refusa aux recherches qu'on voulait faire des nègres marrons 
réfugiés sur ses domaines ; il osa opposer la force et la violence 
à l'officier qui commandait le détachement (Idem, p. 1 35). 

(3) Débats de la colonie, t. III. 
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efforts tentés en sa faveur par le gouvernement colonial. 

A Paris, on ne s'inquiétait guère des esclaves Les 
assemblées françaises trouvaient toujours d'imposantes 
majorités, quand il s'agissait de détruire la religion et la 
royauté, mais quand il fallait donner un peu de liberté à 
ceux qui en avaient le plus besoin, on ne se trouvait plus 
en nombre. Les mulâtres seuls obtinrent, par le décret 
du 8 mars 1789, le pouvoir de siéger dans les assem- 
blées françaises. On devait bien quelques égards à cette 
caste riche et puissante des hommes de couleur ; plu- 
sieurs d'entre eux, venus en France pour défendre leurs 
droits, déposèrent 6 millions sur l'autel de la patrie et 
offrirent le cinquième de leurs biens comme hypothèque 
de la dette nationale. 

Il y avait, en France, la Société des Amis des noirs (i). 
Les créoles et leurs partisans lui opposèrent le Club 
Massiac, dans le but de résister aux modifications qu'on 
pourrait apporter au régime colonial. Ces créoles, par 
une amère dérision, étaient les plus ardents prosélytes 
des idées révolutionnaires ; un seul parmi eux, le député 
Lameth, prit la défense des persécutés. 

A la réception du décret de l'Assemblée nationale qui 
donnait le droit de vote aux mulâtres de Saint-Domingue, 
les blancs, constitués en assemblée générale, déclarèrent 
qu'ils mourraient plutôt que de partager les droits poli- 
tiques avec une race bâtarde et dégénérée. Pour enlever 
aux hommes de couleur toute envie de demander la 
liberté, les colons livraient sans remords à des supplices 
atroces tous ceux qui osaient ouvrir la bouche. Le mu- 
lâtre Ogé, à la tête de deux cents hommes, avait réclamé 
pour les siens le droit d'être admis à toute charge et 



(1) Dans la Société des amis des noirs, figuraient Brissot, Péthion, 
Mirabeau, Clavière, Condorcetet Grégoire. 
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fonction, droit octroyé par Louis XIV, droit que leur 
accordait aussi le décret du 8 mars. « Nous voulons, 
écrivait-il, dans une lettre au président de T Assemblée 
du nord de Saint-Domingue, nous exigeons la procla- 
mation du décret du 8 mars ; nous nommerons des élec- 
teurs ; nous nous rendrons à Leogane ; nous repousse- 
rons la force par la force, si Ton nous inquiète; Tamour- 
propre des colons se trouverait insulté si nous siégions 
à côté d'eux, mais a-t-on consulté celui des nobles et du 
clergé pour redresser les mille et un abus qui existaient 
en France? » Pour toute réponse, on envoya un corps 
de troupes contre Ogé qui s'enfuit chez les Espagnols. 
Livré par ceux-ci aux autorités françaises, il fut con- 
damné à être rompu vif avec deux de ses compagnons et 
ils subirent ce supplice affreux en présence de l'Assem- 
blée provinciale du Cap qui voulut y assister en corps. 

Le i5 mars 1791, l'Assemblée nationale déclara que 
les sang-mêlés de toute couleur, nés de père et mère libres, 
pourraient siéger désormais dans les Assemblées provin- 
ciales. Cette mesure ameuta toute la population blanche 
de Saint-Domingue et les colons indignés se déclarèrent 
en révolte ouverte contre la mère-patrie. 

Jusqu'alors les esclaves avaient paru indifférents à ce 
qui se passait sous leurs yeux. Mais les scènes, dont ils 
étaient les témoins, les firent enfin sortir de leur apathie 
et il se forma des attroupements sur différents points de 
la colonie. Bien qu'ils n'eussent commis aucun acte 
répréhensible, tous les chefs d'attroupements furent sai- 
sis et livrés au supplice. On en exécuta tellement que 
les bourreaux ne purent suffire, et on en vint à prendre 
pour aides, dans ces fonctions, d'anciens gérants d'ateliers 
qui avaient contracté dans leur place l'habitude du ma- 
niement du sabre. 

La vengeance des esclaves ne se fit pas attendre et elle 



— 125 — 

fut terrible. Dans la nuit du 22 août 1791, ils se soule^ 
vèrent et, prenant comme enseigne le cadavre d'un 
enfant blanc porté au bout d'une pique, ils mirent tout 
le pays à feu et à sang, ravageant les plantations et 
massacrant tous les blancs qu'ils rencontraient. Au mi- 
lieu de leurs excès, ces hommes grossiers se rappelaient 
encore ce qu'ils devaient à la royauté. Ils haïssaient une 
révolution qui se montrait si injuste à leur égard et 
s'appelaient gens du roi. « Le roi et l'univers, écri- 
vaient-ils dans une pétition adressée au gouverneur 
Blanchelande, ont gémi sur notre sort et ont brisé les 
chaînes que nous portions. » Comment auraient-ils pu 
croire aux bienfaits du peuple souverain ces nègres 
naïfs qui se voyaient traiter par les colons comme des 
bêtes sauvages ? La royauté leur avait accordé le Code 
noir, la révolution leur envoyait la roue et le gibet ! 
Aussi arboraient-ils le drapeau blanc, avec ces mots : 
Vive le roi, ancien régime ! 

Un parlementaire des rebelles vint se présenter devant 
Port-Margot. 11 donna connaissance d'une déclaration 
des siens dans laquelle on disait : « Qu'ils avaient pris 
les armes pour la défense du roi que les blancs retenaient 
prisonnier à Paris, parce qu'il avait voulu affranchir 
les noirs, ses fidèles sujets ; qu'ils voulaient donc cet 
affranchissement et le rétablissement de l'ancien régime, 
moyennant quoi les blancs auraient la vie sauve et pour- 
raient retourner tranquillement dans leurs foyers après 
avoir été préalablement désarmés. » 

Les habitants de la ville du Cap, saisis de crainte, 
enfermèrent leurs esclaves, s'armèrent et, rejetant tout le 
crime de l'insurrection sur les hommes de couleur, mas- 
sacrèrent dans les rues tous ceux de cette race que le 
hasard poussait sur leur passage. L'assemblée coloniale, 
plutôt que de se soumettre aux décrets de la mère- 
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patrie, n eut pas honte de se jeter dans les bras de 
l'Angleterre, mais ses offres furent repoussées. 

Les mulâtres persécutés par les blancs, bien que des 
intérêts communs les tinssent liés, se constituèrent de 
leur côté en état d'insurrection. Battus sur tous les 
points, les créoles furent obligés de reconnaître enfin 
l'égalité des droits aux hommes de couleur et promirent 
de réhabiliter la mémoire de ceux de leurs ennemis qui 
avaient été condamnés pour délits politiques. Ces con- 
ventions ne furent pas acceptées par l'assemblée géné- 
rale du Gap. Celle-ci mit de nouveau la colonie sous la 
protection de l'Angleterre ; mais les avances faites à cette 
puissance, furent pour la seconde fois, honteusement 
rejetées. Plus tard, le peuple français, conséquent avec 
ce principe révolutionnaire qui reconnaît aux majorités 
tous les droits, donna raison aux oppresseurs. Le 
24 septembre, l'assemblée nationale rendit un décret 
contradictoire par lequel elle reconnaissait à l'assemblée 
coloniale seule le droit de décider sur le régime colo- 
nial et le sort des habitante de l'île. La race noire se 
trouvait ainsi livrée à ses plus mortels ennemis. 

L'on vit aussitôt se produire les effets d'une décision 
si injuste. A Port-au-Prince, les créoles, qui avaient 
reconnu l'égalité des droits aux hommes de couleur, 
chassèrent ceux-ci de la ville, à la suite d'une querelle 
entre soldats blancs et mulâtres. Après le combat qui s'en- 
suivit, la ville devint la proie des flammes et, sur un 
simple soupçon d'avoir été les auteurs de cet incendie, 
deux mille femmes de couleur furent mises à mort; Au 
Cap aussi on avait résolu d'étouffer la rébellion par la 
terreur. Deux roues et cinq potences furent établies en 
permanence et le sang ne cessait d'y couler à la suite 
des arrêts expéditifs d'une commission prévôtale. Malgré 
ces cruautés, les mulâtres n'avaient pas jusqu'alors fait 
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cause commune avec les noirs ; ils les avaient même 
combattus. Mais, l'assemblée provinciale ayant ordonné 
leur désarmement, presque tous passèrent dans le camp 
des esclaves révoltés. 

Le sang répandu à flots n arrêtait pas l'insurrection 
qui s'étendait à la colonie tout entière. Les blancs 
s'étaient enfermés dans les villes et l'autorité était telle- 
ment méconnue, qu'ils se livraient entre eux des com- 
bats meurtriers. 

Les commissaires français, envoyés par la Convention, 
ne purent se faire obéir. Le mépris de leur autorité 
devint tel, qu'ils durent craindre pour leur propre vie ; 
ils se virent alors obligés d'ouvrir les prisons et de bri- 
ser les chaînes des esclaves noirs. Ils allèrent jusqu'à 
appeler à leur secours les chefs des insurgés. 

Il fallait naturellement récompenser ces nouveaux 
auxiliaires, et le Cap était en flammes lorsque les com- 
missaires civils proclamèrent la liberté pour tous les 
nègres qui combattraient contre les Espagnols ou contre 
les ennemis de l'Etat ; ils déclarèrent égaux aux blancs 
tous les esclaves qui devaient être émancipés au nom 
de la République française. Plus tard, on publia même 
que chacun d'eux était en droit de transmettre la liberté 
à sa femme et aux enfants qu'il en avait eus. 

Malgré toutes ces concessions, les noirs, si souvent 
trompés, témoignaient une grande méfiance aux com- 
missaires civils y Santhonax, l'un de ceux-ci, se vit 
assiégé au Cap par trente mille insurgés ; ses forces ne 
montaient qu'à dix-huit cents soldats. Pour sauver les 
blancs, il dut proclamer Taffranchissement général des 
noirs, le 29 août 1793. On fit ouvrir dans les provinces 
des registres dans lesquels les colons, adoucis par leurs 
désastres, donnaient par écrit et sans opposition la 
liberté à leurs esclaves. 
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Cependant, là où les nègres ne s'étaient pas rendus 
maîtres de la situation, l'on était loin de songer à leur 
accorder la moindre faveur. Le 19 brumaire, an II, le 
capitaine général de la Martinique et de Sainte-Lucie 
écrivait: « Le gouvernement français a reconnu, citoyen 
commissaire, que les systèmes philosophiques sur la 
nécessité d'étendre et de généraliser l'instruction, con- 
venables sans doute à l'éducation d'un peuple libre, sont 
incompatibles avec l'existence des colonies... L'igno- 
rance est un lien nécessaire pour des hommes enchaînés 
par la violence et flétris par les préjugés... (1). » 

En France, la Convention ne se hâtait pas d'accorder 
à la race africaine cette liberté dont les républicains se 
montraient si avides. Les belles paroles ne manquaient 
pas, il est vrai : Danton parlait de la liberté universelle 
qui ne connaît pas d'exception ; Vergniaud s'écriait : 
« Périssent les colonies plutôt qu'un principe I » Mais 
ce fut seulement lorsque les nègres eurent conquis la 
liberté par leur énergie et leur courage, six mois après 
la proclamation arrachée à Santhonax, que la Con- 
vention, devenue généreuse envers les esclaves par la 
force des circonstances, vota par acclamation l'abolition 
de l'esclavage, le 4 février 1794. N'était-ce pas le seul 
moyen de conserver la colonie (2) ? 



(1) Cochin, De V abolition de l'esclavage, t. II. 

(2) La liberté fut accordée aux nègres, non pas au nom de Thu- 
manité, mais pour les récompenser des services rendus. Un des 
députés de Saint-Domingue fit à la Convention un rapport som- 
maire sur les événements qui avaient eu lieu en Amérique. Il 
raconta que les nègres, armés pour la cause de la France, avaient 
déjoué par leur courage les projets des ennemis de la République 
et avaient demandé pour prix de leurs services la liberté ; elle leur 
avait été promise. L'orateur conjura la Convention de confirmer 
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Bien qu'à Paris radministration des colonies, suivant 
le chemin tracé par les philosophes, eût érigé en système 
labrutissement des nègres (i), les principes religieux 
inculqués aux noirs par les missionnaires catholiques, 
avaient porté des fruits. Les noirs surent faire respecter 
les droits de l'humanité mieux que ne le firent les con- 
ventionnels. Lorsque, dans la ville du Cap, on fit élever 
une guillotine pour l'exécution des blancs suspects, les 
nègres protestèrent et il fallut enlever le hideux instru- 
ment de supplice dès qu'une seule tête fut tombée. Si la 
terreur ne régna pas à Saint- Domingue,»c'est aux nègres 
qu'on le doit. Le général noir Toussaint Louverture, 
qui était la seule autorité reconnue des Français et des 
Africains, devait son éducation à un Père Capucin. Il 
usa de son pouvoir pour faire régner le bon ordre, 
chassa de la partie française de l'île les Espagnols et 
les Anglais que, pour la troisième fois, les colons avaient 
appelés à leur secours, rappela les planteurs réfugiés aux 
Etats-Unis et fit régner chez les siens, au dire d'un offi- 
cier républicain, M. Pamphile Delacroix, une discipline 
admirable. Ce nègre auquel tant de Français devaient 
la vie, fut surpris par trahison. Sur l'ordre du premier 
Consul, on l'exila dans un fort au milieu des neiges 
des Alpes ; on l'enferma dans un cachot exposé à toutes 
les intempéries de l'air, et où la rigueur du climat, 



cette promesse et de faire jouir pleinement les colonies des bien- 
faits de la liberté et de l'égalité (Bûchez et Roux, Hist, parlemen- 
taire de la Révolution française). 

(i) Le ministère de la guerre écrivait en 1771 (27 mai) au gouver- 
neur de Saint-Domingue : « Sa Majesté a pensé qu'il importe au bon 
ordre de ne pas affaiblir l'état d'humiliation attaché à l'espèce dans 
quelque degré qu'il se trouve, préjugé d'autant plus utile qu'il est 
dans le cœur même des esclaves et qu'il contribue principalement 
au repos de la colonie (Hist, de la Guadeloupe, par I^acour). 
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ruinant sa constitution d'Africain, le conduisit bientôt 
au tombeau. On rapporte que sa femme et ses fils furent 
égorgés à Rayonne par des sicaires du gouvernement 
français. 

Pendant ce temps, des hommes imbus dé toutes les 
théories humanitaires des philosophes du XVI 11^ siècle, 
ne songeaient qu'à asservir de nouveau les noirs qu'on 
avait été obligé d'émanciper. La loi du 3o floréal, 
an X (i), qui rétablissait les lâchetés de la traite et les 
ignominies de l'esclavage, fut votée le jour même où 
l'on institua là Légion d'honneur (2). 

Quelques voix seulement protestèrent. L'abbé Gré- 
goire fit des représentations au premier Consul qui 
répondit : « Que son plus grand souhait était de voir par 
toute l'Europe les amis des noirs la tête couverte d'un 
crêpe funèbre (3). » Excités par les encouragements du 
chef de l'Etat, les commandants de l'expédition de Saint- 
Domingue, envoyés contre les nègres qui refusaient de 
se soumettre à la servitude, commirent des excès inouïs : 
les prisonniers furent impitoyablement égorgés et l'on 
fit subir aux chefs noirs des supplices dignes de sau- 
vages (4). Les nègres évaluèrent à soixante mille le 



(1) Moniteur f 28 floréal an X, p. 970. 

(2) Le Tribunat adopta la loi par 64 voix contre 27 et le Corps 
législatif confirma ce vote par 211 voix contre 63 (Cochin, De 
l'abolition de l'Esclavage). 

(3) Placide Justin, Idem. 

*(4) Rochambeau fit mettre à mort cinq cents captifs. Ils ne furent 
pas privés de la vie tout d'un coup : on les abandonna dans un 
état de mutilation trop pénible à décrire ; les cris et les gémisse- 
ments arrachés par leur agonie interrompirent le silence de la 
nuit et on les entendait à une distance considérable. Le général 
haïtien Maurepas se vit attaché au grand mât d'un navire ; on lui 
cloua ses épaulettes sur les épaules, puis il fut précipité à la mer 
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nombre des leurs égorgés par les Français. Un témoin 
oculaire, appartenant à Tarmée française, rapporte que 
plus de quatre mille insurgés trouvèrent la mort, soit 
par des assassinats juridiques commis par la main du 
bourreau, soit sous le feu de la mousqueterie ou dans 
d'affreuses noyades du genre de celles qui ont immor- 
talisé à Nantes le nom de Carrier (i). « En vingt mois, 
dit justement le nègre Christophe, devenu roi d'Haïti, 
les Français dépassèrent de beaucoup les crimes des 
conquérants espagnols du Nouveau Monde ; » et cepen- 
dant Farmée républicaine n'était pas composée d'un 
ramassis d'aventuriers sans discipline comme les bandes 
d'Ovando et de Pizarre. 

Les noirs exaspérés jurèrent d'exterminer tous les 
blancs. L'on vit alors un des plus effroyables massacres 
dont lliistoire fasse mention. Les nègres vainqueurs 
n'épargnèrent que leurs bienfaiteurs («), mais ni enfants. 



avec sa femme et ses enfants (Manifeste de Christophe). — Le 
i6 septembre 1802, douze cents prisonniers furent jetés à la mer 
dans la rade du Cap (Placide Justin, pp. 389 et Sgi). 

(1) Pamphile Delacroix, ofl&cier du général Le Clercq, Mémoires. 

(2) Un dixième de la population blanche fut épargné.: les méde- 
cins, les prêtres et les bienfaiteurs des nègres. — Ce massacre se 
fit méthodiquement par ordre et sous la direction de Dessalines. 
Dans les villes, des gardes furent placés devant les maisons des per- 
sonnes que l'on voulait épargner, pendant que des troupes noires 
procédaient à leur œuvre de mort. Toutes les demeures des 
colons furent fouillées les unes après les autres et leurs habitants 
passés au fil de l'épée. Puis, comme un petit nombre de Français 
était parvenu à fuir, le perfide général noir {i\ proclamer qu'il 
donnerait sa protection à tous les blancs qui avaient échappé à 
cette épouvantable boucherie, mais ceux-ci, sortant de leur retraite, 
furent immédiatement fusillés. 

Voici un passage de la proclamation de Dessalines qui se rap- 
porte à la grâce accordée à quelques Français : « Comme il est 
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ni femmes, ni vieillards ne trouvèrent grâce devant eux. 
Le nom « français » fut effacé à jamais de Tîle de 
Saint-Domingue. 

Nous devons remonter à quelques milliers d'années en 
arrière pour trouver un autre exemple de la destruction 
entière d'une contrée. Le châtiment mémorable des in- 
fâmes habitants de la vallée du Jourdain s'étendit aussi 
sur les enfants, innocentes victimes, mais quelques justes 
furent sauvés. Ainsi, au jour de la colère des nègres, 
quelques centaines de blancs, seuls protecteurs des 
opprimés, eurent la vie sauve. Comme Loth, ils avaient 
lutté contre les mœurs de leur époque ; comme lui, ils 
furent épargnés. Terribles leçons de l'histoire, mon- 
trant que si les outrages à la nature de même que 
les outrages à l'humanité sont les plus grands des 
crimes, la résistance à de tels forfaits est le plus sacré 
des devoirs. 

A côté de ce bouleversement sanglant, suite inévitable 
des idées révolutionnaires et voltairiennes, sur ce même 
sol d'Haïti nous voyons blancs et noirs vivre dans une 
paix profonde sous l'égide du Catholicisme. Les deux 
tiers de cette île appartenaient aux Espagnols. Vingt-six 
mille créoles y gouvernaient paternellement cent vingt 
mille Africains (i). a La servitude y était si douce, 
dit un auteur français, que les noirs étaient, en général, 



dérogatoire à ma dignité et à ma mémoire de punir l'innocent 
pour les crimes du coupable, une poignée de blancs, recomman- 
dâmes par les sentiments qu'ils ont toujours professés, et qui ont 
en outre fait le serment de vivre avec nous dans les bois, ont 
éprouvé ma clémence. J'ordonne qu'on les laisse vivre et qu'ils 
ne soient point maltraités » (Tous ces détails sont empruntés à 
M. Placide Justin, Hist, d'HaîH). 

(i) Chiffres cités par de Humboldt, Voy. aux régions équino- 
xiales, p. 333, d'après le général Macaulay. 



— i33 — 

attachés à leurs maîtres. Les esclaves français, réfugiés 
sur le territoire espagnol, se fiaient plus à la mansué- 
tude des rois d'Espagne qu'à la générosité de leurs 
maîtres. En 1793, ils firent cette réponse aux proposi- 
tions de paix des commissaires républicains : « Nous ne 
pouvons nous conformer à la volonté de la nation parce 
que, depuis que le monde existe, nous n'avons exécuté 
que celle d'un roi ; nous avons perdu celui de France, 
nous sommes chéris de celui d'Espagne, qui nous 
témoigne de la bienveillance et ne cesse de nous secou- 
rir ; nous ne pouvons vous reconnaître conmie commis- 
saires que lorsque vous aurez trouvé un roi (i). » 

11 n'y eût pas le moindre mouvement insurrectionnel 
dans cette partie de l'île.' Lorsqu'en 1804, le général 
noir Dessalines, enivré de ses succès, voulut soumettre 
les districts qui appartenaient à l'Espagne il échoua 
complètement. Pas un esclave ne se souleva. L'on vit 
alors ce fait extraordinaire : cent vingt mille noirs rester 
en servitude sans rien tenter pour améliorer leur sort, 
malgré le voisinage de cinq cent mille frères libres enor- 
gueillis de leurs victoires. Ils restèrent soumis à leurs 
maîtres, malgré toutes les excitations et des incursions 
incessantes. Quelques bataillons d'Européens suffisaient 
pour maintenir l'ordre. Ce n'est que trente ans après 
les événements que nous venons de raconter que les 
créoles, et non les nègres, se déclarèrent indépendants. 
Qui oserait nier devant ces faits, la supériorité de la 
colonisation chrétienne I 

Que reste-t-il encore à Haïti de la domination fran- 
çaise ? Semblable à ces civilisations antiques anéanties 
par la vengeance divine et englouties dans les profon- 
deurs de la mer Morte, la colonisation européenne n'a 



(1) Placide Justio, Idem, p. 257. 
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plus laissé de trace sur cette terre de sang. Les édifices, 
les mœurs, la langue, le nom même de Tîle, tout a 
changé. Cent ans se sont écoulés et le blanc y est en- 
core presqu'un objet d'horreur; mais le souvenir des 
bienfaits rendus par les prêtres catholiques a laissé 
des racines profondes. Un voyageur français, M. Mei- 
gnan, qui visitait naguère cette ancienne colonie, rap- 
porte ce qui suit : « Une seule autorité a survécu à 
Haiti, toujours respectée après tant de révolutions et 
de chutes gouvernementales, c est l'autorité ecclésias- 
tique. Aussi est-ce en compagnie d'un prêtre, qu'il faut 
pénétrer dans l'intérieur de la République si Ton veut 
voyager en toute sécurité. Depuis le Concordat, signé 
en 1860, entre Haïti et la Cour de Rome, tout le 
clergé de Haïti se recrute en Europe et presque exclu- 
sivement en France. Tous les prêtres qui habitent 
cette grande île des Antilles ont donc la peau blanche, 
et cependant, aux yeux des Haïtiens, ils font exception 
parmi les blancs. Le prêtre là-bas peut posséder, au 
moins eç communauté ; il peut aller, venir, prêcher 
pour ou contre le gouvernement ; sa personne est in- 
violable de par la volonté des habitants. En temps de 
révolution, les personnes compromises se réfugient chez 
les prêtres et elles mettent leur existence plus à l'abri 
dans cet asile que dans la maison d'un consul, fut-elle 
revêtue de tous les drapeaux européens... Ce n'est pas 
qu'à Haïti, nous l'avons vu, on pratique et surtout on 
comprenne très bien la religion catholique ; mais pour 
eux, le prêtre est la personnification de la bonté, du 
désintéressement et du sacrifice. Le peuple nègre est un 
peuple d'enfants, et, comme tous les enfants, il a un 
grand sentiment de justice, le plus précieux des senti- 
ments. Aussi pratique-t-il la reconnaissance envers le 
prêtre qui, de tout temps, même sous le régime de 
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Tesclavage, le consolait, le soulageait, le soignait (i). » 
Nous avons jusqu'ici examiné dans les colonies des 
différents pays européens la condition si différente faite 
dans chacune d'elles, à la misérable race africaine. Là 
précisément où Ton parlait le plus de tolérance et de 
liberté, on accordait le moins aux pauvres esclaves. 
Qu'on en juge par le tableau' suivant, donnant la 
population de la race noire libre et celle des esclaves 
avant l'indépendance des colonies espagnoles et portu- 
gaises en 1820 : 

Proportion ipproximitiTê 
IseltTes. Hoirs librei. dei Doin librei. 

Antilles espagnoles, 281,400 319,000 nombre égal. 

Continent espagnol, 307,000 ]5o,ooo la moitié. 

Brésil, 2,060,000 1 ,020,000 la moitié. 

Etats-Unis, i,665,ooo 285,000 un sixième. 

Antilles anglaises, 626,800 78,350 un septième. 

Colonies françaises, l ^ ^ ^ ^ -x 

, „ , . , . 5 200,000 6,000 un trente-quatrième, 

nollandaises et danoises , ) ^ 

Guyane française, i /r -» c 'x 

V, Il 1 • . 1 . i 6i,3oo 7,o5o un neuvième, 
nollandaise et anglaise, ) ' 

Saint-Domingue (1789) : 

Partie française, 465,429 27,548 un dix-sep^ème. 

Partie espagnole, 3o,ooo 96,000 trois fois plus (2). 

Ces chiffres parlent assez haut. Si Ton se refuse à 
voir dans ces affranchissements nombreux et dans la 



(1) Meignan, Aitjc Antilles, f>. 2^. — M. Meignan aurait pu dire 
que c'est surtout le sourenir des bienfaits des ^èirti pendant 
l'esclavage qui leur donne Tautorité dont ils jouissent aujourd'hui. 

(2) Chiffres cités par de Humboldt, Idem, pp. 338 et 388. — 
Pour le continent américain nous avons ajouté aux noirs les mU' 
lâtres, d'après la proportion des mulâtres des Antilles espagnoles. 
Pour ces lies ce nombre était de 1^,000 àcrtxt un vingtième 
esclave ; nous en aTons donc donné 70,000 au continent espagnole 
— Les chifires donnés pour Saint-Domingue s<'>nt cités par Placide 
Justin, Hist. if Haïti, liv. XL 
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bonne condition de Tesclave et de Taffranchi l'influence 
directe du Catholicisme, influence reconnue par trois 
-célèbres Protestants, de Humboldt, Macaulay. et Hil- 
dreth (i), quelle en est donc la cause? Robertson disait 
que les nègres étaient bien traités, parce qu'ils servaient 
de rempart contre les Indiens (2), affirmation difficile 
à maintenir là où, comme dans la partie espagnole 
d'Haïti, il n'y avait plus d'indigènes. Enfin, en ce siècle, 
un écrivain de la Revue des deux Mondes, M. Radi- 
guet, attribue au mahométisme l'honneur d'avoir adouci 
les mœurs des Espagnols (3). Semblable assertion ne 
vaut évidemment pas la peine d'être réfutée. 



<i) Hildreth, l'Esclave blanc, p. 247. 

(2) Robertson, Hist. d'Amérique, liv. VIII. 

(3) Radiguet, Souvenirs de l'Amérique du Sud, p. 1 37. 
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DEUXIÈME PARTIE 



L'ESCLAVAGE AU XIX" SIÈCLE 






CHAPITRE PREMIER 

LA TRAITE ET L'ÉLEVAGE DES NOHS. 



ABOLITION DB LA TRAITE EN AMERIQUE ET EN ANGLE- 
TERRE. — MALGRÉ LES ENGAGEMENTS PRIS, LES 
ÉTATS-UNIS REFUSENT DE SUPPRIMER LA TRAITE. 
— LA TRAITE ET l'eSCLAVAGE CONDAMNÉS PAR 
GHÉGOIRE XVI. — ACTIVITÉ DU COMMERCE DES 
ESCLAVES DANS LES ÉTATS DU NORD. — TOLÉRANCE 
DBS GOUVERNEMENTS. — ÉLEVAGE DES NOIRS DANS 
LB SUD. 

Nous avons évalué les bénéfices énormes faits par 
l'Angleterre dans le commerce des noirs ; honteux 
profits se comptant par milliards de francs soutirés en 
grande partie aux colonies américaines. Aussitôt que 
celles-ci se furent séparées de la mère-patrie, elles 
songèrent à s'affranchir d'un tribut aussi exorbitant. 
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On fit donc du trafic des nègres un des principaux 
griefs contre la métropole et, le 6 mai 1776, la Conven- 
tion de Williamsburg, promulguant la Constitution du 
nouvel Etat de Virginie, mit au nombre des actes qui 
justifiaient la révolte de l'Amérique, Tusage inhumain 
de la prérogative royale, qui empêchait la Virginie de 
prohiber, par une loi, l'introduction des nègres (i). Le 
4 juillet de la même année, Jefferson, dans l'acte d'indé- 
pendance, libella de cette façon les réclamations de ses 
compatriotes : « Le roi a engagé une guerre cruelle 
contre la nature humaine elle-même ; il en a violé les 
droits les plus sacrés, la vie et la liberté dans la per- 
sonne d'un peuple lointain qui ne l'a jamais offensé ; il 
a fait prisonniers des malheureux pour les emmener en 
esclavage dans un autre hémisphère, ou pour les laisser 
mourir misérablement pendant le transport. Cette con- 
duite de pirate, l'opprobre des infidèles, est la conduite 
du roi chrétien de la Grande-Bretagne. Résolu à maintenir 
un marché où l'on vend et où l'on achète des hommes, il 
a prostitué son veto pour supprimer tous les efforts 
qu'on a faits, afin de prohiber ou de réduire cet exé- 
crable commerce (2). » 

11 serait difficile de citer des paroles plus vraies et 
plus énergiques, et cependant, malgré toute la haine 
portée à l'Angleterre et à son roi, la majorité du Congrès 
supprima cet article : ce n'était certes pas le grand 
respect porté à la personne royale qui poussait les 
Américains à ménager à ce point leurs expressions. Plus 
tard, quand on rédigea la loi d'abolition de la traite, on 
supprima également les mots de commerce abominable. 



(1) Const. des treis^e Etats d'Amérique, p. 3 16. Paris, 1787. 

(2) Mémoirs of Jefferson, t. I, p. 20. — Channing, De l'Escla- 
vage, introd., par E. Laboulaye. 
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sur la demande de la Géorgie et de la Caroline. Ces 
deux faits laissent soupçonner une arrière-pensée dans 
l'esprit des fondateurs de la Constitution ; l'avenir nous 
apprendra, en effet, que l'horreur inspirée aux ver- 
tueux Américains par le commerce de chair humaine 
n était que simulée. Par « abolition de la traite » on 
entendait tout simplement le déplacement de ce trafic 
au profit des Etats-Unis. 

Quelques Etats cependant voulaient sincèrement labo- 
lition ; c'étaient les Etats à esclaves, pays qui avaient le 
moins de droit d'élever la voix au nom de l'humanité. 
Peu de temps avant la proclamation de leur indépen- 
dance, les Virginiens avaient adressé cette pétition au 
roi d' Angletare : « Nous prions très humblement Votre 
Majesté de lever tous les ordres restrictifs envoyés aux 
gouvernements de cette colonie, qui les empêchent de 
donner leur adhésion à toute loi qui pourrait arrêter 
tout d'un coup un commerce si pernicieux (i). » La 
Virginie ne put imposer qu'une taxe sur chaque tête de 
négresse. En 1760, la Caroline du Nord décréta une loi 
destinée à prohiber toute importation nouvelle, loi que 
l'Angleterre annula (2). La Caroline du Sud fit aussi des 
lois pour restreindre la traite rs). 

Les raisons qui amenaient un tel changement chez 
les plus ardents défenseurs de l'esclavage étaient toutes 
naturelles. Le marché était encombré, l'offre dépassait 
la demande. Les planteurs de la Virginie et de la Caro- 
line, propriétaires d'esclaves, agissaient en commerçants 
bien avisés en s'opposant à l'accroissement d'une popu- 
lation noire inutile, seul moyai d'arrêter la baisse des 



(1) Bancroft, Hist. (t Amérique. — Carlier. VEtelavage, p, 11 3. 

(2) Idem, 

(3) Idem, t. VI, p. 28. 
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prix du travailleur nègre qui formait une partie de leur 
capital. C'est ainsi que nous voyons aujourd'hui les 
gouvernements les mieux inspirés s'efforcer de res- 
treindre les importations du bétail et des grains dont 
l'Amérique inonde les marchés européens. On alla 
jusqu'à considérer l'affluence des noirs comme un véri- 
table fléau. D'autre part, les législatures de certains 
Etats déclaraient que le nègre éloignait le travailleur 
blanc. La Virginie, en 1772, réclamait vivement contre 
cette importation d'esclaves qui sacrifiait les intérêts 
de la colonie au profit de quelques négriers et em- 
pêchait rétablissement d'ouvriers bien autrement utiles 
que les nègres (i). 

Le même motif fut invoqué par la Géorgie, province 
qui se considérait comme un asile destiné à recueillir 
les indigents. On ne pouvait pas permettre qu'il y eût 
des esclaves sur ce territoire, car ceux-ci réduisaient 
à la misère les travailleurs libres (2). 

Les provinces du Nord, de leur côté, ne devaient pas 
craindre l'encombrement des esclaves car on n'avait 
jamais pu y acclimater les noirs, néanmoins ces Etats 
prenaient une part très active à la traite. New-York 
avait, relativement à sa population, importé autant de 
nègres que la Virginie (3). 

Nous voyons que déjà des intérêts différents sépa- 
raient les marchands du Nord des agriculteurs du Sud. 
Les aspirations des uns et des autres se montrèrent au 
grand jour lorsqu'il s'agit de discuter la loi sur l'aboli- 
tion de la traite. La loi fut votée, mais les Etats du 
Nord qui, plus tard, devaient se montrer les plus fou- 



(1) Channing, De l'Esclavage, introd., p. xiv, par Laboulaye. 

(2) Bancroft, t. V, p. 121. 

(3) Idem.t, III, p. i55. 
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gueux protecteurs de la race africaine, demandèrent un 
sursis de vingt ans. Le New-Hampshire, le Massa- 
chussetts, le Connecticut et le Mar^land votèrent pour la 
prorogation ; le New-Jersey, le Dalaware et la Virginie 
(la province la plus importante du Sud), réclamèrent la 
cessation immédiate d'une importation qui les ruinait (i). 
L'on vit, spectacle étrange, les descendants des Puri- 
tains et des Quakers vouloir imposer des esclaves à leurs 
voisins du Sud. Ils décidèrent, par un vote odieux, de 
faire durer encore vingt ans les hontes et les tortures de 
la race africaine. Mais, lorsque les vingt années furent 
écoulées, pas une voix ne réclama l'exécution de ces 
conventions et les avides Anglo-Saxons prolongèrent 
leurs indignes opérations commerciales pendant cin- 
quante-cinq ans encore. 

L'Angleterre ne se montra pas moins soucieuse de ses 
intérêts. Les Anglais n'ont jamais été surpassés par 
personne dans l'art de créer des débouchés à leurs pro- 
duits ; or, non seulement les n^iers avaient réalisé des 
bénéfices énormes, ils avaient aussi fait prospérer l'in- 
dustrie anglaise en activant les manufactures ; les nègres 
ne s'échahgaient pas contre de l'argent mais contre toute 
espèce de marchandises : cotonnades, verroteries, armes, 
spiritueux, etc. (2). En 1778, l'amiral Parker avait déclaré 
que la fin de la traite enlèverait à l'Angleterre la moitié 



(1) R. D. Slaughter, Hisi. delà Virginie, p. 33.— Cartier, /<fem. 

(2) De trois millions de li\Tes de poudre que l'Angleterre expor- 
tait chaque année, la moitié au moins s'écoulait en Afrique, A 
Birmingham plusieurs milliers d ou\Tiers étaient employés exclu- 
sivement à la fabrication de fusils destinés à la traite et en 1776 le 
Board of Trade insista avec force sur la nécessité de développer et 
d'encourager le commerce des armes à feu avec l'Afrique (K£vue 
des deux Mondes, 1843, t. I, p. 678: — De Oarigny, De la sup- 
pression de la traite). 
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de son industrie et la ferait descendre du rang qu elle 
occupait comme puissance commerciale (i). 

Les Etats-Unis, principal marché d'esclaves, étaient 
fermés à l'Angleterre ; les Etats du Nord commençaient 
à inonder de noirs les possessions espagnoles, portu- 
gaises et françaises. La perte d un débouché si impor- 
tant et la concurrence faite par les Américains dans le 
plus honteux des conunerces jetèrent le désarroi au 
milieu des marchands anglais. Heureusement pour la 
prospérité du Royaume-Uni, l'acquisition de l'Hin- 
doustan venait d'ouvrir un immense champ d'action à 
l'activité britannique et lui présenter en même temps 
une occasion unique de ruiner les colonies concur- 
rentes. Les Hindous, en effet, sans être esclaves, étaient 
soumis à un travail forcé et livraient à bas prix la plu- 
part des produits que fournissaient les pays chauds. Il 
s'agissait aussi de ruiner les colonies des différentes 
nations européennes, colonies qui vivaient absolument 
du travail des esclaves (2). On sacrifiait, il est vrai, la 
Jamaïque et quelques îles des Tropiques, mais l'Angle- 
terre accaparait le commerce de l'Univers entier. 

Obligée de restreindre leurs importations dé noirs, les 
Anglais « s'humanisèrent » et l'on peut suivre pas à pas 



(i) Cochin, De l'abolition de V Esclavage, t. II. 

(2) L*extinction de l'esclavage, qui devait apparemment se faire 
à la suite de l'abolition de la traite, ruinait l'industrie et la culture 
des colonies ; en voici la preuve pour les colonies françaises : 

Avant l'abolition de l'esclavage : 

1845, production du sucre, 102,000,000 kilos. 

Après l'abolition de l'esclavage : 

1848, production du sucre, 63, 000,000 kilos. 

1849, « » 56,000,000 » 
i85o, » » 40,000.000 » 

(Mcignan, Aux Antilles). 
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la progression dun changement d'idées qui, après de 
longues années seulement, aboutit à des efforts sincères 
faits pour sauver la misérable race africaine. En 1773, 
personne ne protesta quand l'Angleterre acquit le mo- 
nopole de la traite. Cinq ans plus tard (1777), les 
colonies se séparèrent de la métropole ! C'était un 
désastre auquel il fallait absolument parer; Clarkson 
indiqua le moyen d'éviter la ruine et se déclara catégo- 
riquement contre le trafic des nègres ; sept fois il pré- 
senta son bill, sept fois il échoua (i). Quand les nègres, 
en se soulevant à Saint-Domingue, montrèrent qu'il 
fallait compter avec eux, ce fut un argument de plus, 
et vers 1792, Wilberforce se joignit à Clarkson. Après 
l'échec désastreux de l'expédition du général Leclercq, 
les Anglais comprirent enfin le danger de l'esclavage 
et la nécessité pour eux de supprimer un trafic ruineux; 
en même temps ils virent les avantages à retirer de l'ex- 
ploitation des grandes Indes. 

L'abolition de la traite fut donc décrétée en 1807, seul 
moyen, affirme Malte-Brun, d'éviter une catastrophe 
commerciale (2). Dès ce moment, les exactions les plus 
odieuses commencèrent dans les nouvelles possessions 
anglaises. Nous en voyons la preuve dans les documents 
présentés par le comte Albermale à la Chambre des 
communes (3). 

Dans les colonies espagnoles aussi des protestations 
s'élevèrent contre la traite. Le cubain Arango avait 
commencé par demander protection pour ce commerce, 



(1) Cochin, Idem. 

(2) Malte-Brun, Géographie universelle, liv. 168. 

(3) Les persécutions, exercées contre les indigènes, remontent à 
1806, étrange coïncidence ! Ces documents ont été présentés à la 
Chambre, lors de la dernière révolte des Indes. 
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mais plus tard il s'y opposa, assurant que la population 
blanche contribuerait davantage à la prospérité du pays. 
C'est à lui que l'on doit la richesse du Cuba (i). 

De gré ou de force le Danemark se joignit à l'Angle- 
terre (2), quoique ni de l'un, ni de l'autre côté on ne 
parlât d'humanité. Les Pitt et les Fox dans le Sénat 
britannique, les Bernstorf et les Schimmelman dans le 
Conseil danois, décidèrent cette question d'après des 
considérations politiques (3). Au commencement de ce 
siècle, un seul souverain parla au nom de la justice ; ce 
fut le pape, Pie VII, qui revendiqua les droits naturels 
des nègres (4), au même moment où la France avait 
rétabli officiellement pour la seconde fois le conmierce 
des noirs (5). 

Le Congrès de Vienne, plus tard le Congrès de Vé- 
rone, émirent d'excellentes résolutions au sujet de l'abo- 
lition de la traite; elles restèrent à l'état de projet. Les 
plénipotentiaires déclarèrent que les souverains « ne 
poursuivraient pas ce but sans de justes ménagements 
pour les intérêts, les habitudes et les préventions même 
de leurs sujets (o). « 

Cependant, pour que les projets de l'Angleterre réus- 
sissent pleinement, il fallait que toutes les nations pos- 
sédant des colonies y accédassent. On fit des conven- 
tions particulières avec plusieurs Etats, qui, ayant perdu 



(i) Comtesse Merlin, La Havane, p. 33. 

(2) Copenhague fut bombardé deux fois par les Anglais, en 1801 
et en 1809, en pleine paix. 

(3) Malte-Brun, Idem, liv. 168. 

(4) Fait rappelé dans le bref de Grégoire XVI. 

(5) Martens, protocoles, 181 5; lettre de Tailleyrand. 

(6) La traite des esclaves en Afrique. Actes internationaux re- 
cueillis pour la conférence de Bruxelles, 188g. 
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leurs forces navales dans les guerres de l'empire, durent 
céder. A TEspagne, qui fit une forte opposition, on offrit 
une indemnité de 70,000 livres sterling. Par les traités 
faits à cette occasion, l'Angleterre s'attribuait le droit 
excessif de visite sur les navires de la plupart des 
puissances européennes. Elle avait la police des mers (i). 
Elle proclamait que des actes, récompensés jusqu'alors 
comme des services rendus à l'Etat, allaient être à l'avenir 
considérés conmie des crimes odieux méritant le gibet, 
mais les esclaves des colonies étaient totalement oubliés. 
Vingt ans s'étaient écoulés depuis le bill d'abolition lors- 
qu'on songea seulenient à mettre un terme aux violences 
et aux supplices auxquels étaient en butte les nègres des 
Antilles. L'intérêt aidant, les Anglais avaient compris 
enfin qu'ils conmiettaient une mauvaise action en enle- 
vant un nègre à son pays ; mais leur sentimentalité 
n'était pas encore arrivée au point d'envisager sous le 
même jour le fait d'accabler de mauvais traitements les 
nègres devenus leurs esclaves. Peut-on trouver une 
prebve plus évidente des motifs uniquement mercantiles 
qui poussaient les n^riers d'autrefois à se montrer 
désormais humains et compatissants. 

Les Anglais abusèrent bientôt du pouvoir qui leur 
avait été confié. Ils semblaient avoir pris à coeur bien 
plus de tourmenter les honnêtes trafiquants que de 
poursuivre les négriers. Leurs prétentions devinrent 



(1) Le Danemark abolit la traite en 181 3, la Suéde en 181 3, la 
Hollande en 1814 et 181 5. le Portugal en 181 3. Apre» la giierre 
de l'indépendance, les Etats de l'Amérique espagnole émancipés 
l'abolirent également : la Colombie en i8î5, BuenovAyrc» en 182 5, 
le Mexique en 1826; l'Unigay en iH3fj et le Chili en 18V). Kn 
i835, on réprima les abus rCochin. /dem, t. U. — Archives de 
Lisbonne). 

10 
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tellement intolérables que le gouvernement espagnol, en 
i835, refusa d'accepter de nouvelles clauses au nouveau 
traité qu'on voulait lui imposer (1). Les Anglais confis- 
quaient les navires qu'ils trouvaient à leur convenance, 
sans s'inquiéter s'ils renfermaient ou non des nègres (2). 
Les abus de pouvoir de la part des capitaines des croi- 
seurs anglais se produisaient partout. L'on vit même 
le capitaine Nott, commandant du Partridge, sommer 
les autorités brésiliennes de Sainte-Catherine de lui livrer, 
avant la nuit, un bâtiment suspect qui venait d'entrer 
dans le portj sous la menace de bombarder la ville (3). 
• Le peuple qui « mesure tout à l'aune des profits » sut 
tirer parti des esclaves arrachés aux négriers. Rêvant la 
ruine de Cuba, les Anglais établirent souvent ces nègres 
sur les côtes de l'île, afin d'y porter le trouble ; puis, 
après les réclamations de l'Espagne, on les dirigea sur 
l'île de la Trinité, où on les loua pour des périodes de 
vingt et trente ans (4). Le plus souvent, enrôlés conmie 
soldats, ils formaient d'excellents régiments qui ser- 
vaient dans les colonies. 

M. de Chavagnes a dénoncé en son temps, dans la 
Revue des deux Mondes, l'hypocrite conduite du gou- 
vernement de la Grande- Bretagne dans la répression de 
la traite : « Si l'émancipation des nègres, écrit-il, n'était 
pour l'Angleterre qu'une préoccupation morale et reli- 
gieuse, on admirerait ses efforts et on louerait sa persé- 
vérance dans la poursuite de la traite. Malheureuse- 



(i) Il est vrai que l'argent donné au gouvernement espagnol ne 
servit pas à indemniser les négriers, mais depuis quand un tel 
commerce peut-il réclamer des indemnités ? 

(2) Comtesse Merlin, La Havane, t. I, p. ii6. 

(3) Revîie des deux Mondes, t. III, 1844: L,de Chavagnes, Etat 
moral et politique du Brésil, 

(4) Comtesse Merlin, Idem, p. 120. 
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ment, il est difficile, pour qui a vu Sierra- Leone, de 
conserver quelque illusion sur le mobile qui a inspiré 
cette croisade philanthropique. Les nègres, enlevés aux 
bâtiments qui font la traite, subissent à Sierra- Leone 
un esclavage plus odieux que dans toutes les colonies 
du monde. Avant d*atteindre cette côte, les malheureux, 
entassés dans la prison flottante d un navire, succombent 
le plus souvent aux souffrances d une captivité atroce^ 
Un médecin anglais, dont le témoignage ne peut être 
suspect, assure qu'il a vu périr dans une seule nuit^ 
vingt-cinq nègres, étouffés faute d*air et de soins, sur 
un de ces bâtiments armés pour la cause de l'humanité 
et de la civilisation. Arrivés à Sierra-Leone, lès nègres 
sont remis sous le nom d'engagés, à des planteurs 
anglais. La durée de l'engagement est de quatorze ans. 
Souvent les maîtres les revendent sans nul scrupule avant 
l'expiration de ce terme, et ils n'ont besoin, pour se 
mettre à couvert, que de certifier le décès de l'engagé. 
Il est arrivé que des nègres, vendus par les planteurs de 
Sierra-Leone, ont été de nouveau livrés à des négriers. 
Tous ceux qui ont visité le Brésil ont rencontré de ces 
esclaves. J'eus d'abord peine à croire, je l'avoue, que 
l'Angleterre tolérait de semblables abus, mais j'ai dû 
me rendre à l'évidence. Les nègres sont esclaves à Sierra^ 
Leone comme au Brésil, car l'engagement de quatorze 
ans ne peut être considéré que comme un esclavage 
perpétuel dissimulé. Il est fâcheux que l'état intérieur 
de cette colonie anglaise soit aussi peu connu. Si j'en 
crois des renseignements dignes de foi, qui m'ont été 
communiqués, le traitement imposé aux nègres par les 
• planteurs anglais ne ferait guère honneur à la philan- 
thropie britannique (i). » 



(i) Revue des deux Mondes, Idem. 
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Tandis que nous voyons tous les pays monarchiques, 
TEspagne, la France, le Portugal, la Hollande, le 
Danemark s'efforcer de faire respecter les droits de 
rtiumanité, les Etats-Unis, la nation la plus démocra- 
tique du monde refusait d'appliquer ses propres lois." 
L'époque fixée pour la cessation de la traite était arrivée 
et personne ne réclamait l'exécution du décret. Cepen- 
dant, en 1807, les Etats à esclaves, la Caroline du Sud et 
la Géorgie, effrayés des importations trop nombreuses 
de noirs, édictèrent des lois prohibitives. Mais deux 
ans après, les demandes de coton devenant plus nom- 
breuses, ces Etats rendirent au trafic des noirs son 
entière liberté (i). Des faits semblables jettent une vive 
lumière sur les mobiles qui poussaient certains Etats à 
prendre la défense des Africains. 

Pendant les vingt ans accordés par le sursis, et même 
après ce délai, le Nord avait mis le plus grand zèle à 
approvisionner de cargaisons humaines, soit ses voisins 
du Sud, soit les étrangers. On ne manqua pas de lui en 
faire des reproches. Déjà, en 1780, un des plus célèbres 
honmie d'Etat de l'Amérique accusait ses frères du 
Nord d'avoir transporté un grand nombre de nègres 
dans les autres colonies (2). Plus tard, un représentant 
du Rhode-Island avouait que les citoyens de son Etat, 
attirés par l'appât du prix du nègre s'étaient jusqu'alors 
livrés à ce trafic (3). Fait bien caractéristique : les navires 
de guerre de l'Union vendaient à Savanah au profit de 
l'Etat, par centaines, les nègres capturés sans que le 
ministère crut devoir intervenir (4). En 1820, un acte du 



(1) Hildreth, Hist, des Etats-Unis, t. VI, p. 614. 

(2) Cartier, V Esclavage, p. 1 19. 

(3) Cartier, Idem, p. i38. 

(4) Lettres du receveur du port du Darien (Géorgie) au secré- 
taire du trésor à Washington en 1814. — C, p. 221. 
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Congrès qualifia la traite de piraterie et appliqua à ce 
crime la peine de mort. Jamais cette loi ne fut appliquée. 
Il s'est trouvé, il faut le dire, des hommes pour stigmati- 
ser ces abus. Le juge Story de la Cour suprême des Etats- 
Unis disait, en 1819, en parlant de cet état de choses : 
« Des citoyens s abreuvent à pleine bouche dans ce tor- 
rent d'iniquités (i). » Mais les années s'écoulaient et Ton 
ne songeait pas à empêcher ces infractions aux lois. Le 
Nord s'était fait le grand pourvoyeur d'esclaves de toutes 
les colonies européennes. « Les cinq sixièmes des négriers 
qui arrivent à Cuba, dit le Boston Express (17 décembre 
i838), sont équipés dans les ports des Etats-Unis ; une 
seule maison de New- York reçut pour sa part dans ce 
trafic 1 ,25o,ooo francs (îi). » Jamais, écrivait M. Boucha- 
nan, gouverneur de Libéria (1839), le pavillon amé- 
ricain n'a été employé sur une aussi vaste échelle que 
maintenant par les pirates pour commettre des attentats 
contre la liberté et l'humanité. Il est probable que plus 
des trois quarts des vaisseaux, abordés par les croiseurs 
anglais et reconnus comme négriers, sont protégés par 
des papiers et par le pavillon américain (3). » Il est cer- 
tain d'ailleurs que les représentants de Boston, de 
New-York, de Maine et du Rhode-Island se faisaient 
par ce trafic des fortunes énormes (4). 

Une semblable conduite ne pouvait être ignorée des 
gouvernements européens. L'Angleterre et la France 
s'émurent et firent des représentations. Le gouvernement 
de Washington, convaincu de complicité, s'avoua cou- 
pable mais refusa nettement de réprimer les crimes des 



(1) W. Jay, pp. 278, 279, 280 et 285. — C. 

(2) Idem, p. 225. 

(3) W. Jays Works, p. 294. — C, p. 226. 

(4) C, p. 225. 
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Américains. Voici quelle fut sa réponse : u Sous aucune 
condition, sous aucune forme, les Etats-Unis n'entreront 
dans des arrangements, traités ou efforts combinés avec 
d'autres nations, dans le but de supprimer la traite (t). » 

On ne pouvait avouer d'une manière plus cynique la 
complicité du gouvernement dans ce hideux commerce. 
Encouragée ouvertement par des républicains, qui van- 
taient sans cesse leur tolérance et leur amour de la 
liberté, la traite était de nouveau formellement con- 
damnée par l'Eglise romaine. Le 3 décembre iSSp, 
Grégoire XVI publia un bref ainsi conçu : « Depuis la 
suppression de l'esclavage en Europe, il s'est trouvé, 
nous l'apprenons avec une extrême douleur, des chré- 
tiens qui, se laissant aveugler par la cupidité et l'amour 
du lucre, n'ont pas rougi d'emmener en esclavage dans 
de lointains pays, des Indiens, des nègres, et d'autres 
malheureux peuples, ou du moins de prêter les mains à 
d'infâmes pratiques, en dirigeant et en réglant le com- 
merce qui se fait de ces malheureux, après que d'autres 
les ont chargés de fers. Des pontifes romains^ en 
grand nombre, n'ont pas négligé de flétrir un aussi in- 
digne trafic... 

» Voulant donc faire disparaître une telle ignominie 
de tous les pays chrétiens, après en avoir mûrement dé- 
libéré avec nos vénérables frères les cardinaux de la 
Sainte Eglise romaine, en vertu de la dignité aposto- 
lique de Notre«Seigneur Jésus-Christ, marchant sur les 
traces de nos prédécesseurs, nous avertissons expressé- 
ment tous les chrétiens, quelle que soit leur condition, 
et nous leur enjoignons de ne plus molester à l'avenir, 
ni les Indiens, ni les nègres, ou tous autres hommes, 



[\) EJinh^rg^h Review, for july, i836, quoted by Wyay, p. 290. 
Oirlier. iJem. 
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quels qu'ils soient, de ne plus voler leurs biens, de ne 
plus les réduire en esclavage, de ne point aider ou favo- 
riser ceux qui commettent de tels forfaits, ou qui exer- 
cent un trafic inhumain, par lequel les nègres, comme 
s'ils n'étaient pas des hommes, mais des animaux nés 
pour la servitude sont, contre toute justice et toute 
humanité, achetés, vendus et condamnés aux plus durs 
travaux ; funeste état de choses qui a fait naître et 
entretient parmi ces peuples des guerres perpétuelles 
d'extermination. 

» En conséquence nous réprouvons, en vertu de 
notre dignité, nous défendons et nous interdisons à tout 
ecclésiastique et à tout laïque de considérer ce commerce 
de nègres comme permis, sous quelque prétexte que ce 
puisse être, ou de prêcher soit en public, soit en secret 
et de toute autre manière, une doctrine en contradiction 
avec cette lettre » 

Le contraste est frappant entre cette condamnation 
formelle de l'Eglise et les encouragements donnés par 
les gouvernants d'un peuple libre, autorisant ouverte- 
ment les plus grands forfaits à l'égard des noirs. Peut- 
on assez admirer ce pontife romain, qui non seulement 
réclame justice pour les êtres les plus abandonnés de la 
terre, mais aussi flétrit énergiquement dans une ency- 
clique devenue célèbre l'origine même du mal ? Le bref 
contre l'esclavage et la condamnation des libertés mo- 
dernes, qui de tout temps avaient permis et encouragé 
même les abus les plus criants, découlaient l'un de 
l'autre. Leur source se trouvait dans la grandeur incom- 
mensurable de la loi chrétienne embrassant dans un 
même amour toutes les races de la terre et stigmatisant 
l'égoïsme des puissants qui n'ont songé qu a leur 
bien-être. 

La voix du pilote qui guide depuis tant de siècles le 
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vaisseau de la civilisation ne fut pas entendue des Amé- 
ricains ; ceux-ci s'enfoncèrent de plus en plus dans-le 
gouffre des iniquités, jusqu'au jour terrible du châti- 
ment, où la vie d'un million de blancs et la ruine de 
plusieurs provinces firent expier une accumulation de 
crimes de toute nature. 

Les Etats du Nord, encouragés officiellement par leur 
gouvernement, sûrs de l'impunité, donnèrent à la traite 
un essor inconnu jusqu'alors. Par leur activité ils en 
avaient acquis le monopole : « Sur vingt-deux négriers, 
capturés par les vaisseaux anglais, écrivait un journal 
des Etats du Nord (i), vingt et un étaient américains, et il 
est avéré que le foyer de l'abolitionisme aux Etats-Unis 
alimentait, plus qu'aucun autre pays, la perpétration de 
l'esclavage, contre lequel on tonne en public, mais pour 
lequel on travaille en particulier. » 

On ne se contenta pas d'envoyer des navires pour 
enlever des villages entiers sur les côtes de l'Afrique, on 
imagina d'organiser un vaste système d'excitation à ce 
brigandage. Dans les chantiers américains on construi- 
sait pour les pays étrangers des bâtiments spéciaux 
destinés à transporter les nègres. Les équipages de ces 
navires achetaient en même temps des papiers et avaient 
le droit, par la composition de leur équipage, de hisser 
le pavillon de l'Union. Toutes ces entreprises se pré- 
paraient dans les ports du Nord, à Baltimore surtout. 
Ces faits ont été prouvés par des pièces officielles mises 
sous les yeux du Congrès, en i856 (2). Ajoutons encore le 



(i) Courrier des Etats-Unis, 27 mai i856. 

(2) Report of cap. Hasting to commodore Fanhawa, 17 avril 
i85o. — Lettre de M. Cawford, consul anglais à Cuba. — Lettres 
des consuls américains à Rio et à Cuba au secrétaire d'Etat à 
Washington, du 10 avril i852 et 20 juillet 1854. — C., p. 227. 
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témoignage dun missionnaire protestant, M. Gurney ; 
ce dernier voyagea dans les Antilles pour se rendre 
compte par lui-même des abus qui se commettaient. 
c( Il paraît constant, dit-il : 

» i» Qu'une partie notable des bâtiments, employés 
à la traite par les marchands de Cuba, sont construits 
dans les ports des Etats-Unis. 

» 2° Que les négriers espagnols empruntent dans un 
grand nombre de cas le pavillon américain (i). 

» 3° Que les bâtiments de commerce américains 
transportent sur la côte d'Afrique les provisions et usten- 
siles qu'exige la traite, et que ces bâtiments, ou autres 
des Etats-Unis, sont directement employés au trafic des 
esclaves. 

» 40 Que la plupart des actes qui s'y rattachent 
arrivent à la connaissance et à l'intervention officielle 
de notre consul à la Havane, 

» 50 Qu'une masse considérable de capitaux améri- 
cains est engagée indirectement, même peut-être directe- 
ment dans le trafic des esclaves (2). » 

Jnutile d'ajouter que les différentes nations, qui vou- 
laient fournir d'esclaves leurs colonies, ne se firent pas 
faute d'accepter les présents américains. Poussées par 



(i) Les neuf dixièmes des négriers sont construits dans les 
chantiers de Baltimore, leur modèle est différent des autres bâti- 
ments ; les registres américains leur sont délivrés et c'est sous pa- 
villon américain qu'ils font voile vers la Havane (Gurney, Un hiver 
aux Antilles, p. 33 1). 

(2) Gurney, Un hiver aux Antilles, p. 338. — Buxton rapporte 
que les commissaires anglais à Cuba, en 1 836, constatèrent que la 
traite y prenait un essor nouveau et effrayant par suite de l'im- 
punité dont jouissait le pavillon américain (Bitxton's Slave trade, 
London, i83g, pp. 21 et ss.). 
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Les preuves de cette participation de TAngleterre, 
après la suppression de la traite, sont innombrables. En 
1810, la Société africaine de Londres disait : « On a 
découvert qu en dépit de toutes les peines portées par le 
parlement, des navires sous le pavillon espagnol ou 
suédois ont été équipés à Liverpool et à Londres pour 
transporter des esclaves de la côte d'Afrique. En 1 8 1 1 , 
des enquêtes judiciaires ont prouvé que la traite se con- 
tinuait sur une vaste échelle et cela, en partie, grâce 
aux capitaux et aux crédits des commerçants anglais. 
Une foule d'esclaves sont introduits dans les Antilles 
anglaises et, tous les ans, de nombreux navires quittent 
les ports de Liverpool et de Londres pour se rendre sur 
la côte d'Afrique. Les rapports de 1812 et 181 3, ne sont 
pas moins formels et nous pourrions poursuivre cet 
examen d'année en année. En 18 1 5, M. Buham répé- 
tait aux Communes que « c'était un fait connu de tout 
le monde que des capitaux très considérables étaient 
employés dans la traite et qu'elle se faisait par navires 
anglais. » Aussi lord Castleregh disait au parlement : 
«Ce serait une bien grande erreur de croire que le 
reproche de faire illégalement la traite tombe unique- 
ment sur les nations étrangères. Dans une multitude de 
cas, j'ai regret à le dire, il est venu à ma connaissance 
que des sujets anglais étaient engagés pour des sommes 
très fortes dans le commerce des esclaves. » 

A défaut des aveux des ministres anglais, il nous 
suffirait d'invoquer le fait suivant. L'excès des décès sur 
les naissances, parmi la population noire, était très 
considérable dans les Antilles anglaises ; vers 1810, il 
s'éleva à dix mille pour une seule île, et cependant la 
population esclave des colonies anglaises est toujours 
allée en s'accroissant même jusqu'à l'émancipation. En 
1819, M. Goulburn constatait avec étonnement, qu'en 
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deux ans, le nombre des esclaves à la Jamaïque s'était 
accru de plus de cinq mille. L'autorité prescrivit l'enre- 
gistrement de tous les esclaves, la constatation des nais- 
sances et des décès, les transferts de propriété; mais ces 
mesures furent inefficaces. Le Brésil achetait aux Etats- 
Unis les bâtiments négriers et les marchandises d'échange 
à l'Angleterre. Les commerçants de Glasgow, Liverpool 
et Manchester accordaient aux entrepreneurs de traite 
un crédit tout spécial, et la fabrication des étoffes 
destinées à être introduites en Afrique, produisait dans 
le Lancashire seul une somme de lo millions. A Rio- 
de- Janeiro la plupart des négriers s'adressaient aux 
maisons de commerce anglaises : celles-ci avançaient la 
marchandise et en répondaient. Les marchés étaient 
toujours conditionnels, c'est-à-dire que le négociant 
anglais avait droit à une prime en cas de réussite ; si 
l'entreprise échouait, il subissait une réduction conve- 
nue sur les marchandises qu'il avait livrées. Les agents 
et négociants anglais, pendant leur séjour dans l'empire 
du Brésil, achetaient des noirs qu'ils revendaient à leur 
départ. Le ministre de l'Angleterre lui-même à Rio-de- 
Janeiro n'était servi que par des esclaves (i). 

Quant au transport des noirs, si, au siècle dernier, 
les souffrances de ces malheureux pendant la traversée 
étaient atroces, notre époque n'y apporta aucun soula- 
gement ; loin de là. La mortalité sur les navires, avant 
le droit de visite, était d'un quart. Depuis, elle a varié 
entre un tiers et la moitié. Souvent les noirs étouffaient 
dans la cale. Le négrier, surpris, jette sa cargaison à la 
mer ; le croiseur la Belle Rosemonde surprit le Regulo 
et le Rapido au moment où l'on jetait tous les nègres à 



(i) Revue des deux Mondes, 1844; de Chavagnes, Etat moral et 
politique du Brésil. 
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la mer. V Argus fit noyer quatre-vingt-dix-sept esclaves. 
Les chaloupes dun croiseur poursuivaient, dans la 
rivière Calabar, un négrier qui se débarrassait de sa 
marchandise ; les matelots de la chaloupe virent distinc- 
tement une troupe de requins et d'alligators qui sui- 
vaient le navire ; bientôt la rivière fut rouge de sang. 
Quand les négriers ont fait leur choix, tous les esclaves 
qu'ils ont rebuté pour une cause quelconque sont 
immédiatement fusillés ou noyés (i). 

La soif insatiable des richesses faisait commettre aux 
Américains des crimes sans nom ; mais aussi les béné- 
fices acquis en quelques années par le plus affreux des 
négoces dépassent l'imagination : les seuls navires arri- 
vés à New- York, Boston et Baltimore, après avoir 
déchargé leurs cargaisons de bois d'ébène sur les côtes 
du Brésil et de Cuba, rapportaient chaque année un 
bénéfice net de 90,100^000 francs (2). A New-York on 
équipait pour ce commerce trente navires par an (3). 
C'est ainsi qu'en moins d'un demi-siècle huit millions 
de nègres furent introduits sur le sol du Nouveau 
Monde, tandis que dix autres millions périrent victimes 
de la rapacité des trafiquants (4). 



(1) Tous les détails concernant la traite et la participation des 
anglais à ce commerce ont été empruntés à la Revue des deux 
Mondes : de Clarigny, De la suppression de la traite. 

(2) New-York Herald^ mars iSSy. — C. 

(3) Tribune de New-York, cité par le Baltimore Sun, 22 février 
i856. — C. 

(4) Les documents officiels du gouvernement anglais établissent 
que les esclaves fournis par les Américains s'élèvent chaque année 
à cent cinquante mille nègres ! Cent cinquante mille nègres évalués 
à 25o dollars par tête, produisent un bénéfice de Sy.SoOjOoo dollars, 
ou 198,750,000 francs (le dollar valant 5 fr. 3o). On évalue à la 
moitié la part qu'eurent dans ce bénéfice les Etats-Unis ; parce qu'il 
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On ne cite pas dans toute l'antiquité païenne un 
peuple qui ait fait du trafic du sang humain une des 
sources de sa prospérité, une nation vouant à la mort 
des millions de victimes, sans colère, sans irritation, 
dans le seul but de s'enrichir. Chaque année, plus de 
deux cent mille nègres périssaient, soit dans la chasse 
qu'on leur faisait, soit dans la cale des négriers. Que 
sont les combats des gladiateurs de l'ancienne Rome, 
les sacrifices humains des barbares, les répressions san- 
glantes des guerres de religion, à côté de cette mons- 
trueuse hécatombe? Et c'est en respectant les institu- 
tions de son 'pays que l'armateur américain a pu 
transgresser toutes les lois divines et humaines ! 

Pendant que les Etats du Nord pratiquaient la traite 
sur une aussi vaste échelle, les Etats du Sud, pour 
échapper à l'impôt exorbitant qu'ils payaient à leurs 
voisins, s'adonnaient sans scrupule à l'élevage des noirs, 



faut tenir compte de ce que, pendant les premières années de ce 
siècle, toutes les nations maritimes de l'Europe prenaient part à ce 
trafic, et ensuite, de ce que ce commerce diminua pendant les 
dernières années. 

Donc, i5o,ooo X 25o == Sy.SoOjOoo dollars ou 198,750,000 francs, 
dont il faut décompter les frais de transport, d'achat, etc., ou 
59,625,000 francs, reste 139,125,000 francs. On ne compte que la 
moitié de ce profit pour les Etats-Unis, soit 6g,562,5oo francs en 
cinquante-trois ans, cela ferait un bénéfice net de 69,562,000 X 53 
= 3,686,81 2, 5oo francs ; et l'on n'évalue pas les bénéfices réalisés 
sur la vente de navires négriers aux étrangers et sur les marchan- 
dises livrées pour l'achat des nègres, qui doivent monter environ 
à la moitié de cette somme. 

Suivant Buxton, pour obtenir mille nègres vivants, il faut en faire 
périr mille quatre cent cinquante, dont cent sont tués dans la chasSe 
qu'on fait pour les capturer, par insuÉBsance de nourriture et mau- 
vais traitements, vingt-cinq pour cent périssent dans la traversée, 
vingt-cinq pour cent meurent faute de pouvoir s'acclimater, en tout 
cent cinquante pour cent (Carlier, pp. 229-240). 
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plaçant ainsi la créature humaine sur la même ligne 
que le bétail. 

Cette pratique abominable s'établit au commence • 
ment de ce siècle (i). Elle s exerçait particulièrement sur 
le sol privilégié de la Virginie. Cette province, au cli- 
mat tempéré, n'exigeant guère l'emploi du nègre, par- 
vint à exporter chaque année plus de six mille noirs (2). 
En soixante ans, la population esclave des provinces 
du Sud s éleva de un à quatre millions, et c'est à peine 
si cent mille nègres y arrivèrent des côtes d'Afrique ; 
presque tous avaient donc été produits 4ans le pays (3). 
Les affaires marchaient si bien que, en i836, l'on put 
exporter quarante mille esclaves en une seule année (4) et 
dans ces migrations d'Etat à Etat, il ne périssait guère 
moins d'esclaves que pendant la traversée d'Afrique en 
Amérique (5). 

La législature tolérait ces actes monstrueux. Les élus 
du peuple les défendaient sans honte à la tribune. Aux 



(i) Channing, V Esclavage, préface par Laboulaye, p. xxiv. 

(2) Selon le témoignage de Thomas R. Dew, ancien président du 
collège Guillaume et Marie, l'une des plus importantes institutions 
du Sud (An Essay on Slavery, 2^ éd., p. 42, 1849). 

(3) Malte- Brun nous a rapporté, et d'autres avec lui, que la 
population nègre dépérit rapidement sur le sol américain. Dans 
des conditions normales, elle se renouvelle tous les trente ans 
(liv. 168). La population noire ayant augmenté de un à quatre 
millions, il aurait fallu acheter au Nord bien plus de quatre mil- 
lions d'individus et dépenser conséquemment plus de 4,000,000 
X i25o/2 (prix du nègre), en comptant cinquante pour cent de perte, 
soit 2 milliards 5oo millions de francs. Grâce aux mesures prises, 
cette somme énorme entra dans les caisses des éleveurs de la 
Virginie. 

(4) Virginia Times, i836. — C, id. 

(5) New Orléans Argus, i83o, cité par Jay. 
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Chambres, le 1 8 janvier i83i, M. Gholson s exprima en 
ces termes : « C'est peut-être une erreur, mais des gens 
solides, des hommes de vieille roche ont toujours consi- 
déré que le propriétaire du sol a un droit raisonnable 
aux produits annuels de la terre ; le propriétaire d'un 
jardin a le même droit sur le fruit de ses arbres ; le 
propriétaire de juments sur leur croît ; le propriétaire de 
femmes esclaves sur leur fruit. Nous n'avons pas cette 
intelligence déguisée, cette finesse de légiste qui permet 
de distinguer entre trois choses semblables. La maxime 
légale : partus sequitur ventrem est du même âge que 
le droit de propriété lui-même, et elle est fondée en 
sagesse et en justice. Cest en s'appuyant sur cette 
maxime que le maître renonce momentanément au ser- 
vice de la femme esclave, la soigne pendant sa grossesse 
et élève Tenfant qui, autrement, serait sans secours. 
La valeur de la chose justifie la dépense et je n'hésite 
pas à dire que le croît est une grande part de notre 
richesse (i). » 

De temps en temps, nous trouvons un homme de 
cœur sur cette terre souillée par tant de forfaits ; mais 
sa voix est toujours impuissante. Thomas Jefferson 
Randolph nous montre tout ce qu'il y a de criminel 
dans cette pratique contre nature : « C'est, dit-il, une 
industrie, et une industrie en progrès dans certaines 
parties de la Virginie que d'élever des esclaves pour le 
marché. Comment un homme honorable, un patriote, 
un ami de son pays peut-il supporter de voir la vieille 
province illustrée naguère par le noble dévouement et 
le patriotisme de ses fils dans la lutte de la liberté, 
changée en une grande ménagerie où l'on élève des 
hommes pour le marché comme des bœufs pour la 



(i) Channing, Idem, préface par Laboulaye, pp. xiuv-xxvi. 

U 
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boucherie ? Est-ce mieux, n'est-ce pas pis que la traite^ 
ce commerce contre lequel se sont unis les bonnêtes 
gens et les sages de toutes les religions et de tous les cli- 
mats ? Le marchand reçoit Tesclave du négrier qui l'a 
acheté au loin ; le noir est un étranger par le langage, 
l'aspect, les manières. Les liens de père, de mère, de 
mari, d'enfant ont tous été brisés avant qu'on ne 
l'achetât ; son âme est endurcie. Mais chez nous, ce sont 
des individus que le maître a connus dès le berceau, 
qu'il a vus jouer avec toute l'innocence de l'enfance, qu'il 
a accoutumés à compter sur sa protection ; ce sont 
ceux-là qu'il arrache des bras de leurs mères, qu'il vend 
dans un pays lointain à des étrangers, à des maîtres 
cruels (4). » 

Mais ce qui dépasse l'imagination, c'est que les 
blancs trafiquaient de leurs propres enfants. « On s'est 
accoutumé, dit un voyageur anglais bien connu, Hept- 
worth Dixon, on s'est accoutumé à vendre sans honte 
les produits de ces unions entre noirs et blancs aussi 
fréquentes qu'illicites. Le marché d'esclaves s'en est ali- 
menté. Cela est horrible assurément, mais le fait est 
là. Quel est le père qui, dans ces régions du Sud, res- 
sentirait le moindre scrupule à donner à la puberté 



(i) Channing, Idem. — Voici ce qu'on lisait dans les annonces 
du Mercure, journal politique de Charlestown : « Une fille de vingt 
ans, élevée en Virginie avec ses deux petites filles, l'une de quatre, 
l'autre de deux ans. Elle est d'une force et d'une santé remarquables 
et, sauf la petite vérole, n'a jamais eu dans sa vie un jour de mala- 
die. Les enfants sont beaux et sains, elle est très féconde et offre 
une excellente occasion à quiconque veut élever pour son propre 
compte une famille de serviteurs bien portants. Les acquéreurs 
sont priés de remettre leur adresse au bureau du Mercure » 
(Godelle, The american Slave Code, p. 2g. Cité dans Channing,. 
— introduction par Laboulaye, p. xxvi). 



— i63 — 

de son fils pour compagne quelque jolie quateronne, 
sauf à tirer un bénéfice personnel des enfants que 
produit cette union ! Jefferson s'est enrichi de cette 
manière (\), » 

Il y avait quelque chose de plus monstrueux encore 
que lelevage des noirs, c'était l'impossibilité où se trou- 
vaient souvent les blancs d'affranchir leurs propres 
enfants quand ils voulaient écouter la voix de la nature. 
Le planteur éprouvait-il quelque remords, la loi l'empê- 
chait impitoyablement de réparer toutes les fautes qu'il 
avait commises. Voici, à ce propos, ce que raconte 
M. de Tocqueville, l'un des grands admirateurs des 
constitutions américaines : « J'ai rencontré au Sud de 
l'Union un vieillard qui jadis avait vécu dans un com- 
merce illégitime avec une de ses négresses ; il en avait 
eu plusieurs enfants qui, en venant au monde, étaient 
devenus esclaves de leur père. Plusieurs fois celui-ci 
avait songé à leur léguer au moins la liberté, mais 
des années s'étaient écoulées avant qu'il pût lever les 
obstacles mis à l'affranchissement par la législature. 
Pendant ce temps, la vieillesse était venue et il allait 
mourir : il se représentait alors ses fils traînés de mar- 
ché en marché, et passant de l'autorité paternelle sous la 
verge d'un étranger. Ces horribles images jetaient dans 
le délire son imagination expirante. Je compris alors 



(i) Heptworth Dixon, Y Amérique nouvelle, p. 4o5. — Dixon 
connaît donc la cause de l'accroissement des noirs aux Etats-Unis, 
mais cela ne Fempéche pas d'écrire ce qui suit : « Nous les avons 
traités avec tant de miséricorde qu'ils sont aujourd'hui neuf fois 
plus nombreux qu'à l'époque où nos pères les importaient. Dans 
l'Amérique espagnole, les nègres, loin d'être neuf fois aussi nom- 
breux que leur génération précédente, ont diminué de moitié » 
(Idem, p. 3g5). Cette réflexion, après les faits cités, peut sembler à 
bon droit stupéfiante. 
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comment la nature savait se venger des blessures que 
lui faisaient les lois (4). » 

Telle était la liberté en Amérique ! Le citoyen des 
Etats-Unis se voyait parfois moins libre que le dernier 
des esclaves des colonies catholiques. 



(1) A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, t. Il, 
p. 439. 



CHAPITRE II 

CONDinON DE L'ESCLAYE DANS LES PAYS OU R&GNfifiT 
LES « DROITS DE l'HOlXE. » 



LOIS CRUELLES DES NOUVEAUX ÉTATS DE l'uNION. — 
DROIT DE MUTILATION. — DIFFICULTÉ DES AFFRAN- 
CHISSEMENTS. — LES ESCLAVES FUGITIFS HORS LA 

LOI. — SITUATION MORALE DE l'aFFRANCHI. 

SORT DE l'esclave DANS LES COLONIES ANGLAISES. 
— RÉSISTANCE DES COLONS AUX AMÉLIORATIONS 
APPORTÉES A l'esclavage. — l'eSCLAVAGE CHEZ 
LES FRANÇAIS. — OPPOSITION DES COLONS AUX LOIS 
PROTECTRICES. — LES JURYS COMPLICES DES ATRO- 
CITÉS COMMISES. — LES ABUS DE LA SERVITUDB 
ENCOURAGÉS PAR LES ÉGLISES PROTESTANTES. — 
RÉSISTANCE DU CLERGÉ CATHOLIQUE. 

La marine américaine, nous Tavons constaté, s'em- 
ployait au transport des esclaves africains; les grands 
ports de l'Union étaient devenus des marchés de chair 
humaine, les haras de noirs couvraient le sol de la 
Virginie, les rares affranchis se voyaient pourchassés 
comme des chiens dangereux. Voilà l'aspect que pré- 
sentait, vers le milieu du XIX« siècle, la terre renom- 
mée pour sa civilisation libérale. On se figure peut-être 
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que, en compensation, les anciennes lois cruelles et 
barbares à Tégard des esclaves avaient été mitigées ; 
malheureusement, il n'en était rien : dans aucun Etat le 
noir n'avait vu adoucir sa triste destinée. Au contraire, 
une recrudescence de mesures vexatoires avait signalé 
l'émancipation des colonies américaines, comme si une 
plus grande liberté avait étouffé, chez les colons, les der- 
niers sentiments d'humanité. 

Dans les Etats nouvellement constitués par la Confé- 
dération américaine, comme à la Louisiane, on s'em- 
pressa de supprimer le Gode noir pour établir des lois 
nouvelles qui déclaraient l'esclave entièrement soumis 
à la volonté du maître. Ce dernier pouvait le châtier, le 
corriger à sa guise, pourvu que ce ne fût pas avec une 
rigueur inusitée (i). Dans le Marylandj^ on cherchait en 
vain la trace des règlements si sages de lord Baltimore ; 
cet Etat faisait un crime à l'affranchi d'épouser une 
femme blanche, crime puni de l'esclavage. Le Tennessee 
déclara que le meurtre volontaire et prémédité de 
l'esclave nègre ou mulâtre serait puni de mort, mais non 
si le meurtre résultait d'une rébellion de l'esclave contre 
son maître ou d'une correction modérée (2). Il était 
défendu au noir de se chausser (3) et, partout, on pouvait 
le mutiler. 

Dans les colonies françaises, on avait rayé du Code 
noir toutes les lois protectrices, tout en conservant les 
articles qui permettaient d'outrager l'humanité. 

Les Américains ne se montraient guère plus miséri- 
cordieux à l'égard des émigrants de leur race. Le sort 
de ces émigrants pauvres était, à cette époque, aussi 



(i) Code civil de la Louisiane, chap. in, art. lyS. 

(2) Statute laws of Tennessee, p. 676, i836. 

(3) Comtesse Merlin, La Havane, t. II, p. 143. 
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<iéplorabIe que celui des nègres ; on les vendait à leur 
arrivée pour payer le passage et les avances qu'on leur 
avait faites. La servitude de ces malheureux durait un 
certain nombre d'années ; une famille avait-elle perdu 
quelqu'un des siens en mer, les autres membres de- 
vaient payer ou s'engager pour lui ; presque toujours, 
à leur arrivée, les membres d'une même famille se trou- 
vaient séparés de gré ou de force. Le sort de certains 
engagés était plus misérable que celui des bêtes de 
somme. Tel fut l'état des choses jusqu'en 18 18 (i). 

Le maître était un vrai despote ; il jugeait, il punis- 
sait, car il n'y avait point d'officiers spéciaux, comme à 
Cuba, pour veiller à l'exécution des lois (2). Le témoi- 
gnage du noir n'était point admis en justice. Revêtus de 
pouvoirs exorbitants, les maîtres en usaient et en abu- 
saient à leur gré. La barbarie était si bien entrée dans 
les mœurs que les plus grandes cruautés n'étonnaient plus 
personne. Tout le monde pouvait lire dans les journaux 
-des centaines d'annonces de ce genre : 

« Une jeune fille de seize à dix-sept ans s'est enfuie 
de chez M. A. Ross. On lui avait imprimé tout récem- 
ment sur la joue gauche la lettre R et on lui avait enlevé 
un morceau de l'oreille. La même lettre lui a été impri- 
mée sur la partie interne des jambes (3). » 

« Une jeune fille nègre, appelée Marie, s'est enfuie de 
chez J. P. Ashford ; elle a une petite cicatrice au-dessus 
de l'œil ; beaucoup de dents lui manquent, et la lettre A 
lui a été imprimée avec un fer chaud sur la joue et sur le 
front (4). » 



(1) X. Marmier, Vqy. aux pays lointains, p. 3 10. 

(2) Stroud, p. 92. — Carlier, VEsclavage, p. 288. 

(3) Charlestown Courier, 1825. — C. 

{4) Natchej( Courier, 21 avril i838. — C. 
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« Une négresse s*est enfuie avec ses deux enfants, de 
chez M. Ricks. Quelques jours avant sa fuite, je lui ai 
brûlé le côté gauche de la figure en essayant d'imprimer 
la lettre M (i). » 

Quinze cents ans auparavant, un édit de Constantin 
avait déclaré que de pareilles mutilations étaient un 
outrage à la Majesté divine I 

Quant à Tespoir de recouvrer sa liberté, le noir devait 
à peu près y renoncer. La Virginie seule, en 1782, avait 
accordé certaines facilités aux affranchissements ; mais 
bientôt la loi fut rapportée et Ton prescrivit des for- 
malités ombrageuses, destinées à rendre les affranchisse- 
ments rares (2). En 1857, ils furent prohibés sous les 
peines les plus sévères (3). 

Les nouveaux Etats empruntèrent aux anciens la 
législation barbare sur laffranchissement. Conune dans 
la Caroline du Sud et la Géorgie, de même dans TAla- 
bama et le Mississipi, aucune émancipation n était va- 
lable si elle n^avait été consentie par la législature. Le 
Mississipi voulait qu'il fût prouvé que l'esclave avait 
rendu des services signalés à son maître ou à l'Etat ; le 
Tennessee exigeait une garantie pour empêcher que l'es- 
clave ne remette jamais les pieds dans le pays où il avait 
été affranchi. Quant aux anciens Etats, ils rendirent les 
affranchissements plus difficiles qu'autrefois : la Caro- 
line du Nord attribuait la connaissance de ces sortes 
d'affaires aux Cours de Comté ; le maître devait fournir 
à l'Etat 1,000 dollars comme garantie : i^ que l'esclave 
se conduirait honnêtement et se conformerait aux lois ; 



(1) Raîeig Standard (Caroline du Sud), 18 juillet i858. — C. 

(2) Carlier, p. 3 19. 

(3) Lois de la Virginie en iSSy. — Miscellaneoiis Writings on 
Slavery, by W. Jay, p. 1 29. — C. 
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2<ï que le dit afiFranchi quitterait TEtat dans les quatre- 
vingt-dix jours sans jamais y rentrer. 

A la Louisiane protestantisée, la Cour du Comté 
exigeait de connaître et de régulariser l'émancipation; 
l'esclave à émanciper devait être âgé de trente ans ; Taf- 
franchi devait s'éloigner de TEtat. S'il y restait, il était 
mis en vente pour devenir esclave à perpétuité. Les nou- 
velles lois de la Virginie décrétèrent que si l'affranchi 
restait plus de douze mois dans la circonscription de 
l'Etat, après son émancipation, il perdait sa liberté et 
retombait dans l'esclavage. Suivant les localités, les 
formalités requises diiféraient et l'inobservation de l'une 
d'elles suffisait à annuler l'affranchissement. Partout 
l'affranchissement était accompagné de formes solen- 
nelles, excepté dans le Kentucky, le Mississipi, la Vir- 
ginie, le Maryland et l'Arkansas (1). 

Tous les moyens pour se racheter furent enlevés à 
l'esclave. Excepté dans TArkansas, il était de règle géné- 
rale que le noir ne pouvait rien acquérir par son travail, 
par ses économies, par succession ou par testament, 
en un mot, par aucune voie directe ou indirecte (2). 
L'article 5 du Code de la Louisiane portait : « De sorte 
que le maître peut le vendre, disposer de sa personne, 
de son industrie et de son travail, sans qu'il puisse 
rien faire, rien avoir, rien acquérir qui ne soit à son 
maître. » Toutefois, dans les provinces à climat tem- 
pe'ré, où l'on n'avait guère besoin du travail de l'es- 
clave, l'affranchissement était rendu plus facile. 

Hildreth nous confirme ces faits en ces termes : 
« Pour garantir leur odieux despotisme, les marchands 



(1) Toutes ces lois sont citées par Stroud, pp. 229 et ss. — C, 
pp. 317-324. 

(2) Dig. ofstatutes by Engîish, p. 370. — C. 
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de noirs se sont fait priver par une loi spéciale du pou- 
voir d'émanciper leurs esclaves ; ils ont éteint de cette 
manière la dernière lueur d'espoir qui éclairait leurs 
victimes h). » L*afiranchissement, imposé aux catho- 
liques conmie un devoir, devenait un délit chez les 
protestants. 

Les Yankees, conune les chrétiens de la vieille 
Europe, feront quelquefois du sentiment, mais ce sera 
quand ils n'auront rien à perdre : le travail de Fesclave 
ne rapporte-t-il guère, on se prendra de pitié pour le 
nègre ! mais son labeur est-il lucratif, toute humanité 
s*évanouira ! Suivant quelques statisticiens, les émanci- 
pations qui eurent heu de 1800 à i85o, ont été subor- 
données aux fluctuations du marché de coton ; elles ont 
toujours augmenté ou diminué en proportion de cette 
récolte (2;. Quoi qu'il en soit, des documents certains 
nous montrent, qu'en i83o, les affranchissements dimi- 
nuaient à mesure que Ton se rapprochait des provinces 
du Sud où le travail des noirs était le plus nécessaire. 
L'humanité s'évaluait en dollars ^3) ; Taffranchissement 



(1) Hildreth, Y Esclave blanc, p. 247. 

(2) Carlier, p. 32 1. 

(3) CLIMAT TEMPÉRÉ 

Htmbre d'fKltTei . Affranehis. froportion de libres (enviroD). 

Colombie, 6,119 6,i52 la moitié. 

Mar}iand, 102,994 52,938 un tiers. 

CULTURE DU COTON 

Nombre d'eteUvet. Affranehii. Proportion de libres (environ). 

Virginie, 469,757 47,348 un dixième. 

Caroline du Nord, 245,401 19*543 un douzième. 

Tennessee, 141,603 4,555 un trentièmie. 

^Koir la $uUe à lo page MuitranUJ. 
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était subordonné à une opération de mathématiques ! 

Les difficultés accumulées par les législations ame- 
naient quelquefois des situations horribles, comme celle, 
on s'en souvient, esquissée par M. de Tocqueville. 

Et puis, cette liberté si difficilement acquise se perdait 
pour un rien. Le désir de revoir sa terre natale replon- 
geait l'affranchi dans la servitude. Tout nègre libre, qui 
ne pouvait pas bien justifier sa libération, redevenait 
esclave. En Géorgie, le même sort était réservé à tout 
homme de couleur qui abordait ce pays, s'il ne pouvait 
payer une amende de loo dollars (i); la législature du 
Maryland ordonnait de vendre TafiFranchi qui épousait 
une fenmie de race blanche (2). 

11 était un crime que l'Américain ne pardonnait 
jamais à l'esclave : celui de s'enfuir. Aucun animal 



Kombre d'esclaves. Affranchis. Proportion de libres (environ). 

Ârkansas, 4,576 141 un trente-deuxième. 

Kentucky, i65,2i3 4j9ï7 un trente-quatrième. 

Missouri, 25,091 567 un quarantième. 

Caroline du Sud, 3 15,401 7,921 un quarante-cinquième. 

COTON ET CANNE A SUCRE 

Nombre d'esclaves. Affranchis. Proportion de libres (environ). 

Géorgie, 217, 53i 2,486 un quatre-vingt-troisième. 

Alabama, 117,549 1,572 un soixante-quatorzième. 

Mississipi, 65,659 5 19 un cent-vingt-huitième. 

Louisiane, 109,588 16,710 un septième. 

Floride, i5,5oi 848 un dix-neuvième. 

(D'après Malte-Brun). 
Deux de ces Etats, la Louisiane et la Floride, comptent un 
nombre assez élevé d'affranchis, pour la raison que ces Etats 
n'étaient pas d'origine anglaise ; l'un appartenait naguère à la 
France, l'autre à l'Espagne. 

(1) Jàys Works, pp. 389 et ss. 

(2) Chap. xm, sect. 5. — C. 
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malfaisant n'a été poursuivi et traqué avec autant de 
rage que le nègre fugitif. Nous ne parlerons pas des 
meutes de chiens féroces lancés derrière lui, ni des tor- 
tures qu'on lui faisait subir s'il était repris. Nous nous 
bornerons à mettre en relief la façon dont les citoyens 
des Etats du Sud regardaient le fugitif. Voici, à ce pro- 
pos, quelques annonces de journaux : 

« Je donnerai 200 dollars pour Billy et 100 pour 
Pompy, si l'on parvient à les ramener dans leur prison ; 
ou bien 5o dollars pour la tête de Billy (i). » 

« 100 dollars sont accordés, soit qu'on les ramène 
dans la prison, soit qu'on les tue de manière qu'on 
puisse en constater l'identité (î2). » 

« 5o dollars à quiconque se saisira de Sam, ou 100 
dollars pour sa tête (3). » 

La justice non seulement tolérait mais sanctionnait 
ces actes de férocité. Un avertissement, émanant d'un 
juge de paix de la Caroline du Sud, se termine ainsi : 
« Toute personne est autorisée à le tuer (l'esclave fugitif), 
à le détruire par tels moyens qu'elle jugera à propos, 
sans crainte d'avoir à subir aucune poursuite ou mise 
en accusation pour crime, comme aussi avec la certi- 
tude qu'elle n'encourra aucune pénalité et aucun châti- 
ment pour ce fait. Donné sous nos signatures et avec 
notre sceau, le 29 septembre i856 (4). » 

Malheur à celui qui donnait asile à un esclave fugitif! 
L'affranchi qui se serait laissé aller à des sentiments de 
pitié, lors même que les fugitifs eussent été sa femme 
ou ses enfants, retombait par le fait même dans l'escla- 



(1) Courier des Etats-Unis, 3o janvier 1860. — C, p. 288. 

(2) Newbem spectator, 2 décembre i836. — C, Idem. 

(3) NenhYork Daily Tribune, 21 février iSSy. — C, Idem. 

(4) Cariier, Idem. 
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vage (i). Les papes au moyen âge inventèrent le droit 
d'asile; en i85o, une nation qui se targue de son progrès, 
décréta le fameux bill des fugitifs, par lequel le maître 
peut poursuivre son esclave jusque dans les Etats libres 
et s'emparer du fugitif qui jusqu'alors avait pu trouver 
un refuge dans les Etats du Nord. Sur sa réquisition, 
les officiers fédéraux devaient lui livrer le fuyard sur la 
décision d'un seul juge, sans appel (2). 

Ajoutons que, si l'esclave commettait réellement un 
crime méritant le dernier supplice, il échappait au châ- 
timent : dans ce cas, le maître, pour ne pas perdre 
une partie de son capital, le transportait sur un marché 
étranger et le vendait sans perte (3). 

L'état moral de l'Africain s'était-il au moins amé- 
lioré? Absolument pas. Ainsi, tous les citoyens améri- 
cains doivent recevoir l'instruction, mais il est expressé- 
ment défendu au nègre d'en profiter et cela de par les 
lois ; « lois, dit justement Hildreth, qui resteront l'éter- 
nelle honte de l'Union américaine (4). » Les affranchis 
eux-mêmes étaient condamnés à l'ignorance obligatoire. 
Dans la Caroline du Sud, toute réunion d'esclaves ou 
gens de couleurs libres, même en union avec les 
blancs, dans un lieu fermé ou retiré, dans le but de se 
procurer de l'instruction, était considérée comme illé- 
gale; les magistrats étaient autorisés à en forcer l'entrée, 
à disperser les assistants et à infliger tel châtiment cor- 
porel qu'ils voulaient, pourvu que cela ne dépassât pas, 
pour chaque individu, cent coups de fouet (5). 



(i) Carlier, Idem. 

(2) Channing, introduction par Laboulaye, p. xlvii. 

(3) Carlier, p. 282. 

(4) Hildreth, p. 9. 

(5) Loi de 1800. —C, p. 325. 
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En 1834, on défendit dans le même Etat d'enseigner 
à lire et à écrire à tout homme de couleur et aux 
esclaves, sous peine d'une forte amende et d'une puni- 
tion qui ne pouvait dépasser cinquante coups de fouet (l). 
La Virginie, la Caroline du Nord, la Louisiane, FAla- 
bama et la Géorgie ont dicté des prohibitions sem- 
blables. Ces deux derniers Etats avaient édicté aussi des 
peines contre ceux qui enseignaient (2). Dans le Ken- 
tucky, le Mississipi, le Tennessee, le Missouri, TAr- 
kansas, la Floride et le Texas les statuts sont muets 
sur ces prohibitions ; la coutume en tient lieu et rend 
ces dernières superflues. 

Après avoir exposé comment les colons du Sud inter- 
prétaient la tolérance et la liberté, il est instructif de 
faire connaître ce que valaient Fégalité et la fraternité 
de leurs frères du Nord, eux qui affichaient des sympa- 
thies pour la race africaine et qui, en même temps, 
entassaient les noirs dans la cale des négriers. 

Rien de plus triste que le sort du nègre émancipé : 
d'esclave il était devenu un paria. « Les Américains, 
dans leur orgueil de race ont, pour les nègres, une 
antipathie que les peuples des colonies catholiques, 
Espagnols, Portugais et Français n'ont jamais par- 
tagée... le noir est un objet d'horreur et de dégoût pour 
les Américains (3). » Telles sont les paroles d'un célèbre 
publiciste, M. E. Laboulaye, qui fait ainsi, sans le 
vouloir, le plus bel éloge du Catholicisme. Les fiers 
hidalgos allaient jusqu'à voir un frère dans le misérable 
Africain, tandis que le marchand anglo-saxon enrichi 
ne voyait en lui qu'un être bon à exploiter, une bête de 



(1) Carlier, Idem. 

(2) Idem. 

(3) Channing, introduction par Laboulaye, p. xxxvm. 
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somme, une espèce de lépreux avec lequel il ne voulait 
avoir rien de commun. Nous pouvons citer des faits 
écrasants à lappui de cette affirmation. Dans le Nord, 
on refusait au nègre, devenu libre, les moyens d'exis- 
tence. A très peu d'exceptions près, aucune maison de 
commerce ne l'acceptait comme comptable, aucune 
boutique n'en voulait pour commis et les ateliers 
même lui étaient fermés. En i836, un noir fit une 
pétition à la ville de New-York pour obtenir une licence 
de cocher ou de charretier ; la demande fut péremptoi- 
rement rejetée, pour le seul motif, ouvertement avoué, 
qu'il était homme de couleur (i). Il pouvait à peine 
prétendre à la condition d'ouvrier, car le travail de 
l'homme blanc était toujours réputé supérieur au sien (2). 

Citons un fait qui s'est passé à Philadelphie. Le hall 
de l'indépendance avait été élevé pour la discussion 
libre ; or, après avoir chassé de son enceinte une 
assemblée paisible, on y mit le feu, qui dévora le bâti- 
ment jusqu'aux fondements. La cause de cet incendie 
était tout simplement que les blancs et les nègres avaient 
été assis ensemble sur les bancs de la salle. « Qu'en dira 
l'Europe, dit Channing, quand on lui aura fait com- 
prendre que dans une république fondée sur les prin- 
cipes des droits de rhomme et de l'égalité, il y a des 
gens qui sont en dehors de la protection des lois, s'ils 
traitent un Africain comme un homme (3)? » Eh bien, 
pourrait-on répondre, l'Europe, malgré tout, a continué 
à citer les Etats-Unis comme un exemple de civilisation, 
un modèle d'institutions démocratiques ; et cette même 



(0 Jay 's Works, p. 388. — C. 

(2) Lettre de M. Latrobe, président de la société de colonisation 
à Viaor Hugo, i85o. — C. 

(3) Channing, pp. 25o-255. 
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Europe faisait du pape un tyran impitoyable pour avoir 
refusé d'accorder à ses sujets ces libertés américaines 
qui protégaient si bien les malheureux ! 

Partout où s élevait une altercation entre noirs et 
blancs, ces derniers avaient toujours raison. En i855, 
un clergyman nègre et sa femme furent violenunent 
expulsés d'un omnibus où ils avaient pris place, ils 
furent même blessés. Le pasteur demanda des dom- 
mages-intérêts ; sa demande fut rejetée par cette consi- 
dération : « ... que la présence des gens de couleur, au 
milieu des blancs, blesse le sentiment général, et que la 
demande doit être écartée dans un but de tranquillité 
publique (l). » 

Le panégyriste de la démocratie américaine nous fait 
la peinture suivante des misères des affranchis dans les 
Etats de l'Union : a On a donné au nègre des droits 
électoraux, mais s'il se présente pour voter, il court 
risque de la vie. Opprimé, il peut se plaindre, mais il ne 
trouve que des blancs parmi ses juges. La loi cependant 
lui ouvre le bureau des jurés, mais le préjugé l'en 
repousse. Son fils est exclu de l'école où viennent 
s'instruire les descendants des Européens. Dans les 
théâtres, il ne saurait, au prix de l'or, acheter le droit de 
se placer à côté de celui qui fut son maître ; dans les 
hôpitaux, il gît à part. On permet au noir d'implorer le 
même Dieu que les blancs, mais non de prier au même 
autel. Il a aussi ses prêtres et ses temples. On ne lui 
ferme pas les portes du ciel ; à peine cependant si l'iné- 
galité s'arrête au bord de l'autre monde. Quand le nègre 
n'est plus, on jette ses os à l'écart, et la différence des 
conditions se trouve jusque dans l'égalité de la mort... 

» Les nègres, en butte à la tyrannie des lois et à Tin- 



(1) Carlier, p. 35 1. 
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tolérance des mœurs sont plus malheureux, sous certains 
rapports que les Indiens ; ils ont contre eux les souve- 
nirs de l'esclavage, et ils ne peuvent réclamer la posses- 
sion d'aucun endroit du sol. Les Etats où l'esclavage est 
aboli s'appliquent ordinairement à rendre fâcheux aux 
nègres libres le séjour de leur territoire ; et comme il 
s'établit en ce point une sorte d'émulation entre les 
différents Etats, les malheureux nègres ne peuvent que 
choisir entre leurs maux. . . 

» Aux Etats-Unis, le préjugé qui repousse les nègres, 
semble croître en proportion que les nègres cessent 
d'être esclaves, et l'inégalité se grave dans les mœurs à 
mesure qu'elle s'efface dans les lois... Ce n'est pas dans 
rintérét des noirs, mais des blancs qu'on détruit l'escla- 
vage aux Etats-Unis. 

» Le préjugé de race me paraît plus fort dans les 
Etats qui ont aboli l'esclavage que dans ceux où l'escla- 
vage existe encore, et nulle part il se montre aussi into- 
lérant que dans les Etats où la servitude a toujours été 
inconnue. Il est vrai qu'au Nord de l'Union la loi per- 
met aux nègres et aux blancs de contracter des alliances 
légitimes ; mais l'opinion déclare infâme le blanc qui 
s'unirait à une négresse, et il serait difficile de citer 
l'exemple d'un pareil fait (i). » 

Tous les Etats du Nord, cependant, ne donnaient pas 
hypocritement aux nègres un droit dont ils ne pou- 
vaient user ; car les lois du Michigan et du Massa- 
chusetts prohibaient le mariage entre gens de différentes 
races (2). 

Ces mariages étaient considérés comme tellement dés- 



(i) A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, t. II, 
pp. 4i5, 416 et 425. 
(2) Carlier, p. 419. 

12 
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honorants que, le 7 juillet 1834, ils servirent à New- York 
de prétexte à une formidable émeute. Des mariages 
ayant eu lieu entre personnes des deux races, la popula- 
tion se rua en foule sur les habitations des noirs et de 
leurs amis ; plusieurs églises et les habitations des nègres 
furent détruites et pillées. La milice intervint et on lutta 
dans les rues (i). 

Les nègres affranchis n'avaient pas partout non plus 
le droit de vote. La Cour suprême des Etats-Unis 
décide : « Que l'homme libre de race africaine, dont les 
ancêtres furent amenés en Amérique et vendus comme 
esclaves, n'est pas un citoyen dans le sens que donne à 
ce mot la Constitution des Etats-Unis (2). » En iSSp 
encore, le Connecticut refusait d'admettre les gens de 
couleur au droit de suffrage. Il y eut quelques Etats 
où les lois furent plus favorables, mais là seulement où 
il n'y avait presque pas de nègres. La Pensylvanie, 
patrie des Quakers, leur retira le droit de vote dont ils 
avaient joui (3). 

Comme dans le Sud, certains Etats du Nord repous- 
saient l'affranchi de leur sol par les moyens les plus 
iniques. Dans l'Ohio, un acte de 1807 exigeait que tout 
noir nouvellement venu fournisse la caution de deux 
propriétaires de l'Etat, soit une somme de 5oo dollars, 
sinon il devait être expulsé et, dans ce cas, défense 
était faite à tout habitant de lui donner asile. En 1829, 
cette loi servit à expulser un millier de ces malheureux. 
Plus tard, on leur refusa le droit de pétition. Dans 
riUinois et dans l'Ohio, certaines pénalités privaient 



(i) La presse accusa les amis des nègres de vouloir violer la 
Constitution. 

(2) Dred Scott case, pp. SgS et 394. — C. 

(3) Jay's Works, pp. 377 et 378. — C. 
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les affranchis de la liberté, ils redevenaient esclaves (i). 

L'entrée des temples religieux était absolument refusée 
à la race noire ; un prédicateur protestant, abolition- 
niste des plus fougueux, fit chasser un jour de son 
église un noir, qui s'y était introduit pour entendre le 
sermon fait en faveur de sa race (2). 

Exclus de tous les corps et métiers, privés de la 
propriété, chassés des temples, les affranchis du Nord 
éprouvaient les plus grandes difficultés à acquérir 
quelque instruction. Les portes de l'université leur 
étaient fermées. Le comité de l'instruction publique, à 
Cincinnati, approuva l'expulsion d'une jeune fille de 
couleur d'une école publique (3). La Black law, dans 
le Connecticut, interdit sans pudeur ses écoles aux 
enfants de couleur des autres Etats (4). On avait, il est 
vrai , créé des écoles spéciales pour les gens de couleur, 
mais dans les villes seulement. Une école commune 
aux deux races avait été créée à Canaan (New Hamp- 
shire) ; le lo août i835, elle fut démolie par le peuple. 
Aucun des auteurs de cet outrage ne fut punit ; les pro- 
priétaires ne furent même pas indemnisés (5). 

On pourrait se demander ce qu'avait gagné le nègre à 
être émancipé? Sa liberté lui était plus à charge que 
l'esclavage. Repoussé partout, privé de moyens d'exis- 
tence, il se voyait fatalement condamné à mourir de 
faim (tj). Après de tels actes d'un mépris féroce, n'est-il 



(i) Carlier, pp. 334-337. — Citant Jay. 

(2) The New- York senti weekly Times, january 20, 1860. — C. 

(3) New- York Tribune^ février 19, i855. — C. 

(4) Jay s Works, p. 383. — C. 
(3) Idem, p. 385. — C. 

(6) M. William Jay (du Nord) dit : tc Quelque dures que soient 
les lois du Sud contre les gens de couleur, elles sont bien 
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pas permis de mettre en doute la sincérité des senti- 
ments humanitaires dont se targuaient les abolition- 
nistes du Nord ? 

Le savant Ampère dépeint en quelques lignes cette 
civilisation anglo-saxonne tant vantée : il rapporte, qu'en 
1808, un nègre fut brûlé à petit feu à Charlestow^n {\). 
•<{ Je fais remarquer, dit-il, à ce propos, que depuis la 
fin du siècle dernier les sauvages ont cessé de torturer 
leurs prisonniers, et je constate que dans une ville chré- 
tienne et civilisée on a exercé au commencement du 
XIX® siècle une barbarie à laquelle les sauvages avaient 
renoncé (î2). » Que peut-on ajouter à cette appréciation 
si juste ? 

Tandis que les Yankees défendaient ouvertement la 
légitimité de la traite et l'excellence de l'esclavage, les 
Anglais, au contraire, faisaient montre de leur huma- 
nité ; ils signaient des traités avec tous les pays du 
monde pour abolir le trafic des Africains et leurs vais- 
seaux parcouraient les mers à la recherche des négriers 
et de leurs cargaisons de chair humaine. Et pendant 



plus douces que le préjugé qui existe parmi nous à leur égard » 
(Jay's '\^^orkSf p. SyS). — « Leur position m'a vraiment révolté 
en Amérique » (Homme ou singe, par Poussielgue, ex-attaché 
d'ambassade à Washington, un partisan de l'esclavage). 

(i) Graham, History of the United States, t. III, p. 52. 

(2) Ampère, Promenades en Amérique, t. II, p. 114, — M. Herz 
nous rapporte aussi que le supplice du bûcher était quelquefois 
appliqué par les planteurs aux esclaves accusés d'avoir tenté de se 
révolter ou de s'être rendus coupables de meurtre sur la personne 
d'un blanc; il cite l'histoire d'un nègre qu'il. vit vendre et qui fut 
brûlé vif quelques mois après ; ceci se passait peu de temps avant 
la guerre de sécession (Henri Herz, Mes voyages en Amérique, 
pp. 25o et 272). 
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ce temps, les esclaves de leurs colonies souffraient les 
mêmes tortures physiques et morales que les nègres des 
Etats-Unis. Les malheureux Indous étaient aussi à 
plaindre que les noirs de l'Amérique anglaise. Cet état 
de choses dura jusqu'au jour de l'émancipation, en i835 
pour les esclaves, jusqu'en iSSj pour les habitants du. 
Bengale. On aurait dit que la grande horreur que témoi- 
gnaient les Anglais pour la traite ne se manifestait que 
pour masquer les injustices qui se commettaient aux 
Antilles et aux grandes Indes. 

M. Z. Macaulay nous dépeint de la façon suivante 
la situation des esclaves à la Jamaïque avant que ne 
parût le bill d'abolition : « La loi, dit Macaulay, n'as- 
surait aux esclaves aucune protection effective ; elle ne 
leur donnait aucun protecteur réel et véritablement indé- 
pendant. Le dimanche continuait d'y être, pour les 
esclaves, un jour de travail dans leurs jardins et le jour 
de marché. Leur témoignage, devant les tribunaux, 
était compté pour rien. Point de sanction légale qui 
consacrât leur mariage; une vente, un transfert, pouvait 
encore briser la réunion des familles et en disséminer les 
membres. Le droit de propriété pour les nègres n'était 
qu'un vain mot. Ils ne pouvaient acheter leur liberté 
qu'avec le consentement de leurs maîtres, et au prix 
qu'il plaisait à ceux-ci de fixer. Le maître était toujours 
en possession du droit presqu 'illimité d'infliger des 
punitions corporelles ; il pouvait toujours, outrageant 
la pudeur et l'humanité, exposer nue la malheureuse 
négresse et lui faire cruellement lacérer le corps à coups 
de fouet. C'était encore le fouet à la main qu'un conduc- 
teur barbare les menait à leurs travaux, hommes, 
femmes, enfants, comme de vils animaux. En un mot, 
ils continuaient d'être regardés et traités, non conmie 
des hommes, mais comme des bêtes de somme ; ils 
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étaient métamorphosés en brutes par la misère de leur 
condition (i). » 

Dans les colonies françaises, de même, nous ne voyons 
que fange et hypocrisie : les immortels principes avaient 
apporté aux noirs toutes les calamités que leurs frères 
subissaient dans les possessions protestantes. Quand 
la tourmente révolutionnaire fut passée, des triumvirats 
furent chargés de modifier le Code Napoléon selon les 
coutumes coloniales. Toutes les anciennes ordonnances, 
qui établissaient les droits et l'autorité du maître, furent 
rigoureusement conservées. D'autre part, conmie le 
Code civil ne parlait pas des obligations de ces maîtres 
envers leurs esclaves, il n'en fut pas question. Certains 
maîtres se crurent alors permis, grâce à cette nouvelle 
organisation, de maltraiter leurs esclaves, de les frapper 
selon leur fantaisie, de les abandonner dans leur vieil- 
lesse. Dès ce moment, toutes les désobéissances graves 
du noir, tous les délits des hommes de couleur affran- 
chis furent jugés par un tribunal composé d'hommes 
blancs (2). C'est surtout depuis l'époque de la suppres- 
sion du Code noir jusqu'à l'abolition de la traite qu'on 
a à enregistrer et à déplorer ces injustices criantes, ces 
cruautés, disons le mot, ces crimes dont on a tant 
parlé. En i8i5, on appliquait encore la loi qui ordon- 
nait de couper les jarrets aux esclaves fugitifs (8). 

Aux Antilles, comme sur le sol de l'Union américaine, 
les lois ne mettaient donc aucune entrave aux instincts 
pervers des colons. Dans les colonies françaises la reli- 



(i) Z. Macaulay, F. R. S. de Londres, Détails sur l ématunpation 
des esclaves dans les colonies anglaises, tirés des documents offi- 
ciels, avant-propos. 

(2) Meignan, Aux Antilles, pp. 4$ et 44. 

(3) Idem, p. 32. — Wallon, V Esclavage dans V antiquité, introd. 
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gion catholique, privée de sa liberté d'action, était 
impuissante ; aux Etats-Unis, au contraire, le religion 
protestante, librement exercée, venait en aide aux lois 
barbares. Après la guerre de l'Indépendance, TEglise 
d'Angleterre, tel qu'un édifice qui ne peut se soutenir de 
lui-même, s'était subitement écroulée et ses mille débris 
avaient formé ces sectes nombreuses qui pullulent 
encore de nos jours aux Etats-Unis. Il n'y eut cepen- 
dant aucune réforme morale, et pendant longtemps, 
dans les pays esclavagistes, personne ne prit au nom 
de la Bible, la défense de l'humanité outragée. 

Pas plus que l'Eglise- M ère, les Eglises dissidentes ne 
s'étaient inquiétées du texte si formel des Ecritures et 
de la parole des Pères de l'Eglise. Les Protestants, au 
nom de l'Evangile, se montraient dans le Sud d'ardents 
défenseurs de la servitude ; par l'autorité de leurs sectes, 
ils sanctionnaient les plus grands abus. 

Voici, à ce sujet, quelques avis des docteurs et des 
congrégations baptistes, méthodistes et épiscopaliennes, 
sectes qui, aux Etats-Unis, ont le plus grand nombre 
d'adhérents. 

Le docteur Townv^all, une des lumières de l'Eglise 
épiscopalienne du Sud, a été jusqu'à dire que « la traite 
était la plus belle société de mission (i). » 

Les congrégations baptistes soutenaient que le ma- 
riage entre nègres était nul (2). 

La décision suivante d'une communauté presbyté- 
rienne de la Caroline du Sud (a) mérite particulièrement 
d'être méditée : « Attendu qu'un certain nombre de per- 



(i) Claudio-Jannet, Les Etats-Unis contemporains , chap. xvm. 

(2) Idem. 

{3) Hannony of South Caroline, 
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sonnes en Ecosse et en Angleterre, et d'autres du Nord,. 
de l'Est, de l'Ouest et du Sud de notre pays ont dénoncé 
iesclavage comme contraire aux lois de Dieu, et que 
quelques-unes de ces personnes ont présenté à l'assemblée 
générale de notre Eglise et au Congrès de la Nation, des 
mémoires et pétitions avec l'intention avouée de flétrir 
les propriétaires d'esclaves et d'abolir la relation du 
maître et du serviteur ; et attendu que de ces procédés, 
des faits, des raisonnements et des circonstances il résulte 
clairement que ces personnes ne savent pas ce qu'elles 
disent, ni pourquoi elles affirment, et qu'avec cette 
ignorance elles montrent un esprit de justice affecté et 
de sainteté exclusive... i^ Il est résolu que, comme le 
royaume de Notre-Seigneur n'est pas de ce monde, 
son Eglise n'a aucun droit d'abolir, altérer ou mo- 
difier aucune institution ou ordonnance humaine poli- 
tique ou civile... 2° 11 est résolu que l'esclavage a existé 
depuis les jours de ces bons vieux maîtres d'esclaves 
et patriarches Abraham, Isaac et Jacob (qui sont main- 
tenant dans le royaume des Cieux), jusqu'aux temps 
où l'apôtre saint Paul renvoya un fugitif à son maître 
Philémon, et écrivit à ce propriétaire d'esclaves une 
lettre chrétienne et fraternelle, qui existe encore dans 
le canon des Ecritures ; il est résolu que l'esclavage a 
toujours existé depuis les jours des apôtres et existe 
encore aujourd'hui. 3° Il est résolu que, comme les 
devoirs relatifs du maître et de l'esclave sont ensei- 
gnés dans les Ecritures de la même façon que ceux du 
père et de l'enfant, du mari et de la femme, l'existence 
même de l'esclavage n'est pas opposée à la volonté 
divine, et quiconque a une conscience trop tendre pour 
reconnaître la légitimité de cette relation est juste plus 
qu'il ne convient et sage au delà de ce qui est écrit : il a 
soumis sa tête au joug humain, a laissé la parole infail- 
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lible de Dieu pour les imaginations et les doctrines des 
hommes (i). » 

Il y a une loi chrétienne qui aurait dû suffire pour 
empêcher des monstruosités telles que l'élevage des 
esclaves : c'est la loi du mariage. Un maître plus scru- 
puleux que les autres voulait-il accorder cette faveur à 
son esclave, l'Etat intervenait pour déclarer que ces 
« mariages ne produisent aucun des effets civils qui 
appartiennent à ce contrat (2). » Cette loi était la même 
dans tous les Etats ; il n'y a pas de doute à cet égard (3). 

Quelques maîtres, qui prenaient soin de marier leurs 
esclaves, consultèrent un jour les ministres baptistes de 
Savannah River et leur firent la question suivante : 
« En cas de séparation involontaire, d'un caractère tel 
qu'elle détruise toute perspective de rapports à venir, 
est-il permis aux parties de contracter un nouveau ma- 
riage ? )> Cette question était faite au sujet des époux 
séparés par une vente, fait qui, dans le commerce 
d'esclaves de l'intérieur, arrivait presque chaque jour. 
Les ministres levèrent les scrupules de ces pieux pro- 
testants en répondant : « Qu'une semblable séparation 
entre personnes, dont la condition est celle de nos 
esclaves, est civilement une séparation par la mort; et 
ils pensent qu'il en est de même aux yeux de Dieu.. 
Empêcher des seconds mariages, en pareil cas, ce serait 
exposer les parties non seulement à des périls plus 
grands et à de grandes tentations, mais ce serait les faire 
censurer par l'Eglise pour avoir obéi à leurs maîtres, 
car on ne peut croire que les maîtres acceptent un 



(1) Channing, introduction par Laboulaye, p. xxxv. 

(2) Art. 182 du Code de la Louisiane. — L'ancien Code noir 
rendait le mariage obligatoire. 

(3) Carlier, Idem, p. 260. 
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règlement opposé à la justice due aux esclaves et à 
l'esprit du commandement qui règle le mariage chez 
les chrétiens. Les esclaves ne sont pas des agents libres, 
et la séparation qui suit la vente est aussi bien au- 
dessus de leur volonté et de leur pouvoir que la dissolu- 
tion du mariage qui suit la mort d'un des époux (i). » 

Les méthodistes raisonnaient de même : ils tenaient 
le mariage entre esclaves, lorsqu'il est célébré par un 
de leurs ministres, comme aussi valable aux yeux de 
Dieu, aussi obligatoire pour les parties que les unions 
entre hommes libres. Mais qu'on admire ici la subtilité 
protestante ; ils font exception lorsque l'intérêt des 
maîtres le demande : « Ils ont été forcés dans les Etats 
à esclaves de plier devant la suprématie de l'honmie et 
d'admettre que les conjoints, séparés l'un de l'autre, soit 
par la volonté du maître, soit par une opération de 
conmierce, peuvent valablement se remarier, même 
sachant leur premier époux encore vivant. Ils s'ex- 
cusent de cet excès de tolérance en le représentant 
comme nécessaire : « Car, disent-ils, ces gens-là ayant 
peu de goût pour le célibat, formeront inévitablement de 
nouvelles unions qu'il convient de sanctionner, puisqu'on 
ne peut les empêcher. » C'est juste le même ordre d'ar- 
gumentation dont ils se prévalent pour expliquer comme 
quoi ils laissent vendre leurs frères en religion : « Les 
pieux affiliés, disenf-ils, les vendront que nous y con- 
sentions ou non. » C'est un raisonnement qui, dans les 
deux espèces, tient plus compte du sentiment de la majo- 
rité que de la rectitude des principes et participe plus de 
la ruse du serpent que de l'innocence de la colombe (2). 



(i) Extrait des Annales contre Vesclavage, du 9 février i836. — 
Channing, p. soi. 

(2) Hildreth, VEsclave blanc, p. 348. 
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L'un des présidents d'un collège de la Nouvelle- 
Angleterre assurait que Tesdavage est une institution 
positivement révélée par la religion et qui n'est pas 
incompatible avec la loi d'amour (i). 

Forts de l'appui de leur religion, des hommes d'Etat 
osaient soutenir à la chambre des Etats-Unis que le 
Christianisme permettait la servitude : « Il y avait 
quarante millions d'esclaves dans l'empire romain, dit 
M. Benton en 1829, Jésus-Christ vit tout cela et il ne 
dit rien contre l'esclavage (2). » 

A plusieurs milliers de lieues en deçà de l'Atlantique, 
les Boers calvinistes du Transvaal enseignaient les 
mêmes doctrines ; ils invoquaient aussi les livres saints. 
La Bible enseignait, selon eux, que les nègres avaient 
été créés par la Providence pour le service des hommes 
blancs et spécialement pour les Boers : « Nourrissons 
le nègre, répétaient-ils à ceux qui élevaient la voix en 
sa faveur, baptisons-le même, si cela nous plaît, mais 
qu'il travaille (3). » 

Il ne suffisait pas que la presse excitât au brigandage 
par ses articles et ses annonces, que la religion sanction- 
nât tous les crimes commis envers les esclaves, il fallait 
encore que la science intervînt pour démontrer l'infé- 
riorité naturelle de certains peuples, doctrine invoquée 
jadis par les Espagnols, mais condamnée par Paul III. 
« Le nègre n'est pas une variété du genre humain, mais 
bien une espèce distincte, disait le savant Agassiz, pro- 
fesseur dans une Université des Etats-Unis. » « Il y 
a deux races d'hommes : l'une appelée à commander, 
l'autre à obéir, » enseignaient MM. Gildon et Morton, 



(1) Claudio-Jannet, chap. XVIII. 

(3) Channing, Idem, p. xxxiv. 

(3) Revue générale, juillet 1879, p. yS. 
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à Philadelphie (l). Appuyé par la science, soutenu par 
les sectes religieuses, poussé par la presse et les associa- 
tions esclavagistes, le gouvernement américain ne con- 
nût plus aucun ménagement: en 1844, M. Calhoun, 
alors ministre des affaires étrangères, répondit aux récla- 
mations de la France et de l'Angleterre contre l'escla- 
vage, qu'il repoussait toute modification à l'état de 
choses établi en Amérique, se fondant sur les différences 
radicales qui séparent les groupes humains (2). 

Comme aux Etats-Unis, dans les colonies françaises 
les libertés de la presse, d'enseignement et d'association 
intervenaient aussi pour martyriser le nègre ; seule la 
liberté de religion ne servait pas le despotisme cruel des 
colons. Le clergé, en grande majorité, refusait d'ap- 
prouver les injustices qui se commettaient et il ne se for- 
mait point de sectes dissidentes dévouées aux intérêts des 
planteurs. Ceux-ci résolurent, en conséquence, de créer 
une Eglise à part, Eglise qui dépendrait uniquement 
du pouvoir civil : « Le gouvernement du roi Louis- 
Philippe se hâta d'obtempérer à leurs désirs. Voici, 
à propos de cette tentative, les paroles d'un mission- 
naire ; « C'est une Eglise constituée, dit l'abbé Du- 
gougeon, ou, si l'on veut, établie tout à côté des formes 
de la hiérarchie catholique. Ainsi, point d'évêque; le 
supérieur de la mission est un simple prêtre comme 
les autres ; le préfet apostolique , un fonctionnaire 
ecclésiastique, comme on l'a fort justement appelé. 
L'évêque c'est le gouverneur, et il s'en attribue tous 
les droits sur les membres du clergé ; il leur adresse 
des circulaires, — qu'on ne nomme pas encore man- 



(0 Channing, Idem^ p. xxxvii. — Carlier, p. 11. 

(2) Michel Chevalier, le Mexique ancien et moderne, intro- 
duction, p. XI. 
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déments ; — il leur trace les limites de leurs obli- 
gations dans l'exercice de leur saint ministère, et leur 
dicte la manière dont ils doivent enseigner T Evan- 
gile ; il fait interdire, ou, plus exactement, il expulse 
du pays — c'est son mode d'excommunication — ceux 
qui ne se conforment pas scrupuleusement aux canons 
rédigés dans ses bureaux. » « C'est moi qui suis évêque 
ici, » disait un jour M. Goubeyre à un prêtre de la 
Guadeloupe. C'est du gouverneur donc que les mis- 
sionnaires, en arrivant, reçoivent leurs pouvoirs, et le 
directeur de l'intérieur, son grand vicaire, prend quel- 
quefois le soin de leur en donner l'exacte mesure (i). » 
Notons que les ordres religieux avaient été supprimés. 

Croyant avoir écarté, par ces mesures, les réclama- 
tions du clergé et les bulles pontificales, le gouverne- 
ment publia des ordonnances pour recommander dans 
les colonies l'instruction religieuse et morale des esclaves. 
Cependant, quoique ces réformes fussent confiées à 
l'élément laïc, les colons n'étaient point satisfaits : ils 
repoussaient à la fois l'instruction religieuse et l'instruc- 
tion morale. « Ils s'y opposaient, disait le préfet apos- 
tolique, parce que c'est le Christianisme qui a fait 
disparaître l'esclavage chez nos voisins. » M. de Tocque- 
ville nous explique parfaitement cette opposition : « Le 
Christianisme est une religion d'hommes libres, et ils 
craignent, qu'en le développant dans . l'âme de leurs 
esclaves, on ne vienne à y réveiller quelques-uns des 
instincts de liberté (2). » 

Disons que le clergé catholique n'accepta pas servi- 
lement le rôle d'employé du gouvernement, comme 



(1) Wallon, l'Esclavage dans l'antiquité, introduction, p. lxxi. 

(2) Rapport de M. de Tocqueville à la Chambre des députés, le 
23 juillet 1839. 
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l'avaient accepté les ministres protestants de rAmérique 
anglo-saxonne. Quelques-uns, il est vrai, obéirent à la 
nouvelle Eglise, mais la plupart refusèrent leur sou- 
mission. Les uns sollicitèrent leur congé, d'autres 
firent entendre d'utiles vérités et s'opposèrent énergi- 
quement aux actes arbitraires du pouvoir. C'est ainsi 
que les frères de Ploërmel refusèrent d'obéir à l'ordre 
d'un maire, qui leur ordonnait d'expulser, comme intrus, 
de l'école qu'ils dirigeaient, les jeunes nègres admis en 
vertu de la loi (i), A Bourbon, l'abbé Moinel catéchisait 
environ dix mille noirs ; il fit quatre cents mariages (2) . 
Ces ecclésiastiques, qui remplissaient si dignement leur 
ministère, durent subir toute la rage des colons. 
Lorsque l'abbé Moinel revint à Bourbon, en 1847, l'op- 
position des habitants fut telle que le gouvernement 
dut le faire rapatrier (3). Ailleurs, sur la plainte des 
colons, des prêtres de paroisse furent expulsés sous pré- 
texte qu'ils inculquaient à la population noire des idées 
de liberté. Les préfets apostoliques se virent même 
obligés d'engager leurs prêtres à s'abstenir de toute 
allusion à la liberté (4), afin de ne pas susciter l'animo- 
sité des colons. Ces derniers, en refusant le mariage à 
leurs esclaves, avaient le droit pour eux ; mais les mis- 
sionnaires catholiques n'en continuaient pas moins, 
malgré les prohibitions, à unir les noirs par le mariage 
religieux ^5). Alors comme aujourd'hui, des honmies 



(1) Faits soutenus sans être démentis dans la session de 1845. — 
L*abbé Dugougeon, p. 18. — Rouvellat, p. i36. — \V. 

(2) Rapport du duc de Broglie, en 1843. 

(3) Cochîn, t. II, p. 3o8. 

(4) Cochin, t. II, p. 297. 

(5) En i835, une Commission fut nommée pour examiner un 
projet d^ordonnance sur les affranchissements; void ce qu'elle 



J 
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qui plaçaient leur haine religieuse au-dessus de tout, 
essayaient d'écarter le clergé de leur route et de le rendre 
odieux à la classe laborieuse dont il était le plus zélé 
défenseur. Le bâtonnier de Fort Royal (Martinique) 
rapporte, en effet, que les noirs regardaient les mission- 
naires comme chargés d'une mission dont le but était 
de les tromper (i). 

Quelquefois, cependant, par motif d'ordre, on rendait 
justice au clergé; s'il relevait l'esclave moralement, on 
s'apercevait qu'en même temps il adoucissait sa nature 
brutale. Aussi, en 1848, Pariset, gouverneur de la 
Guyane, demanda-t-il qu'on augmentât le clergé : « Dix 
prêtres, écrivit-il, vaudraient mieux pour le bon ordre 
que deux compagnies d'infanterie (2). » 

Si, conmie nous l'avons déjà dit, les ecclésiastiques et 
les communautés religieuses avaient des esclaves à la 
fin du siècle dernier, alors qu'un relâchement général 
s'était introduit dans les ordres monastiques, ils avaient 
été généreux et pleins de mansuétude pour leurs servi- 
teurs ; ils s'efforçaient de civiliser ces êtres dégradés. 
Les bienfaits apportés par les religieux à la race afri- 
caine, comme à la race indienne, ont été si grands qu'un 
demi-siècle après la Révolution française on se sou- 
venait encore de leurs efforts et de leurs soins ; les dépu- 



affirma au sujet du mariage des esclaves : « La qualité de père 
chez l'esclave, n'est, jusqu'à ce jour, qu'un fait que rien n'indique, 
si ce n'est le dire de celui qui le veut ainsi, parce qu'aucun lien 
légal n'existe entre l'homme et la femme ; la bénédiction que 
donne l'Eglise à quelques unions formées devant elle, souvent sans 
le consentement du maître et à son insu, ne peut produire che![ 
l'esclave un effet qu'elle ne produit pas che:( V homme libre » (Cité 
par Cochin, Idem). 

(1) Cochin, Idem. 

(2) Cochin, p. 1 1 3. 
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tés des colonies ont été unanimes à le reconnaître (1). 
Entraînées par le courant rapide de l'opinion popu- 
laire, les sectes protestantes changeaient de principes 
selon les idées des majorités ; défenseurs du faible dans 



(1) Ces faits ont été établis par la discussion qui eut lieu, le 
10 juillet 1839, entre les membres de la Commission chargée 
d'examiner la proposition de M. de Tracy, relative à l'abolition de 
l'esclavage ; en voici un extrait : 

Le comte de Sade, président. — S'est-on aperçu que les 

esclaves (des ordres religieux) eussent une meilleure conduite et 
fussent plus religieux que les autres ? 

M. DE CooLS, député de la Martinique. — Le nombre des 
familles était beaucoup plus grand, la disposition des ateliers était 
plus parfaite, et cela s'est maintenu. Le bon effet produit par les 
ordres monastiques se. fait encore sentir partout où s'est exercé 
leur utile influence, malgré la longueur des temps écoulés et 
l'influence contraire des temps qui ont suivi cette époque. 

M. DE Jabrun, député de la Guadeloupe. — Il y avait, à la 
Guyane, des habitations considérables appartenant à des religieux. 
Ces habitations étaient bien administrées. Les religieux avaient 
civilisé même les Indiens, qui sont peut-être moins faciles à civiliser 
que les nègres. 

Le PRÉsroENT. — Et vous trouvez que leurs nègres étaient 
meilleurs ? 

M. VroAL DE LiNGENDES. — Ils étaient plus civilisés que les autres. 

M. DE Saint Georges, -député de l'île Bourbon. — Il n'y a jamais 
eu d'ordre monastique à l'île Bourbon ; mais l'atelier colonial, où 
l'instruction religieuse était plus commune, où les mariages étaient 
plus fréquents, étaient au premier rang des ateliers sous le rapport 
des mœurs, et le travail y était actif et régulier. 

M. de Saint Georges se plaint du petit nombre d'ecclésiastiques 
qui ne permet pas de répandre l'instruction religieuse parmi les 
esclaves. 

Lafayette aussi avait reconnu que les religieux seuls peuvent 
civiliser les nègres ; en 1785, il avait acheté à Cayenne une exploi- 
tation destinée à être cultivée par les noirs et il avait intéressé à 
cette noble entreprise les prêtres de la mission du Saint-Esprit 
(A. de Humboldt, Vqy- aux régions équinox., t. III, p. 449). 
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les premiers moments de ferveur religieuse, elles sanc- 
tionnèrent ensuite l'oppression des races inférieures. 
Au jour de la liberté, lorsque des intérêts matériels 
séparèrent en deux parties les Etats de T Union améri- 
caine, ces mêmes Eglises épousèrent les querelles de 
leurs ouailles en devenant abolitionnistes dans le Nord 
et esclavagistes dans le Sud (1). Par contre, TEglise 
romaine, inébranlable dans sa doctrine, défiait les pas- 
sions humaines. A la voix du chef de la chrétienté, le 
clergé et les missionnaires prêchaient au Brésil, à Cuba 
et aux colonies françaises les mêmes enseignements qui 
avaient déjà sauvé deux fois le monde des horreurs de 
l'esclavage. 



(1) M™e Beecher-Stowe dans la Clef de la Cabane de Vf/ticte 
Tom, a accumulé les preuves de cette pré\'ancation chez les Kglîfte» 
protestantes (Channing, Idem, p. xxxrv). 
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CHAPITRE III 

CONDITION DBS NOIRS DANS LES GOLOIES CATHOLIODBS. 



aucuns préjugés de couleur. — privilèges accor- 
dés aux nègres au perou et a cuba. — facilites 
accordées pour l'affranchissement. — magis- 
trats protecteurs des nègres. — avantages de 
l'Émancipation progressive. — les missionnaires 
remplacés par les autorités civiles et mili- 
taires dans certaines provinces du brésil. — 
tristes effets de ce système. 

Fuyons ces pays si fiers de leur civilisation et de leurs 
progrès où le despotisme règne en maître ; il y a encore 
de par le monde des nations généreuses et des institu- 
tions vraiment libérales. Nous les trouvons chez les races 
latines et catholiques ; ici, moins de richesses, il est vrai, 
mais beaucoup plus de fraternité chrétienne. 

Il n'y avait point de pays où la condition du noir fût 
plus enviable qu'au Brésil. Depuis longtemps le plus 
grand nombre des esclaves avait été affranchi. Ce n'était 
plus le nègre brutal et stupide n'obéissant qu a ses ins- 
tincts, c'était le nègre perfectionné par l'éducation. L'es- 
clave avait encore à souffrir bien de mauvais traitements, 
mais il était protégé par les lois et pouvait acquérir facile- 
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ment sa liberté. Les affiranchis n'étaient pas soumis au 
mépris humiliant dont les accablaient les républicains 
des Etats-Unis. « Ce n'est pas parce qu'il est noir que 
l'Africain est considéré comme peu de chose, écrivait 
M. Kent, consul des Etats-Unis, à Rio-de-Janeiro, 
mais seulement parce qu'il est esclave. Quant à ceux de 
sa race qui sont libres, on ne les exclut pas de la plus 
haute société et ils sont même chargés quelquefois de 
fonctions de grande confiance, lorsque leur caractère 
individuel et leur situation le comportent. Je ne pense pas 
que l'égalité entre eux et lés Brésiliens soit complète, 
mais elle est bien plus près de l'être que dans tout autre 
pays où l'esclavage existe (1). » 

« Le problème de l'émancipation, disait d'autre part 
le savant Agassiz, n'est pas au Brésil, comme il l'a été 
aux Etats-Unis, un épouvantail politique (2), il est 
discuté librement et avec calme dans toutes les classes 
de la société ; on peut sans trop s'avancer prédire que 
de nombreuses années ne s'écouleront pas avant que 
l'institution de Fesclavage disparaisse, tant le sentiment 
général lui est contraire. Dès aujourd'hui, un nègre qui 
en a la ferme: résolution peut conquérir sa liberté, et 
une fois qu'il l'a obtenue, il n'y a plus d'obstacle à ce 
qu'il élève sa condition sociale et politique (3). » 



(1) D. Kent, consul des Etats-Unis à Rio ; rappport fait au 
secrétaire d*£tat à Washington. — Carlier, Idem. 

(2) Et cependant au Brésil les esclaves étant plus nombreux, rela- 
tivement, auraient dû être bien plus à craindre qu'aux Etats-Unis. 

Popaltti«n dit lUU-Doit : ropglttioii d« Irésil (1X72) : 

Blancs, 40,000,000 Blancs, 8,419,672 

Noirs, 4,000,000 Noirs, 1, 5 10,806 

(3) Agassiz, Voyage au Brésil, abrégé par Belin de Launay, 
p. 43. — Agassiz était professeur à l'université de New-Cambridge 
(Massachusetts). 
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Avant le décret d'abolition de l'esclavage, les noirs 
étaient exclus des travaux publics (t); loin de les repous- 
ser, toutes les carrières, toutes les professions leur étaient 
ouvertes ; ils étaient éligibles aux fonctions publiques 
sans être persécutés à cause des préjugés de couleur (2). 
Au collège de D. Pedro à Rio, les écoliers étaient de 
toutes races et même le régent d'une des hautes classes 
de langue latine était de pur sang africain. Ce professeur, 
dans un récent concours pour la classe qu'il occupait, 
avait passé le meilleur examen, et, à l'unanimité, il avait 
été choisi de préférence à plusieurs Brésiliens de descen- 
dance européenne (3). 

Sur le continent hispano-américain, l'émancipation 
des nègres s'est faite graduellement. Les noirs qui res- 
taient en servitude, il y a une quarantaine d'années, 
étaient traités avec la même douceur que jadis : « Au 
Pérou, écrivait un officier de la marine française, 
M. Radiguet, la race africaine se multiplie d'une façon 
considérable. Les maîtres traitent leurs esclaves avec 
douceur, ils leur donnent une bonne éducation et le 
gouvernement intervient pour empêcher les abus. La loi 
n'est pas restée en arrière des mœurs, elle protège le 
serviteur contre la tyrannie du maître et lui donne le 
droit soit de se racheter, soit de chercher un acquéreur 
de sa personne ; le délai dans lequel il doit se pourvoir 
est de trois jours ; passé ce délai, il subit de nouveau 
l'autorité de son maître légal. Cette loi si sage a donné 
lieu à des assemblées d'esclaves, dites conf radias : ce 
sont des sortes de clubs où les nègres s'assemblent le 
plus souvent par groupes de même nation et forment. 



(i) Âgassiz, Idem. 

(2) Idem, p. 87. 

(3) Idem, p. 44. 
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au moyen de cotisations volontaires, un pécule destiné 
à supporter l'association et à assurer, à chacun de ses 
membres, le libre exercice des droits que lui reconnaît la 
loi. Un nègre se révolte-t-il contre d'iniques traitements, 
il se présente à la confradia, où il étale ses griefs ; et 
s'il n'est pas assez heureux pour trouver par ses propres 
moyens ou par les démarches de ses coassociés, un 
nouveau maître, il est rare que le trésor commun ne 
puisse lui fournir la somme nécessaire à son rachat. Il 
devient alors l'esclave de la conf radia jusqu'à ce qu'il 
puisse se libérer envers elle... Les nègres, plus ils sont 
libres, plus ils se montrent cruels, vindicatifs, voleurs 
et paresseux ; au contraire, ceux qui habitent les villes 
et vivent sous l'œil du maître, deviennent presque 
toujours affables, honnêtes et dévoués ; ces conversions 
tiennent sans doute à la mansuétude avec laquelle les 
Péruviens en général traitent leurs esclaves. A cet 
égard, les maîtres andalous leur ont légué des tradi- 
tions de douceur et d'humanité qu'ils puisèrent eux- 
mêmes au long séjour des Maures dans le Sud de 
l'Espagne ; elles se sont si bien perpétuées jusqu'à la 
génération actuelle, qu'on est tout surpris de rencontrer 
dans la vie intérieure de certaines familles des rapports 
de maître à esclave qui remontent, par les Arabes, aux 
premiers temps de la Genèse. Une maison liméenne 
n'est, en quelque sorte, que la tente d'Abraham ou de 
Jacob solidifiée. On y voit la fille de Bilha et de Zilpa, 
suivantes de Lia et de Rachel, recevoir à peu près la 
même éducation que les enfants légitimes (i). » 

Nous ne prétendons pas, qu'avant l'abolition de 
l'esclavage, la condition de l'esclave dans les pays catho- 



(i) Radiguet, Souvenirs de V Amérique du Sud, étude qui a paru 
dans la Revue des deux Mondes, 
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liques était irréprochable chez tous les maîtres, loin de 
là. Dans beaucoup d'exploitations les surveillants diri- 
geaient les travailleurs nègres à coups de fouet et des 
peines cruelles leur étaient appliquées, comme cela se 
fait encore dans la marine et l'armée de certaines puis- 
sances. En outre, le mariage entre esclaves n'était nulle- 
ment encouragé. Leur labeur était souvent excessif. 
Les planteurs et leurs intendants ne se montraient 
guère plus soucieux de la moralité que les contre- 
maîtres de beaucoup de nos mines. Mais la loi pro- 
tégeait le noir ; il était homme et avait droit à quel- 
que respect ; de plus, il entrevoyait toujours la liberté 
au bout de ses peines. On le stimulait par la récom- 
pense : souvent lorsqu'il accomplissait bien sa tâche 
ou qu'il la dépassait, son zèle était rémunéré par une 
petite gratification pécuniaire. Il paraît que, par un tra- 
vail assidu, il pouvait arriver ainsi à un chiffre d'éco- 
nomies assez considérable, soit environ i25,ooo reis 
{3oo francs) par an (i). 

Dans les îles espagnoles, d'ailleurs, les noirs pouvaient 
toujours facilement se libérer. Il existait un syndic pro- 
cureur ou protecteur des esclaves désigné comme leur 
avocat. L'esclave pouvait s'affranchir en forçant son 
maître à recevoir des acomptes. Du moment qu'il avait 
payé les 5o premières piastres, il acquérait à peu près 
autant d'indépendance qu'en aurait un homme libre qui 
serait tenu, moyennant arrangement, à purger une dette 
à un créancier (2). Ces affranchis étaient considérés à 
l'égal du blanc ; le Havanais traitait le mulâtre en frère 
pourvu qu'il fût libre et bien élevé. Il n'est pas sans 
exemple, encore de nos jours, de voir le sang indien jou 



(1) Comte G. d'Ursel, Sud Amérique, p. 76. 

(2) Comtesse Merlin, La Havane, t. II, p. 129. 
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africain circuler sous une peau blanche dans les veines 
des sangre a\ul (créoles), à la suite d'unions légitimes et 
avouées. Les hommes libres de couleur jouissaient des 
garanties et des droits accordés aux colons ; ils faisaient 
partie de la milice et pouvaient s'élever jusqu'au grade 
de capitaine (<). Depuis i8o5, selon le désir de Tévêque 
Espada, les nègres furent enterrés avec les blancs dans 
les cimetières de la Havane (2). L'instruction ne leur 
était pas refusée. Le mulâtre Placido serait devenu sans 
aucun doute un des maîtres de la poésie espagnole, s'il 
n'avait été fusillé, en 1844, pour avoir pris part à une 
insurrection. De longtemps on ne pourra se remettre à 
la Havane de l'émotion que sa mort y a produite, et il 
n'est pas de colon qui ne reproche encore au gouverne- 
ment de Madrid l'exécution de ce malheureux (3). 

Dans les plantations, chaque nègre avait la permission 
d'élever de la volaille et des bestiaux qu'il vendait au 
marché, à son profit, ainsi que les légumes qu'il culti- 
vait ; le maître lui accordait un terrain et il y travail- 
lait les dimanches et les soirs, à la brune. Le jour des 
rois, tous les nègres étaient libres pendant vingt-quatre 
heures (4). 

Le crime impardonnable que commettait l'affranchi 
aux Etats-Unis en donnant asile à un nègre marron 
était un simple délit dans les colonies espagnoles. Le 
liberto qui reçoit chez lui un esclave fugitif est con- 
damné à deux mois, la première fois, puis à trois mois 
de prison et, s'il y a récidive, à six mois, sans que la 



(1) Comtesse Merlin, Idem, t. II, pp. i23 et 170. 
{2) Idem, t. II, p. 195. 

(3) Revue des deux Mondes : Xavier Durieu, La traite à Cuba 
et le droit de visite, 1844, p. 443. 

(4) Comtesse Merlin, Idem, t. III, p. 40a. 
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punition puisse jamais dépasser ce terme (i). Dans au- 
cun cas, il ne redevient esclave. Quant au fugitif, pour 
toute peine on lui met les fers aux pieds (2). 

Le nègre libéré jouit, pour ainsi dire, de plus de pri- 
vilèges que le blanc, car il trouve moyen de s'affranchir 
de Timpôt; dans ce but, il a soin de rester débiteur 
envers son maître d'un medio (5o centimes) par Jour. 
Cette redevance, qui le place encore au nombre des 
esclaves par rapport au fisc, il ne la paie jamais. C'est 
par ce moyen aussi qu'il s'exempte du service mili- 
taire (3). 

« La loterie de la Havane, rapporte un voyageur 
français, devient une institution, j'ose à peine l'écrire, 
presque morale, à cause du courage qu'elle entretient 
dans le cœur de beaucoup d'esclaves. Ces derniers 
savent que, du jour au lendemain, ils pourront gagner 
leur rachat tout entier, et s'imaginent, à chaque nouveau 
tirage, les pauvres gens, qu'ils n'ont plus que quinze 
jours à rester dans la servitude. Quelquefois, tous les 
esclaves d'une même sucrerie se cotisent pour prendre 
un billet avant chaque tirage. Il paraît qu'une fois, un 
billet pris de la sorte, est heureusement sorti de l'urne 
et que le personnel tout entier d'une propriété s'est d'un 
coup libéré de l'esclavage (4). » 

Un diplomate français, imbu des idées de Darwin, 
essaie de démontrer que la condition des noirs n'était 
pas bien malheureuse aux Etats-Unis ; mais pour trou- 
ver des lois protectrices de l'esclave, il se voit obligé de 



(1) Comtesse Merlin, Idem, p. 188. 

(2) Idem, p. 141. 

(3) Idem, p. i65. 

(4) Meignan, Aux Antilles, pp. 294 et suiv. 
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les chercher à Cuba : « Là, dit-il, un magistrat spécial 
et indépendant a seul le droit de prononcer Tapplica- 
tion de la peine, lorsque le nègre a commis une faute. 
Ce dernier peut se présenter devant un tribunal, se faire 
estimer et, en payant, recevoir les papiers qui établissent 
sa liberté ; ce tribunal se compose de trois assesseurs, 
l'un choisi par le maître, les deux autres par la justice. 
Il peut payer la somme fixée pour sa libération par 
acomptes de 25 francs. Enfin, il peut exiger sa vente 
forcée, c'est-à-dire, qu'après s'être fait estimer, il peut 
contraindre son maître à le vendre à quiconque veut 
payer la somme déterminée judiciairement (i). » 

Le plus grand reproche que l'on puisse adresser aux 
créoles de Cuba, c'est de ne point favoriser les mariages 
entre esclaves (2). Au siècle passé, cependant, la loi y 
engageait les maîtres. Ceux-ci croyaient défendre la 
morale en condamnant au travail de la sucrerie les 
négresses qui s'étaient mal conduites ; ailleurs, l'esclave 
reçoit une récompense pour chaque enfant légitime ou 
non qu'elle met au monde (3). 



(i) Poussielgue, secrétaire de l'ambassade française à Washing- 
ton, Homme ou singe. 

(2) Le maître favorise seulement le mariage entre les nègres 
anciens : ces mariages attachent les esclaves à la sucrerie et leur 
font aimer le foyer auprès duquel ils vivent. Beaucoup de ces 
braves gens, paraît-il, craignant dans l'enivrement d'une liberté 
nouvelle de ne pas se souvenir de leur famille qu'ils auraient laissée 
dans l'esclavage, ont commencé par libérer chacun de leurs enfants, 
puis leur femme et ont terminé par eux-mêmes (Meignan, Idem), 

(3) On a reproché aux Espagnols la grande mortalité des noirs. 
La traite apportait un contingent formidable et, malgré cela, la popu- 
lation esclave n'augmentait nullement. Ce fait est exact, mais il est 
parfaitement explicable : i» D'abord il est constaté que le nombre 
des décès est plus considérable chez les affranchis ; pendant les 
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La plupart des voyageurs constatent que les plan- 
teurs de Cuba sont plus sages, plus débonnaires que 
ceux des autres colonies (i). Le noir, si maltraité sur la 



années i833, 1 83 3 et i834 il est mort un nègre libre sur trente, et 
un nègre esclave sur cinquante-trois (Comtesse Merlin, Idem^ 
p. 177). L'on sait que dans les Antilles espagnoles les nègres 
affranchis sont aussi nombreux que les esclaves. 2^ Dans tous les 
pays des tropiques les pertes d'esclaves sont énormes. 3® Les tra- 
fiquants de noirs, pour ménager leur commerce, n'emportaient 
presqu'exclusivement que des hommes (Gurney, Un hiver aux 
Antilles, p. 323). 

(1) (c A Cuba, dit Ampère, je crois en effet que les cruautés sont 
rares, quoique les suicides soient fréquents ; on baptise les nègres, 
on les marie s'ils le désirent ; on dit que les colons sont en général 
moins durs pour leurs esclaves que ceux des Etats-Unis, mais je n'ai 
pas été frappé de la grande douceur des maîtres. J'admettrai que, 
dans le détail, les esclaves soient assez bien logés, suffisamment 
nourris, soignés dans leurs maladies, je conviendrai que pendant 
le déjeûner, M«« XXX., femme du directeur de la sucrerie, nous 
a avoué en souriant que nous n'aurions pas beaucoup de lait pour 
notre café parce qu'on le réservait pour les malades, tout cela 
n'empêche pas une activité forcée » (Ampère, Promenades en Amé- 
rique, p. 211). 

Quelques auteurs, les plus indisposés contre les Espagnols, sont 
obligés de reconnaître que les esclaves sont protégés par les lois. 
<c Ils ont des droits, mais ces droits sont éludés, le maître qui donne 
plus de vingt-cinq coups de fouet est passible d'une amende » 
(Piron, Cuba, pp. 58 et Sg). 

Ces faits sont contestés par M. Meignan. ce Les planteurs, je ne 
crains pas de le dire, sont beaucoup plus sages, plus débonnaires 
pour leurs esclaves que ne l'ont été les maîtres des autres Antilles ; 
— j'ai séjourné dans une sucrerie possédant quinze cents esclaves 
parmi lesquels un seul avait les fers aux pieds ; — il règne vrai- 
ment entre les maîtres et sa maison, une réciprocité de bon vou- 
loir, des sentiments de mutuels secours qui feraient de cette 
colonie une source impérissable de richesses, sans les circonstances 
dont j'ai parlé plus haut (l'insurrection) ; — le travail est dur seule- 
ment pendant trois ou quatre mois, ils ont douze heures de travail 
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terre du libre examen, devait, dans les colonies espa- 
gnoles, les avantages dont il jouissait, à la religion. Un 
écrivain américain n hésite pas à vanter les législations 
espagnoles et portugaises sur les esclaves, il compare 
la tolérance de ces lois, fruit des doctrines religieuses, 
à l'égolsme brutal de ses compatriotes. « Au Brésil, 
catholique, et dans les îles espagnoles où Ton pouvait 
s'attendre à voir la tyrannie rendue plus cruelle par 
l'ignorance et la superstition, l'esclave est regardé comme 
un homme ayant droit à la sympathie ; il lui est permis 
de s'agenouiller au même autel que son maître et il peut 
entendre le prêtre catholique proclamer du haut de la 
chaire que tous les honmies sont égaux. Il peut se con- 
soler à l'idée qu'un jour il sera peut-être libre. Il peut 
avoir recours à la loi pour obtenir sa liberté. Il peut 
l'obtenir de la générosité de son maître ou de sa con- 
science lorsqu'elle a été ébranlée par les paroles du 
prêtre qui la assisté au lit de mort. Devenu libre, il a 
les droits d'un honmie libre et jouit d'une égalité réelle 
et pratique, chose dont la pensée seule remplit nos 
Américains d'horreur et d'indignation... Ce n'est qu'aux 
Etats-Unis, pays qui semble avoir le monopole de 
la liberté, que l'esprit de tyrannie triomphe avec le 
plus d'audace et se refuse à toute restriction à la servi- 
tude, là seulement règne une oppression que ne répri- 



par jour ; — en dehors de cette époque, ils n'ont pas grand'chose à 
faire »(Meignan, Aux Antilles, p. 291). 

Un voyageur qui ne cesse de montrer une profonde antipathie 
pour les Espagnols, M. A. Valois, dit de son côté : « On dit que les 
maîtres espagnols sont plus doux pour leurs esclaves que ne le 
sont les propriétaires des Etats-Unis, je veux bien le croire... ; — 
ailleurs il rapporte que dans l'incendie qui détruisit Santiago qua- 
torze nègres ont péri pour sauver les enfants de leurs maîtres » 
(A. Vallois, Mexique, Havane, Guatemala). 
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ment ni la crainte de Dieu, ni Tamour du prochain (i). » 
Le respect accordé à la créature humaine, les lois 
protectrices, les affranchissements accordés aux plus 
économes et aux plus dignes, l'intervention d*honmies 
désintéressés pour rendre justice, n'étaient-ce pas là 
des mesures mille fois préférables à une émancipation 
brusque et précipitée? La voie enseignée par l'Eglise 
romaine, voie qui a servi à briser les chaînes de l'escla- 
vage pendant le moyen âge, était la seule bonne, la 
seule capable d'élever le nègre et de lui faire prendre 
dans la société le rang auquel il a droit. Et, nous n'hési- 
tons pas à le dire, il est déplorable que l'on n'ait pas 
suivi cette voie jusqu'au bout pour l'affranchissement 
des esclaves au Brésil et à Cuba. 

M. Ed. Laboulaye, l'un des esprits les plus libéraux 
de France, l'un des plus zélés partisans de l'abolition de 
l'esclavage, ne demandait que ces avantages pour les 
nègres des Etats-Unis. « Il faut plus d'un jour, écrit-il, 
pour faire l'éducation politique d'une race aussi déchue 
et pour redresser des âmes que la servitude a pliées. 
Affranchir le noir, c'est lui reconnaître les droits de 
rindividu et en faire un homme. Qu'on ne sépare pas 
l'époux de l'épouse, ni le père des enfants, qu'on laisse 
au nègre les fruits de son labeur propre, et, alors même 
qu'on l'obligerait à ne pas quitter le sol où il est né, et 
que pour le rachat de sa personne on lui demanderait 
chaque semaine quelques jours de son travail, je dirais 
encore qu'il est libre, et je ne sais si ce moyen plus lent 
ne serait pas le plus sûr ; c'est ainsi du moins que les 
choses se sont passées sur l'ancien continent : le serf est 
devenu vilain; puis, peu à peu, le vilain a racheté sa 



(i) Hildreth, VEsclave blanc, p. 347. 
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corvée et il est devenu un paysan et enfin un citoyen (i). » 
C'est ainsi que nous devons reculer de plusieurs 
siècles pour trouver le meilleur remède à la plus grande 
plaie sociale de notre temps. L'Eglise avait tout prévu. 
Chose remarquable, notre époque qui se vante tant 
de sa philanthropie n'a rien fait pour améliorer la con- 
dition de l'esclave dans les colonies catholiques : toutes 
les lois protectrices qui y existaient remontent aux 
siècles chrétiens. Rien n'est changé en mieux depuis les 
récits des voyageurs que nous avons cités ; au contraire, 
certains usages des plus humains sont tombés en désué- 
tude. Si la loi de 1871 stipule que les enfants noirs ne 
seront plus séparés de leurs parents mariés, les colons 
ont imaginé de ne plus unir leurs esclaves (2). Au 
Brésil, un étranger n'a plus le droit de faire cesser 
la correction infligée au nègre. D'ailleurs, nous démon- 
trerons, au dernier chapitre, conmient dans l'Amérique 
latine le nouvel esclavage des coolies, créé au milieu de 
ce siècle, ne valait guère mieux que le cruel esclavage 
pratiqué aux Etats-Unis. 



(1) Channïng,V Esclavage, introduction par Laboulaye, p. xl.— 
Channing, le plus zélé propagateur de Témancipation de l'esclave 
aux Etats-Unis, ne voulait pas tant empêcher le travail forcé que 
relever l'âme du nègre : a Le grand mal, disait-il, c'est le mépris, 
c'est la violation des droits de l'homme, c'est l'injustice qui traite 
un individu comme une brute, c'est l'injustice qui lui refuse les 
moyens de progrès, qui lui refuse l'usage de ses facultés, qui le 
condamne à un sort qu'il ne peut changer, qui le dépouille du pre- 
mier droit de la nature humaine, celui d'améliorer sa condition 
intérieure et extérieure. » 

(2) Surtout depuis la loi de 1871 qui stipule que, dans les cas 
d'aliénation ou de transmission d'esclaves, il est défendu sous 
peine d'annulation de Tacte, de séparer les époux d'une part, et 
les enfants de moins de douze ans, de leurs père et mère, d'autre 
part. — Comte C. d'Ursel, Sud Amérique, p. 76. 



— 2o6 — 

D'autre part, les rapports entre les colons et les indi- 
gènes n'étaient plus empreints d'aucune conciliation. 
On avait remplacé les missionnaires par des chefs civils 
ou des commandants militaires, et ces malheureuses 
populations, indignement traitées, retournaient à l'état 
sauvage. Le rapport d'un délégué du gouvernement 
brésilien, chargé de visiter les établissements de l'in- 
térieur, en 1843, prouve ce fait d'une manière évi- 
dente : « Témoin oculaire, dit-il, je puis affirmer que 
la population du plus petit village, dans les temps pas- 
sés, était plus forte que celle du village le plus peuplé 
aujourd'hui. La Comarca du Rio Negro, qui, il y 
a vingt ans, comptait plus de seize mille habitants, en 
a moins de douze mille à présent ; il en est de même 
du reste de la province ; les Indiens s'éloignent ; et 
non seulement on perd en eux des bras utiles, mais on 
se crée des ennemis, quand il eût été si facile, en ména- 
geant ces peuplades, d'obtenir toutes les richesses de 
leurs forêts. 

» Les Jésuites exerçaient sur les Indiens une auto- 
rité souvent excessive ; ils avaient su conserver la con- 
fiance des indigènes ; ceux-ci ne s'éloignaient ni de leurs 
familles, ni de leurs villages ; on les partageait; par 
couples mariés pour des services particuliers qui se pro- 
longaient deux ou trois mois ; le temps de service, une 
fois fixé, ne dépassait pas le terme convenu. Aujourd'hui 
les Indiens sont arrachés à leurs foyers : s'il se trouve 
parmi eux un homme robuste et actif, tant pis pour lui! 
Jamais on ne le relâchera ; la fuite seule peut le réunir à 
sa famille, aussi est-il impossible désormais de se confier 
aux Indiens. 

» D'après ce que je vois pratiquer par les comman- 
dants militaires, je regarderais comme un miracle que 
même les Indiens civilisés ne rentrassent pas dans leurs 



i 
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forêts ; quant à ceux qui ne se sont groupés en villages 
que depuis quelques années, il est impossible de les 
retenir. 

j) J'ai appris que dans le Rio-Sôlimoeas se commet- 
taient encore d'infâmes abus ; on surprend, on attaque 
les Malocas des Indiens, on saisit les habitants, on les 
met à la chaîne, et on les transporte ensuite sur des 
embarcations pour les vendre. Les Indiens forment une 
marchandise de commerce, on est allé même jusqu'à 
s'en servir pour payer des dettes. Dans les attaques 
dirigées contre les peuplades, il y a eu des morts et des 
blessés ; quelques tribus se sont enfoncées dans les forêts 
sans qu'on puisse les retrouver. Ces persécutions bar- 
bares favorisent les démarches des missionnaires anglais 
de Rio Branco et de Démérari qui n'ont pas de peine à 
séduire les Indiens avec lesquels ils communiquent par 
le Rio Japura. 

» Les chefs militaires et civils refusent de supprimer 
l'horrible trafic des Indiens, dont ils sont les premiers à 
profiter. Je le répète, non seulement ce trafic s'est prati- 
qué ouvertement jusqu'ici, mais on est parvenu à pour- 
suivre, à surprendre les Indiens dans leurs propres 
habitations ; on les met ensuite à la chaîne pour qu'ils 
ne s^évadent pas, et on les vend de i6 à 20,000 reis 
chacun {48 à 60 francs) à des particuliers qui ne se font 
aucun scrupule de les acheter : seulement on colore cette 
vente du titre de rançon (l) ! » 

Ce rapport fut remis au président de la province de 
Para. Le Brésil refusa d'exercer une autorité protectrice 
sur les malheureux restes de l'ancienne population du 
pays. Redoutant les Indiens, il tolérait toutes les violences 



(1) Revue des deux Mondes : L. de Chavagne, Etat moral et 
politique du Brésil, t. III, 1844. 
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exercées contre des tribus inoffensives, il allait même 
jusqu'à autoriser un abominable trafic (i). 

Ici comme à Cuba, mêmes mauvais exemples, mêmes 
excitations de la part des autorités civiles ; les colons, 
naturellement portés à céder à leurs vices, retournaient 
insensiblement à la barbarie. Ils n'entendaient plus la 
voix de ces missionnaires qui leur prêchaient sans cesse 
la clémence et la charité. Ils ne craignaient plus les 
reproches et les dénonciations des avocats des Indiens. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner si, en ce siècle où Tin- 
flence religieuse est battue en brèche par la plupart des 
gouvernements, nous voyons, dans l'Amérique latine, les 
blancs commencer à fouler aux pieds les droits les plus 
sacrés de l'humanité. 



(i) Revue des deux Mondes: L. de Chavagne, Etat moral et 
politique du Brésil, t. III, 1844. 
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CHAPITRE IV 

AIOLITIOU IK L'RSCLiTl». 



ABOLITION DE l'eSCLAVAGE DANS LES CLIMATS TEMPÉ- 
RÉS. L*ESCLAVAGE RÉTABU DANS LES NOUVEAUX 

ÉTATS DE L*UNION AMÉRICAINE. — MORELOS ABOLIS- 
SANT l'esclavage et le SERVAGE AU MEXIQUE, EN 

1812. CET EXEMPLE EST IMITÉ PAR TOUTES LES 

RÉPUBLIQUES HISPANO-AMÉRICAINES. — L* ANGLE- 
TERRE ET LA FRANCE SUIVENT LA MEME VOIE. — 
RÉSISTANCE DES COLONS ANGLAIS ET FRANÇAIS. — 
LES ÉTATS DU SUD FONT DE l'eSCLAVAGE LA BASE DE 
LEURS INSTITUTIONS. — GUERRE DE SÉCESSION, SA 
CAUSE, SES EFFETS. — GÉNÉROSITÉ DES COLONS 
ESPAGNOLS, BRÉSILIENS ET PORTUGAIS. 

Le travail des noirs n'avait jamais été profitable 
<ians les régions tempérées où l'ouvrier blanc, plus 
actif, voyait dans l'esclave un concurrent. Aussi avons- 
nous vu le Portugal émanciper le premier, en 1761, 
tout nègre qui foulait le sol de la métropole. L'année 
suivante, la France suivit cet exemple. Dix ans plus tard 
Gra ville Scharp, en 1772, fit adopter une loi pour 
supprimer cet abus en Angleterre. Les derniers, les 
Etats du Nord abolirent l'esclavage aussitôt qu'ils furent 

u 
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indépendants. Certes, si un peuple avait intérêt à éloi- 
gner le nègre, c'étaient les Américains du Nord qui ne 
pouvaient attirer dans les immenses solitudes du Far 
West qu'une population blanche. En repousrauit le 
travail forcé et peu rémunérateur du nègre, ils encoura- 
geaient rémigration européenne qui devait finalement 
donner la prédominance aux provinces septentrionales. 
C'est pourquoi Ton proposa quelquefois la déportation 
de la race africaine ; la fondation de Libéria, sur les 
côtes d'Afrique, fut une tentative de ce genre. La société 
philanthropique qui entreprit de délivrer les Etats-Unis 
de la race noire, sous le piétexte de lui venir en aide, 
avait un journal où Ton a pu lire les lignes suivantes ; 
« Il y a parmi nous une classe d'hommes introduits par 
la violence, notoirement ignorants, dégradés et misé- 
rables, affectés de maladie mentale que rien ne stimule 
vers un but honorable (i). » On voit par là que la pitié 
était le moindre des soucis de certains abolitionnistes. 

Là Pensylvanie, la première, proclama l'affranchisse- 
ment, en 1780. Elle décréta que les enfants noirs qui 
naîtraient désormais seraient affranchis ; toutefois, les 
maîtres étaient autorisés à réclamer leurs services jus- 
qu'à l'âge de vingt-huit ans. En 1784, le Connecticut, à 
son tour, vota l'émancipation graduelle ; puis, quelques 
années plus tard, le Rhode Island et, en 1804, l'Etat de 
New- York adoptèrent des décrets semblables (2). 



(1) Editorial article, African reposiiory, t, I, p. 68.— ^C, p. SSg. 

(2) Population esclave des Etats du Nord en 1790 (Malte- Brun) : 

Population blanehe. Popalatioo noire. 

Pensylvanie, 484,373 10,294 

Connecticut, 237,946 5,572 

Rhode Island, 68.825 4,355 

ff^oir la tuite à la page tuivoint» . 
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Grâce à Tabolition, le Nord, selon les prévisions, 
devint riche et puissant (i). Le travail intelligent du 
blanc donna une vive impulsion à Findustrie. Le Nord 
devint fabricant, manufacturier ; le Sud resta exclusi- 
vement agricole et dut se fournir, en Europe, de 
machines, d'ustensiles et de vêtements, jusqu'au jour où 
son voisin, devenu le plus fort, lui imposa ses produits. 

La « cruelle miséricorde » des planteurs du Nord 
donnait la liberté à quarante-trois mille deux cent neuf 
esclaves, auxquels ils rendirent la vie impossible, tandis 
que, chaque année, les armateurs de New- York et de 
Baltimore arrachaient à l'Afrique cent cinquante mille 
noirs, qu'ils jetaient dans les différentes colonies euro- 
péennes. Les Etats du Nord encouragèrent ouvertement 
l'esclavage chez leurs voisins du Sud afin de leur endos- 
ser la robe de Nessus. 

Dans les pfertiiers temfps de l'indépendance, pout 
faire parade de générosité, on avait circonscrit la ser- 
vitude dans les Etats à esclaves, il fut interdit de 
l'introduire dans le nouveau territoire cédé par la Vir- 



Pupolation blanche. Popdl&tiùti noire. 



New-York, 


342,120 


35,978 


Vermont, 


85,539 ' 


241 


New-Hampshirc, 


141,885 


758 


Maine, 


96,540 


558 


Massachusetts, 


578,787 


5,453 



Extrême Nord 



43,209 

(1) Les événements justifièrent ces prévisions. Voici comment 

avait prospéré la population blanche dans les Etats les plus peu- 
plés, de 1790 à i83o : 

1790 laso 

Etats du Nord, sans «sclaves } ^ew-York, 342, 1 20 , ,869.061- 

( Pensylvanie, 434,373 1,309,900» 

Etats du Sud, avec esclaves \ ^.^7^^"^' '^^'^-^^ 29..,r58 

f Virginie, 442,119 694,300 
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ginie (i). Néanmoins, partout se formaient de nouveaux 
Etats à esclaves : en 1790, le Kentucky fit entrer dans sa 
Constitution l'esclavage comme base essentielle. Dans le 
Tennessee, Tacte de cession contenait la clause expresse 
que le Congrès ne pourrait jamais émanciper les esclaves 
qui existaient sur son territoire. On ne supportait pas 
même que l'excellence de cette institution put être dis- 
cutée. La Géorgie, en 1802, céda le territoire qui, plus 
tard, forma TAlabama et le Mississipi, à condition que 
l'esclavage ne fût pas prohibé (2). Dans sa Constitution, 
le Missouri, après avoir reconnu l'esclavage, défendit 
dans sa législation que jamais on ne s'en occupât. L'In- 
diana seul prit la peine de déguiser l'introduction de la 
servitude : cet Etat fit une loi pour autoriser Y indenture, 
contrat de louage du travail fait avec des esclaves âgés 
de plus de quinze ans. Ce contrat pouvait embrasser une 
période de temps assez longue ; dans la pratique, il pou- 
vait se prolonger jusqu'à quatre-vingt-dix-neuf ans (3). 
Tous les citoyens approuvaient ces mesures aussi tyran- 
niques que contraires aux lois de l'Union, et le Nord 
laissait violer la Constitution sans protestation. 

Comme le travailleur noir, à cause du climat, ne pou- 
vait guère être utilisé avantageusement que dans les 
Etats du Sud, les Américains, avec le sens pratique 
qui les caractérise, séparèrent leur patrie en deux par- 
ties, l'une destinée à l'ouvrier blanc, l'autre à l'esclave 
noir. Il y avait plus de trois cents ans que, selon Mar- 
montel, la papauté avait commis son plus grand crime 
en traçant cette fameuse ligne de démarcation entre les 
possessions espagnoles et portugaises (4), lorsque le 



(1) Art. 5 de l'ordonnance du i3 juillet 1787. 

(2) Acte du 2 avril 1802. 

(3) Carlier, V Esclavage, p. 126. 

(4) Les Incas. 
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Congrès des Etats-Unis posa un acte identique. Le 
compromis du Missouri, du 6 mars 1820, décida l'in- 
terdiction de l'esclavage au delà d'une ligne parallèle 
tirée par 36®3o' de latitude Nord. On doit considérer 
comme un bienfait l'acte reproché à Alexandre VI, qui 
empêchait deux peuples de s'entre-déchirer ; mais com- 
ment qualifier ce décret de la République américaine, 
décidant que l'esclavage et ses horreurs était licite dans 
telle région et illicite dans telle autre ? 

En appliquant les théories philosophiques, les prin- 
cipes de 89 et les enseignements du protestantisme, on 
avait rendu la vie insupportable non seulement aux 
nègres et aux affranchis, mais aussi aux indigènes. Les 
quatre grandes libertés modernes étaient devenues entre 
les mains des peuples civilisés les plus puissants auxi- 
liaires de la tyrannie. Sauf dans les colonies latines, il 
n'y avait pas sur la surface du globe un seul être sans 
défense qui ne dût considérer le blanc comme son plus 
mortel ennemi. Les majorités omnipotentes des assem- 
blées populaires n'eurent bientôt d'autre but que de 
resserrer les entraves de l'esclave et d'étendre la hideuse 
plaie de la servitude. Tout pliait devant un despotisme 
effréné ; quelques timides réclamations, quelques rares 
exemples de générosité étaient promptement étouffés 
sous les clameurs populaires. Wilberforce et Clarkson 
désespéraient de leurs concitoyens ; ils avaient compris 
que l'abolition de l'esclavage était impossible ; « cette 
plante céleste ne pouvait lever que sur un sol préparé 
à la recevoir (1). » Ils n'avaient pu rendre service à la 



(1) Wilberforce, séance du 2 avril 1792. — Cochin, t. II. p. 367. 
— Un admirateur de Clarkson et de Wilberforce, M. Cochin, 
essaye d'expliquer le long silence de ces hommes généreux entre 
1807 et 1823 : c< Ils espéraient que, faute de se recruter, l'esclavage 



— 214 — 

race africaine qu'en faisant valoir les intérêts de la 
patrie mais le martyre des nègres des colonies n en con- 
tinuait pas moins. Le pasteur Channing, qui vivait au 
milieu des horreurs de resclayage, n'élevait pas non plus 
la voix en faveur de ses frères noirs. La question de la 
liberté des noirs n'avait pas fait un pas depuis les édits 
de lord Baltimore ; au contraire , les nations libres 
avaient comblé la mesure des iniquités et ne pouvaient 
aller au delà. Personne cependant ne protestait ; l'on ne 
voyait surgir nulle part, ni des Las Casas ni des Vieira. 
Comme au temps du paganisme, l'univers semblait 
plongé dans un sommeil de mort ; les âmes d'élite, nées 
pour les grandes œuvres, étaient épouvantées de la 
grandeur du mal ; un voile épais couvrait l'esprit d'ini- 
tiative lorsque, tout à coup, la révolte des colonies espa- 
gnoles déchira le voile et réveilla les hommes de bien. 

A la voix du curé Hidalgo, les cris d'indépendance 
avaient retenti sur les versants de Timmense chaîne des 
Cordillières ; les colons espagnols, après une lutte de 
plusieurs années, combattaient encore et déjà ils procla- 
maient la fraternité de tous les hommes ; catholiques 
fervents, ils mirent aussitôt en pratique les préceptes du 
Christianisme. « Pour la première fois, s'écrie le savant 
géographe Elisée Reclus, Ton voyait trois races aussi 
différentes que le sont les blancs caucasiens, les noirs 
d'Afrique et les Peaux- Rouges, se reconnaître comme 
égales et se fondre en nations, appartenant par leurs 
origines à trois souches distinctes. En se présentant 
au monde, les nouvelles républiques affirmaient solen- 



. s'éteindrait, ils croyaient qu'il était sage d'arriver à la liberté 
pas à pas... » Ce fut l'étude de l'esclavage qui ouvrit les yeux à ces 
deux célèbres abolitionnistes ; il est donc évident qu'ils furent 
tentés d'imiter les beaux exemples chrétiens que nous avons cités. 
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nellement l'unité de destinée pour tous les membres de 
la famille humaine ; ils inauguraient leur carrière par 
la réalisation d un des faits les plus admirables de l'his- 
toire (i). » Les nouveaux Etats hispano-américains, sans 
exception, arrachèrent avec enthousiasme jusqu'aux der- 
nières racines de l'arbre de l'esclavage (2) en abolissant 
la traite, la servitude et l'inégalité des conditions. 

Au milieu de la barbarie redevenue toute puissante, 
émergeait la terre rêvée par Wilberforce. Mais quels 
étaient ces colons espagnols qui se montraient si supé- 
rieurs aux autres peuples? Ces hommes avaient été pour 
ainsi dire séparés du reste de l'univers. Dans le but de 
mieux dominer se§ immenses possessions, l'Espagne 
avait tenu ses colonies dans un état d'enfance perpé- 
tuelle. On y punissait de mort ou de la confiscation 
des biens le commerce avec les étrangers ; l'inquisition 
surveillait l'entrée des livres (3) ; tous ignoraient les 
théories voltairiennes et révolutionnaires. Les mission- 
naires, longtemps tout puissants, s'étaient vu expulsés 
par le gouvernement jaloux de la métropole, mais les 
colons les révéraient à tel point qu'ils firent de ce fait 
un de leurs principaux griets. Ils disaient dans le 
manifeste de 18 17 pour l'Amérique centrale et méri- 
dionale : ({ Vous nous avez arbitrairement privés des 
Jésuites auxquels nous devons notre état social, notre 



(1) Elisée Reclus, Revue des deux Mondes, i5 février 1864.— 
« L'esclavage des noirs était mitigé, puis successivement aboli dans 
les diverses républiques » (Idem). 

(2) « On ne saurait assez louer la sagesse de la législation dans 
les nouvelles républiques espagnoles qui, dès leur naissance, ont 
été sérieusement occupées de l'extinction complète de l'esclavage » 
(de Humboldt, Voy. aux régions équinox.). — La Colombie, la pre- 
mière dans l'Amérique du Sud, améliora la condition de l'esclave. 

(3) Robertson, livre VIÏI, p. 725. — M. Chevalier, Idem, 
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civilisation, toutes nos connaissances et des bienfaits 
que nous ne pouvons oublier (i). » 

Le premier appel à la délivrance des noirs fut poussé 
par le curé Morelos, nommé généralissime des insurgés 
mexicains. Au milieu des fureurs de la guerre civile, il 
fit décréter, en 1812, l'abolition de l'esclavage des noirs 
et la fin du servage des Indiens, en même temps que 
le rappel des Jésuites (2). Après les ordres et les aver- 
tissements de tant de papes, après les efforts prodigieux 
que nous avons racontés des héros de la charité catho- 
lique, il était justement réservé à un prêtre de l'Eglise 
romaine de couronner l'œuvre de ces honmies incom- 
parables en proclamant, le premier au monde, la liberté 
des noirs et l'égalité de toutes les races. 

Morelos était l'interprète des sentiments de la nation 
mexicaine (3) et ses idées s'étendirent bientôt, comme 



(1) Guithierez de Estrada, Revue générale : V Eglise et l'ordre- 
des Jésuites. — Dans l'Amérique méridionale, plusieurs chefs du 
mouvement insurrectionnel avaient été en Europe et avaient pu 
s'inspirer des exemples de la Révolution française, mais les actes- 
de Morelos furent une protestation contre les principes de 89 ; on 
aperçoit dans ses écrits et ses manifestes, « les germes d'une 
théocratie qui eût passé le niveau sur toutes les têtes » (Michel 
Chevalier, le Mexique ancien et moderne, p. 36i, 1864). — Hidalgo, 
Morelos et cinq autres ecclésiastiques, chefs de l'insurrection, furent 
fusillés par les Espagnols (Idem). 

(2) Michel Chevalier, le Mexique ancien et moderne , p. 362, 
1864. — Le Mexique, en secouant le joug de l'Espagne, donna un 
noble témoignage de son amour pour la liberté en décrétant « que 
dorénavant, personne ne naîtrait esclave, ou ne serait introduit 
comme tel dans les Etats mexicains; que tous les esclaves existants 
recevraient un salaire et ne pourraient être châtiés qu'après avoir 
été condamnés et jugés par le magistrat » (Channing, p. 287). 

(3) « A ce sujet, un fait à mentionner à l'honneur des Mexi- 
cains, c'est que l'émancipation s'était accomplie par la volonté 
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une traînée de poudre, à toute FAmérique espagnole 
pour gagner Tunivers entier. Après le Mexique, la 
Colombie et toutes les nouvelles républiques abolirent 
graduellement la servitude. En 1840, il n'y avait plus 
un seul esclave dans l'Amérique espagnole. 

L'influence des doctrines religieuses seules provo- 
qua donc, du Cap Horn au golfe du Mexique, ce 
magnifique épanouissement de la liberté. Les avertisse- 
ments des papes avaient trouvé enfin une oreille atten- 
tive, et il avait suffi que les H ispano- Américains bri- 
sassent leurs chaînes pour amener ce superbe élan en 
faveur de la liberté des opprimés. « Fait admirable, » 
dit Elisée Reclus ; fait considérable, dirons-nous à notre 
tour, car il est le point de départ d'une ère nouvelle. 
Dès lors, à l'exemple de ce qui s'était passé dans l'Amé- 
rique espagnole, on vit surgir partout des défenseurs des 
noirs. Les Anglais eux-mêmes commencèrent à prendre 
des mesures pour adoucir la condition des esclaves. 
La Société antiesclavagiste de Londres sortit de sa tor- 
peur. Buxton et Clarkson plaidèrent dans des meetings 
la cause des abandonnés. Channing, aux Etats-Unis, 
par ses écrits et ses discours, forma le parti antiesclava- 
giste. En France aussi les opprimés eurent des avocats 
pour plaider leur cause. Remarquons, toutefois, que tous 
ces défenseurs zélés de la race africaine n'avaient rien 
à perdre ; aucun n'était dans le cas de Bolivar, le chef 
des révoltés de l'Amérique méridionale, qui sacrifia 
toute sa fortune en donnant la liberté à douze cents 
esclaves (1). Washington aussi avait affranchi ses 
esclaves, mais ceux-ci n'avaient que peu de valeur dans 



spontanée des propriétaires d'esclaves, avant que le pays ne 
s'appartînt encore » (Idem, p. 451). 

(1) Deberle, Hist. de l'Amérique du Sud. 
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qui remplaçait Fesclavage par Tapprentissage ou le 
travail forcé, pendant quelques années, sous la sur- 
veillance du gouvernement. Les propriétaires furent 
indemnisés. 

Malgré ces précautions, la colère des planteurs ne 
connut plus de bornes lorsqu'il leur fallut déclarer à 
leurs serviteurs que de brutes qu'ils étaient ils deve- 
naient des hommes. Dans certains districts, il y eut des 
troubles ; dans plusieurs paroisses de la Jamaïque, les 
maîtres malmenèrent leurs esclaves. Le gouverneur, 
lord Sligo, nous montre jusqu'à quel point était excitée 
la fureur de ces hommes cupides : « On a poussé la 
rigueur, dit-il, jusqu'à refuser aux mères le temps de 
donner à téter à leurs enfants ; on a renvoyé les vieilles 
femmes qui leur servaient de gardes ; on a aussi retiré 
aux nègres les cuisiniers qui leur préparaient leurs 
repas dans les champs ; et même on a obstrué les sen- 
tiers par lesquels ils se rendaient de leurs cases à leurs 
jardins (i). » Pendant longtemps, la Jamaïque retentit 
de plaintes et de lamentations (2). 

Les planteurs du Cap de Bonne Espérance faisaient 
la même résistance aux lois de la métropole. « Depuis 
1810, dans le territoire du Cap, tous les indigènes vi- 
vaient à l'état d'esclaves ; on les enrégimentait de force 
pour aller à la poursuite de leurs frères de race, ou pour 
travailler à la construction des ponts et des routes ; le 
respect de leurs droits d'hommes libres ne fut proclamé 
par le gouvernement anglais qu'en 1828, et au grand 



(1) Documents parlementaires, n» 177, pp. 44 et 45, cité par 
Z. Macaulay. 

(2) Les journaux anglais retentissent tous les jours des lamenta- 
tions des habitants de la Jamaïque (Ampère, Prom. en Amérique, 
p. 406). 
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scandale des colons qui virent dans cet affranchisse- 
ment des jaunes méprisés un attentat contre leurs pri- 
vilèges héréditaires et une menace de ruine pour les 
colonies (i), » 

Aux colonies anglaises, tant que dura l'apprentissage, 
les maîtres mirent tout en œuvre pour nuire à leurs 
esclaves qui allaient bientôt leur échapper. Un pré- 
sident d'une société abolitionniste , aux Etats-Unis, 
voyageant à cette époque aux Antilles, nous donne 
quelques détails à ce sujet : « On avait concédé aux 
nègres des chaumières et des terrains à titre de location. 
S'élevait-il quelque mésintelligence entre le gérant et 
les nègres relativement au travail, quant à sa durée ou à 
sa valeur, la menace de chasser le nègre de son habita- 
tion se faisait aussitôt entendre, et, dans beaucoup de 
cas, on a eu recours à la violence la plus sauvage pour 
mettre cette menace à exécution. On a enlevé les toitures 
des chaumières, on les a même démolies de fond en 
comble ; on a rasé les cocotiers et les arbres à pin ; on 
a dévasté les jardins, soit en détruisant les provisions, 
soit en les faisant fouler aux pieds des bœufs. Ces actes 
n'ont pas été rares : on a doublé et triplé les loyers ; on 
les a même quadruplés sur la décision arbitraire du 
maître; on les a exigés ^er capita du mari, de la femme 
et de chacun des enfants, comme une pénalité propre à 
les forcer au travail, et, dans beaucoup de cas, on a mis 
le comble aux vexations déjà employées dans ce but, par 
la saisie des meubles et effets et par l'emprisonnement des 
personnes. Il n'est que trop vrai qu'il n'y a pas un seul 
point de l'île (la Jamaïque) où, ce système n'ait été mis 
en pratique (2). » La dureté des maîtres anglais n'a pas 



(i) Elisée Reclus, Nouv. Géogr. univer. Afrique australe, p. 478. 
(2) Gurnay, ministre protestant, Un hiver aux Antilles. 
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ment de Findustrie du sucre de betteraves. Grâce à Tin- 
tervention de ces députés, le gouvernement put faire 
voter des lois qui diminuaient Teffet utile du nègre en 
restreignant son travail. Ampère Ta dit : « Le plus puis- 
sant adversaire de l'esclavage fut la betterave (i). » 

Hippolyte Passy, soutenu par Lamartine, Guizot et 
Odilon Barrot, proposa pour la première fois aux 
Chambres françaises, en i838, l'émancipation et la pro- 
tection des esclaves. Mais le gouvernement, dans la crainte 
de nuire au commerce des colonies, le repoussa avec 
indignation, comme inopportun, inique et inhumain pour 
les colons (2). Quelques chrétiens ne se découragèrent 
pas devant l'opposition des ministres de Louis-Philippe, 
et le lo juillet 1839, M. de Tracy fit une nouvelle pro- 
position relative à l'esclavage, proposition qui fut prise 
en considération, par une commission formée en majo- 
rité d'abolitionnistes. Il fut décidé : i^ de proposer un 
projet de loi, en 1 841, qui fixerait l'époque de l'abolition 
générale de l'esclavage ; 2° de proposer des indemnités 
aux colons ; 3® de poser les bases d'un règlement des- 
tiné à assurer le travail, à éclairer et à moraliser les 
affranchis, et à les préparer aux habitudes du travail 
libre. Un peu plus tard, Grégoire XVI répondit de son 
côté à l'infamie du gouvernement français par son ency- 
clique du 3 décembre 1839, qui condamnait, comme 
nous l'avons vu plus haut, en même temps que la traite, 
les sévices envers les esclaves. 

L'on vit apparaître bientôt les premières lois protec- 
trices : le 5 janvier 1840, une ordonnance régla l'instruc- 
tion primaire et religieuse, placées désormais sous le 
patronage du ministère public. En 1 841, on réédita une 



(1) Ampère, Prom. en Amérique, t. II, p. 

(2) Cochin, t. II, p. 43. 



2o3. 
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partie des lois du Code noir (i). On ne trouvait rien de 
meilleur pour protéger le nègre que ces lois établies 
deux cent cinquante ans auparavant ! Néanmoins , 
d'après ces ordonnances, les nègres ne purent contracter 
mariage (2), tandis que le Code noir rendait, au con- 
traire, le mariage obligatoire. Jusqu'alors on s'était con- 
tenté de supprimer la taxe des affranchissements (i832). 

Avant d'appliquer ces lois, on consulta les colons. 
Le « peuple souverain et infaillible, » selon les principes 
de 89, fit connaître son avis par l'intermédiaire des 
Conseils coloniaux. Pour l'éternelle honte des assem- 
blées parlementaires coloniales, nous citerons quelques- 
unes des réponses données : 

« La loi est athée, dit l'auteur du rapport fait au 
Conseil de la Martinique, car elle laisse mettre en pro- 
blème la sainteté de nos droits, de nos existences et de 
nos fortunes (3). » 

M . de la Charrière, président de la Cour royale de 
la Guadeloupe, trouvait que « la possession de l'esclave 
est la plus sacrée des propriétés. » 

Ils repoussèrent le mariage civil : « ses efiFets viole- 
raient le droit sacré de la propriété (4). » 

Ils refusèrent les règlements touchant la nourriture 
et le travail : « Modifier le travail de l'enfant au-dessous 
de quatorze ans et celui du vieillard au-dessus de soixante 
ans, n'est-ce pas modifier la propriété, y porter une 
grave atteinte ?... (s). » 



(1) Cochin, Idem. 

(2) Idem, 

(3) Avis, etc., p. 70. — Wallon, Y Esclavage dam l'antiquité, 
Introd., p. Lxxxix. 

(4) Avis du Conseil colonial de Bourbon. — W., id. 

(5) Rapport fait au Conseil colonial de la Martinique, 3i octobre 

i833, Avis, etc. — W. 

15 
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Ils refusèrent même les adoucissements proposés en 
faveur des mères de plusieurs enfants, chose adnciise 
cependant dans lantiquité païenne (i) : « Le maître, selon 
le rapporteur du Conseil de la Martinique, se trouvera 
amené à la triste nécessité de faire violence à la morale 
et d'éviter, pour jouir de tout le travail des négresses, 
qu elles n'aient pas d'enfants ou du moins qu'elles n'en 
aient pas plus de deux vivants (2). » 

Ils ne voulurent pas du pécule légal : « L'esclave ne 
serait plus une chose, ce serait un homme, dit en toutes 
lettres le rapport du Conseil de la Martinique, dès lors 
point d'état intermédiaire possible (3). » 

Les hommes qui refusaient toute amélioration au sort 
des noirs étaient aussi impies que cruels. Ils avaient 
rejeté tout enseignement catholique au point qu'ils 
n'accordaient aucune valeur au mariage religieux des 
noirs, mariages que les prêtres, lorsqu'ils le pouvaient, 
célébraient en dépit de la loi (4). 

Cependant, au mépris des droits du peuple souverain 
des colonies, le nouveau ministère français imposa des 
réformes. La métropole ne pouvait résister au mouve- 
ment général d'humanité favorisé par les fabricants de 
sucre de betteraves et soutenu par le pape. La loi de 
1843 remit en vigueur, pour la Guyane, une loi de l'an- 
cien régime, celle de 1786, portant qu'il serait attribué 



(1) « Feminis quoique fecondioribus , quam in sobole certus 
» numerus honorari débet ; otium nonunquam et libertatem dedi- 
» mus, quum complures natos educassent : nam cui très erant 
w filii, vacatio, cui plures libertas quoque contingebat » (Columelle, 
De re rustica, t. I, vui, p. 19). — W. 

(2) Avis, etc., p. 19. 

(3) Rapport du Conseil de la Martinique. — W. 

(4) Rapport de la Commission, nommée en i835, pour examiner 
un projet d'ordonnance sur les affranchissements. — W. 
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à chaque nègre et négresse une petite portion de terre 
qu'ils pourraient cultiver à leur profit (i). Elle fixa les 
jours et heures de travail (2). Elle accorda au nègre un 
pécule (3). Elle régla les punitions (4). 

En 1841, on consulta à ce sujet les Conseils géné- 
raux des différentes colonies. Tous protestèrent unani- 
mement. 

Le Conseil de la Guadeloupe répondit : « que l'escla- 
vage était un bienfait. . . » Le Conseil de Bourbon : « que 
l'esclavage est l'instrument providentiel et permanent de 
civilisation... » Le Conseil de la Guyane : « qu'il fallait 
ajourner indéfiniment toute mesure législative à ce 
sujet... » Le Conseil de la Martinique : « qu'on protes- 
tait contre une émancipation quelconque, à quelque 
époque que ce fût. . . (6) » . 

Finalement, l'esclavage fut remplacé par le patro- 
nage. Le nom seul avait changé ; le fouet était toujours 
employé et l'esclave ne pouvait profiter du mariage 
légal. La loi adoucissait les châtiments ; mais pour 
constater que le nombre des coups de fouet réglemen- 
taires avait été dépassé (vingt-neuf coups) , il fallait 
montrer plus de vingt-neuf cicatrices distinctes sur le 
corps du patient. Le maître avait, de plus, le bénéfice des 
coups dont la trace se confond, et on lui passait encore 
les coups doubles, c'est-à-dire ceux qui laissaient double 
trace ; aussi n'y avait-il pas d'exemple de condam- 
nation pour sévices de ce genre (6). Tout nègre qui 



(1) Art. 2. 

(2) Art. 3. 

(3) Art. 4. 

(4) Idem. 

(3) Cochin, t. II, p. 48. 

(6) Schœlcher, Idem. — Rouvellat de Cussac, Situation des 

esclave^, P- 7^» ^^4^- 



— 228 — 

portait plainte était de nouveau fouetté (i). Les restric- 
tions citées plus haut ne faisaient qu'aigrir l'humeur 
des colons ; on vit des fils contraints d'infliger le 
supplice du fouet à leur père ou à leur mère (2). « On 
cite chez ces infortunés, écrivait l'abbé Dugougeon, 
plus d'une mort peu naturelle, et si la justice s'en mêle, 
on arrive toujours à ce résultat que le nègre est mort 
du mal d'estomac (3). n 

La nouvelle législation (1843) avait établi la peine des 
fers : le Conseil de la Guadeloupe, abusant de cette loi, 
décida que les fers ne seraient employés que comme 
moyens préventifs. Pendant seize mois, quantité d'es- 
claves furent envoyés au travail les fers aux pieds. Ils 
avaient à chaque pied un anneau du poids de cinq livres 
auquel était rivé une baguette de fer qui montait le long 
des jambes jusqu'à la ceinture, où elle était retenue par 
une corde ceignant les reins (4) : on soupçonnait ces 
malheureux de vouloir s'enfuir aux îles anglaises. La 
justice n'intervint que pour absoudre les coupables. 

Le gouvernement français savait que les planteurs 
rendaient à leurs esclaves la vie plus intolérable que 
jamais. Le 10 mai 1846, M. Ternaux-Compans révé- 
lait à la Chambre des sévices si atroces que le ministre 
de la marine le pria de se taire pour l'honneur du pays, 
ce qui n'empêcha pas les coupables d'être acquittés (s). 
Le ministre assumait ainsi sa part de responsabilité 
dans les actes des colons ; aux plaignants, il répondait 



(1) Schœlcher, /i/em, p. i53. 

(2) Idem, pp. 40 et 41. 

(3) Abbé Dugougeon, Lettres, pp. 1 5 et 1 17 ; cf. 75. — W. 

(4) Schœlcher : Hist. de Vesclavage dans les deux dernières 

années, p. 355. 

(5) Wallon, Introd., p. lviu. ^ 
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que les maîtres avaient leurs droits et il lui est arrivé 
plus d'une fois de leur opposer le Code noir (<). 

En cruauté, les maîtres français ne le cédaient ni aux 
Anglais, ni aux Américains du Sud. Appuyé unique- 
ment de pièces officielles, M. Ledru-RoUin put dénoncer 
à la tribune française les faits les plus révoltants : 
Des fenmies presque mères, « liées nues à une échelle, 
un billot sous le ventre, pour que les coups portent 
mieux ; une autre, outrageusement découverte et fus- 
tigée devant ses neuf enfants ; un fils contraint de tenir 
sous le fouet le corps dépouillé de sa vieille mère, 
dont le sang lui rejaillit à la face ; un enfant de cinq 
ans, traité en nègre marron, les fers aux pieds, le cou 
pris dans des entraves, de peur qu'il ne s'échappe à tra- 
vers les haies de l'enclos où on le retient parqué ; et, 
dans la même famille, d'autres petits malheureux, liés 
à la même chaîne, déchirés de coups et frottés d'un 
acide qui ravive la douleur dans leur chair meurtrie, 
forcés de manger des excréments, de chanter pour ajou- 
ter à l'amusement du maître... Les auteurs de ces 
atrocités inimaginables partout ailleurs que dans les 
pays à esclaves, ces âmes déjà blasées par le despotisme, 
sont deux jeunes hommes de vingt à vingt-deux ans, 
élevés en France et nouvellement revenus dans la 
colonie ! Et c'est peu encore : un de ces pauvres enfants 
nourris comme nous l'avons vu, ayant volé quelque 
igname, l'un des deux maîtres tire son canif, lui coupe 
un bout de l'oreille et le force à l'avaler. Mais n'a-t-on 
pas vu un autre maître, soupçonnant un esclave d'avoir 
empoisonné un bœuf, le condamner à en porter au cou 
la tête jusqu'à entière putréfaction, jusqu'à ce qu'il périt 
lui-même par cette lente aspiration de la mort (2) . » 



(i) Rouvellat de Cussac, Idem, p. 87. 
(2) Wallon, Idem, p. cvi. 
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On trouve, sans doute, des monstres dans tous les 
pays civilisés, mais ce qu on ne trouvera jamais que chez 
les adorateurs des doctrines de 89, c'est un principe qui 
crée des hommes en même temps juges et partie et livre 
le faible sans défense à ses plus mortels ennemis. Le 
peuple omnipotent fut donc appelé à juger les cou- 
pables, et tous les maîtres furent acquittés. Ce crime, 
renouvelé de Mézence, Mortua quin etiam jungebat 
corpora vivis, a été déclaré par les magistrats instruc- 
teurs une affaire de rien et suivi d'un arrêt de non- 
lieu ; le bout de Toreille coupé et mangé, un enfan- 
tillage ! Traduits en Cour d'assises, les frères y vinrent 
accompagnés de toutes les sympathies delà race blanche, 
escortés respectueusement plutôt qu'amenés par les gen- 
darmes !... et deux des jeunes esclaves étaient morts par 
suite des mauvais traitements ! » 

Il y eut, d'autre part, quelques condamnations, mais 
quelles furent-elles ? Des amendes de 5, 25 et 5oo francs 
au maximum pour des délits de ce genre : des femmes 
avortant sous le fouet, un malade écrasé sous la botte 
et pilé sous le bâton du maître, un vieux nègre mourant 
sous les coups de fouet (i) ! 

C'est ainsi que par l'institution des jurys et par 
l'élection des magistrats les colons français en étaient 
arrivés au dernier degré de la sauvagerie, suite naturelle 
de l'application des « immortels principes, » établissant 
la souveraineté du peuple au-dessus des lois divines. 

En 1848, quand on agita de nouveau la question de 
l'émancipation, tous ceux qui, sur le sol' de la France, 
avaient quelque lien avec les colonies, protestèrent 
comme avaient protesté les Conseils coloniaux. Les 
Chambres de commerce de Nantes, Bordeaux, Marseille, 

(1) Wallon, Idem. — On cite de tels faits par centaines. 
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Lyon, Monpellier, Dunkerque, Saint- Brieuc, Lorient, 
Morlaix et Toulon prétendirent que Témancipation des 
noirs était illégale et inhumaine (t), et, au point de vue 
des doctrines révolutionnaires et voltairiennes, elle ét^it 
telle. Sur ces entrefaites, la France, délivrée pour quelque 
temps du joug des loges, était revenue à des sentiments 
plus chrétiens ; et pendant que le général Oudinot 
s'apprêtait à secourir le successeur des Léon X et des 
Paul III, chassé de Rome par les révolutionnaires (mars 
1848), on proclamait, à Paris, l'abolition de l'esclavage, 
le 4 mars 1848. Des indemnités furent payées aux colons, 
néanmoins il y eut des troubles sur différents points 
et particulièrement à la Martinique. 

Le Danemark affranchit ses esclaves en 1846, malgré 
les planteurs qui se déclarèrent en révolte contre cette 
décision, et le sang noir coula (3). Devenus libres, les 
nègres, comme dans les autres pays protestants, forment 
une société à part et ne peuvent briguer aucune fonction 
publique (3). 

La Hollande, en 1857, imita le Danemark. 

Qui aurait jamais vu la fin de l'esclavage, « cette 
iniquité des iniquités, » comme l'appelait M. Guizot, si 
l'Angleterre et la France n'avaient imposé leur volonté 
aux colonies ? Ce résultat ne fut obtenu que par la force, 
en déchirant des constitutions vantées pour leur sagesse, 
leur esprit de liberté et en ne tenant aucun compte du 
plus sacré des principes des droits de rhomme, la sou- 
veraineté populaire. Si les colonies avaient été indépen- 
dantes, il est évident que les assemblées parlementaires 
n'auraient jamais apporté le moindre soulagement à la 



(1) Cochin, t. II, p. 48. 

(2) Meignan, Aux Antilles, pp. 200 et 201. 

<3) Cochin, t. I, p. 465. 
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race africaine. Comme preuve, il nous suffira de raconter 
ce qui se passait dans les Etats du Sud qui se gouver- 
naient eux-mêmes. 

Ces Etats, maîtres de l'Union américaine, non contents 
de vouer chez eux les nègres aux plus exécrables exactions, 
entreprirent d'introduire la servitude dans les nouveaux 
Etats. Bien plus, abusant de leur force, ils envahirent le 
Mexique pour lui arracher une de ses provinces, le Texas, 
afin d y établir l'esclavage ; mais laissons stygmatiser 
cette guerre barbare par un Américain, Channing : 
« Il est des crimes qui, par leur énormité, touchent au 
sublime, et la prise du Texas par nos concitoyens a des 
droits à cet honneur. Les temps modernes n'offrent 
aucun exemple de rapines commises par des individus 
sur une aussi large échelle ; ce n'est rien moins que le 
vol d'un Etat. Le pirate prend un vaisseau ; les colons 
et leurs associés ne se contentent pas à moins d'un 
empire. Ils ont laissé loin derrière eux leurs ancêtres, 
les Anglo-Saxons : ces barbares se conformaient aux 
maximes de leur âge, au code grossier des nations tel 
qu'il était au temps des plus épaisses ténèbres du paga- 
nisme. Us envahissaient l'Angleterre sous la conduite 
de leurs rois et avec la sanction de la sombre religion 
du Nord. Mais c'est dans un siècle civilisé, et en un 
temps de mœurs raffinées, c'est au milieu des lumières 
de la science et des leçons du Christianisme, quand la 
loi des nations est proclamée, quand la loi de l'amour 
universel grandit chaque jour, c'est au sein de la reli- 
gion, de la science et de l'humanité que le vol du Texas 
a trouvé ses instruments (i). » 

En abandonnant leurs provinces, les Mexicains n'exi- 
gèrent qu'une seule condition : ce fut d'insérer dans le 



(i) Channing, Idem, p. 292. 
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traité une stipulation dont Tobjet était d'affranchir de 
l'esclavage les territoires cédés. Les commissaires amé- 
ricains s'y opposèrent absolument ; l'un deux, M. Trist, 
s'écria « qu'il ne pouvait accepter pareille condition et 
que le président des Etats-Unis n'oserait jamais sou- 
mettre au Sénat la ratification d'un traité qui contien- 
drait cette restriction (i). » 

Le gouvernement américain, après avoir imposé 
l'esclavage au Texas, empêchait l'abolition partout où 
il pouvait. Il profita de la faiblesse de l'Espagne pour 
l'obliger à maintenir dans ses colonies un état de choses 
contre lequel tout le monde protestait. En 1854, le 
ministre des affaires étrangères, déclara « que les Etats- 
Unis aviseraient si l'abolition de l'esclavage changeait 
la situation matérielle de Cuba et mettait en péril la 
sécurité du gouvernement américain (2). » 

Malgré tout, le parti abolitionniste se développait dans 
le Nord et prononçait tout haut le mot d'émancipation 
des noirs. Cela fit bondir de fureur tous les habitants 
du Sud. On ne s'imaginera jamais à quels excès, non 
pas des émeutiers, mais le peuple souverain légalement 
constitué, se livra pour prévenir cette éventualité ; des 
peines infamantes furent édictées contre ceux qui ne 
disaient pas tout le bien possible de l'esclavage. Les lois 
du Kansas déclaraient que, quiconque dira que la servi- 
tude est illicite, sera coupable de félonie et condamné 
aux travaux forcés (3). Une loi du Maryland, en i83r, 
condamnait à dix ou à vingt ans de prison, comme 
coupable de félonie, tout citoyen ayant écrit, gravé, 



(i) History ofthe United States, by S. Eliot, p. 442, Channing. 

(2) Dépêche de M. Marcy à M.Soulé, ambassadeur en Espagne, 
1 3 novembre 1834. — Channing, Idem, préface, p. xlvi. 

(3) Statut du Kansas, chap. eu, sect. 12. 
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imprimé, propagé ou aidé à propager un. livre, une gra- 
vure, un pamphlet de nature à exciter le mécontente- 
ment des gens de couleur (i). Une loi de la Virginie 
imposait aux maîtres de postes et à leurs commis 
lobligation de faire connaître à un magistrat quel- 
conque, sous peine d'une amende de 20 à 200 dollars, 
toute publication contraire à l'intérêt de l'esclavage et 
qui parvenait dans leurs bureaux (â). 

Les journaux excitaient tout simplement à l'assas- 
sinat. « Nous continuerons, dit le Squatter Sovereign 
(Kansas) à appliquer la loi de lynch et à noyer tout 
lâche abolitionniste qui souillera notre sol de sa pré- 
sence (3) ; » et un célèbre voyageur, M. Alcide d'Or- 
bigny assurait que ces menaces étaient appliquées. 
« La sévérité du juge Lynch, rapporte- t-il, ne s'exerce 
que contre ceux qui sont soupçonnés d'être défavorables 
à l'esclavage et contre les voleurs de chevaux. » On 
alla jusqu'à brûler les amis des noirs (4). A Louisville et 
dans maints autres endroits le sang coula. Les actes de 
violence commis par les esclavagistes furent innom- 
brables. Pour sanctionner cette révolte contre l'huma- 
nité s'éleva la nouvelle doctrine de Calhoun dont nous 
avons parlé plus haut, et cette doctrine impie fut 
invoquée par les gouvernements des Etats à esclaves. 



(1) Cochin, p. 169. 

(2) Jay 's Works, p. SSy. 

(3) Cité par Dixon^V Amérique nouvelle, p. 16. 

(4) Alcide d'Orbigny, Voy. en Amérique. — Ces faits sont con- 
firmés par M. de Molinari : « Pour convaincre les abolitionnistes 
de la légitimité de l'esclavage, on les enduisait de goudron, on les 
roulait ensuite dans de la plume ; quelquefois on mettait le feu à 
la plume ; ce genre d'argument avait le mérite d'être sommaire et 
de ne pas laisser traîner la discussion en longueur » (Lettres aux 
Débats, p. 273). 
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A Savanah, le vice-président de la Confédération, qui 
venait de proclamer la scission entre le Nord et le Sud, 
exposa sans détour que Tesclavage devait être la pierre 
angulaire des sociétés nouvelles (i). 

Enfin parut, en i85o, le bill des fugitifs, loi infâme 
par laquelle on nommait des juges et officiers dans les 
Ktats libres pour se saisir de l'esclave fugitif et le livrer 
à son maître, et, chose odieuse, l'Etat allouait au magis- 
trat chargé de juger le nègre en fuite lo dollars quand 
la sentence était favorable au maître, et 5 dollars seule- 
ment quand elle rendait la liberté au nègre poursuivi (î). 
C'est en parlant de cette loi, qui obligeait les juges à 
accomplir des actes répugnants, que Théodore Parker 
a pu dire : « Selon la Constitution américaine, Judas 
Iscariote n'est pas un traître, c'est un grand patriote (a), n 
Ce mot dépeint bien le vice fondamental de certaines 
institutions modernes. 

Les Etats du Nord, forts et puissants, se courbaient 
docilement devant l'infaillibilité des majorités ; ils accep- 
taient des lois qui auraient fait rougir d'indignation 
nos ancêtres barbares ; ils laissaient violer la Constîtu» 
tion dans de honteux compromis. Ne les vit-on pas 
voter le bill du Nebraska qui réduisait à néant le œm- 
promis du Missouri? Ils venaient déclarer que cet acte, 
qui mettait une limite à l'extension de l'esclavage, ne 
serait pas applicable aux nouveaux Etats créés dans 
l'Union. Il y avait aussi dans le Nord un nombreux 
parti esclavagiste qui applaudissait aux votes barl>ar<r»> 
du Congrès. 

Les partisans de la démocratie américaine? h*xr'uiiti 



(i) Comte de Paris, La guerre cirile en Amérique. 

(2) Strancts slave laws, p, 279. — C. p. 174- 

(3) Channing. Ijaroà.. p, u. 
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que le Nord a enfin réparé ses fautes en combattant 
pour la délivrance des esclaves ; malheureusement pour 
rhonneur américain, les faits que nous avons cités et 
les causes mêmes de la guerre de sécession prouvent que 
Ton ne s est pas égorgé pour un principe d'humanité. Il 
y avait, entre le Sud et le Nord rivalité d'intérêt. Nous 
avons déjà dit que le Sud est agricole et le Nord manu- 
facturier. Les pays d'Europe auxquels les producteurs 
de coton des Etats du Sud livraient leurs produits, leur 
vendaient, en retour, les objets manufacturés à meilleur 
marché que leurs voisins. Les Etats du Nord, devenant 
majorité au Congrès, pouvaient par une simple éléva- 
tion des droits de douane fermer tout le marché du Sud 
au commerce européen. Jusqu'alors les provinces escla- 
vagistes devaient leur prépondérance aux deux mil- 
lions quatre cent mille votes exceptionnels que leur 
donnaient les esclaves (i) ; mais le rapide accroissement 
de la population du Nord avait fini par rendre les 
forces égales. Le jour où ils perdirent la majorité, les 
esclavagistes se sentirent perdus ; ils prononcèrent la 
scission et combattirent pour conserver leur influence 
et leur liberté commerciale. 

Le Nord songeait si peu en ce moment au bien des 
noirs, que les députés républicains (abolitionnistes), 
pour conjurer la guerre, soumirent au Congrès un nou- 
veau compromis qui aurait été en réalité le triomphe du 



(i) Ces quatre millions d'esclaves donnaient au Sud deux mil- 
lions quatre cent mille votes exceptionnels (Carlier, Idem, p. 445). 
— Le suffrage universel existe aux Etats-Unis, mais dans le scrutin 
général pour la présidence de la Chambre des représentants, les 
propriétaires d'esclaves, outre les voix qui leur appartiennent per- 
sonnellement, ont droit à un supplément de suffrages à raison des 
trois cinquièmes de leurs esclaves (Constitution, art. i®*", sect. Il, 
p. 3). 
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parti esclavagiste (i). Le nouveau président, en prenant 
les rênes du pouvoir, avait reçu de la nation le mandat 
de s'opposer à toute extension de l'esclavage, mais, 
d'autre part, il était engagé à ne porter aucune atteinte 
à cette institution là où elle existait (2). 

La guerre déclarée, l'abolition de la servitude se pré- 
sentait naturellement à l'esprit comme le meilleur moyen 
de s'attirer des auxiliaires et de ruiner l'ennemi. Une 
révolte de plusieurs millions de noirs devait singulière- 
ment aider les opérations des armées fédérales et abattre 
à jamais la puissance du Sud. Le Nord affranchit les 
noirs en masse ; leur abrutissement était tellement com- 
plet qu'ils ne s'en émurent même pas. Cette mesure 
ruinait d'un coup tous les propriétaires des Etats sépa- 
ratistes, leur enlevait un capital de plus de douze 
milliards (3) et inondait le pays de quatre millions de 
nègres ignorants et démoralisés. 

Tout le monde a encore présent à l'esprit le souvenir 
de cette épouvantable guerre civile qui dura trois ans et 
fit périr près d'un million d'hommes. Le Nord, vain- 
queur, écrasa le Sud, le traita en pays conquis, imposa 
ses tarifs et s'empara du commerce ; mais il ne s'in- 
quiéta nullement du sort du nègre. Aujourd'hui, ce 
dernier, refusant tout travail meurt de misère et son 



(1) Comte de Paris, Idem, p. 237. 

(2) Comte de Paris, Idem, p. 21 3. 

(3) M. Carlier cite quelques prix de vente d'après le Lancaster 
Register : un esclave de vingt-six ans, 5,5oo francs ; — un esclave 
de dix-neuf ans, 6,o25 francs ; — un esclave de cinq ans, 2,000 
francs. — La moyenne de 3,ooo francs n'est, certes, pas trop 
élevée. — M. de Molinari établit une moyenne de 1,000 francs, ce 
qui est beaucoup trop peu et ferait seulement quatre milliards 
pour les quatre millions d'esclaves. 
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émancipation doit fatalement aboutir à l'extinction plus 
ou moins prochaine de sa race (i). 

Si les nègres dépérissaient, il n'en était pas de même 
des spéculateurs et gens sans aveu des Etats fédérés ; 
ces pillards s'étaient précipités sur les provinces vaincues 
comme des chiens à. la curée. Dans le Sud, les Carpet 
baggers (ceux venus avec un sac de nuit pour tout 
bagage) et les Scalwags eurent bientôt enlevé au pays le 
peu de ressources qui lui restaient (2). Les terres privées 
de leur cheptel furent vendues à vil prix. Cette contrée, 
autrefois si riche, devint la terre promise des usuriers ; 
on y paya le loyer de l'argent jusqu'à 2 <*/q par mois (3). 
Les tarifs douaniers furent portés à un taux exorbitant, 
afin de favoriser les fabricants des Etats du Nord (4). Les 



(1) De Molinari, Lettres sur les Etats-Unis et le Canada 
adressées au Journal des Débats, p. 227. 

(2) De Molinari, p. 228. 

(3) Idem, p. 227. 

(4) Les plaintes formulées par le Sud sont rapportées par M. de 
Molinari sous la forme d'une conversation avec un planteur de ce 
pays : « Remarquez encore, à ce propos, la profonde iniquité du 
régime douanier auquel la prépondérance politique des Etats 
manufacturiers du Nord a assujetti le Sud agricole ; notre produc- 
tion était avant la guerre exclusivement agricole, et c'est seulement 
depuis peu d'années qu'on a établi dans le Sud un petit nombre 
de manufactures de coton. Nous exportions en Europe notre 
coton, notre sucre, notre riz, notre tabac ; en vertu du cours 
naturel des choses, nous devions demander en retour à l'Europe 
ses produits manufacturés ; mais nos frères du Nord ne l'enten- 
daient pas ainsi. Ils avaient établi des manufactures ; ils ont trouvé 
commode et avantageux de les protéger à nos dépens ; tous les 
articles que nous recevons d'Europe ou que l'Europe pourrait 
nous fournir sont assujettis à des droits de 35 à yb %. Sur les 
vins, les droits s'élèvent à 3oo %. Qu'en résulte-t-il ? C'est que 
le Nord peut nous faire payer ses produits de 35 à 75 % plus 
cher qu'ils ne nous coûteraient en Europe. C'est un simple tribut 
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abolitionnistes, devenus de vulgaires pillards, firent des 
affaires d'or et les confédérés n'eurent d'autre perspective 
qu'une ruine complète. 

Entassés sur un hideux ossuaire, les débris des 
Constitutions les plus libérales servaient aux Etats- 
Unis de piédestal à la liberté des noirs. Bien différent 
était le spectacle que nous présentaient le Brésil et Cuba. 
Là, l'émancipation n'a point exigé des sacrifices san- 
glants, point de violations des droits des planteurs, 
point de protestations indignées. Les maîtres d'esclaves 
accomplirent librement un acte de justice auquel les 
avaient longuement préparés les enseignements chré- 
tiens. A Rio-de-Janeiro, le jour où l'on proclama la loi 
de l'abolition progressive de l'esclavage, la tribune du 
Sénat fut couverte de fleurs à l'issue du vote (i). 

Si le Brésil, à l'époque de son indépendance, n'imita 
pas l'admirable conduite de l' H ispano- Amérique, il 
faut l'attribuer au contact continuel des Portugais avec 
les Anglais et les Hollandais. Quand le Brésil se déta- 
cha du Portugal, la Constitution du 25 mars 1824 ne 
fît point mention de la servitude qui fut tolérée comme 
un droit de propriété acquis dans les temps colo- 
niaux (-2). Ce ne fut que le 8 septembre 1871 qu'on 



qu'ils prélèvent sur nous, et un tribut sans compensation d'au- 
cune sorte... Il a aboli chez nous l'esclavage domestique qui obli- 
geait les nègres à travailler pour nous, mais il ne se fait aucun 
scrupule de nous obliger à travailler pour lui ; il maintient à son 
profit et à nos dépens la servitude économique... On a promis 
aux nègres le partage de nos terres ; on leur a délivré de prétendus 
titres de propriétés ; les carpet baggers ont envahi lés positions 
officielles... Il est impossible, ajoute M. de Molinari, de ne pas 
reconnaître, dans une certaine mesure, la validité de ces griefs » 
(Idem, p. 272). 

(1) Deberle, Histoire de V Amérique du Sud, p. 281. 

(2) Idem, p. 36o. 
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décréta l'émancipation graduelle. Les affranchissements 
dus à rinitiative privée furent nombreux : Tordre des 
Bénédictins donna la liberté à ses esclaves qui étaient 
au nombre de seize cents (i). 

Les protestants des Etats-Unis ont abandonné à eux- 
mêmes les esclaves émancipés. Les catholiques brési- 
liens ont fondé des établissements pour instruire les 
noirs. A l'hospice de San Pedro d'Alcantara on prenait 
soin des affranchis adultes ou mineurs. Un fonds 
d émancipation servait, chaque année, à laffranchisse- 
ment des noirs, et tous les ans les Brésiliens offraient 
spontanément la liberté à un nombre considérable 
d'esclaves. Depuis 1871, un grand nombre de ceux-ci 
avaient été affranchis (2). 

L'heureux avènement du jubilé du pape Léon XIII 
vint donner un nouvel élan à la générosité des plan- 
teurs. A la voix de la fille de l'empereur, chrétienne 
aussi fervente que miséricordieuse, une quantité de 
Brésiliens émancipèrent leurs noirs et la législature 
s'occupa de l'abolition totale de la servitude. A cette 
occasion, le Souverain Pontife envoya aux évêques de 
l'empire le bref in plurimis (3), dans lequel il manifes- 



(1) Deberle, Idem, p. 281. 

(2) Archives de Lisbonne. 

(3) « Parmi tant d'éclatantes manifestations de piété que presque 
toutes les nations ont faites et font chaque jour, pour Nous féliciter 
d'avoir accompli la cinquantième année de notre sacerdoce, il en 
est une qui Nous a singulièrement touché : c'est celle qui nous est 
venue du Brésil où cet heureux événement a été célébré par 
l'aâranchissement d'un grand nombre de ceux qui, dans ce vaste 
empire, gémissent sous le joug de la servitude. Œuvre toute de 
charité chrétienne, que des hommes et des dames charitables, de 
concert avec le clergé, ont offerte à Dieu, auteur et dispensateur 
de tous les biens, en action de grâces de ce qu'il a bien voulu Nous 
conserver la vie et la santé. Elle Nous a été d'autant plus agréable 
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tait sa satisfaction et son désir de voir réussir une 
entreprise aussi humaine. La loi d'émancipation fut 
enfin votée le i3 mai 1888 (i). 

Trois fois, en ce siècle de basse cupidité, au Mexique, 
en France et au Brésil, nous avons vu les sentiments de 
justice de la population, comprimés jusqu'alors par des 
gouvernements tyranniques ou impies, éclater au même 
moment où se manifestait chez ces nations la renais- 
sance de l'esprit religieux, comme si les plus précieuses 
qualités du cœur ne pouvaient s'épanouir que dans les 
âmes croyantes ! 

Nous constatons la même générosité chez les colons 
portugais de l'Afrique, en 1854. Le gouvernement de 
Lisbonne libéra les esclaves de l'Etat et ordonna de 
racheter, au prix de 28 francs, les enfants à leur bap- 
tême ; il fut défendu de séparer les familles. La loi 
du 24 juillet i856 déclara libres tous les enfants des 
femmes esclaves. Loin de témoigner du mécontente- 
ment, les planteurs prévenaient les décrets de la mère- 
patrie : avant que l'abolition de l'esclavage ne fut pro- 
clamée à Macao, les habitants de cette ville déclarèrent, 
sur l'invitation du gouverneur, qu'ils abandonnaient 
tous leurs droits sur les individus dont ils étaient les 
maîtres. Enfin, le décret du 29 avril i858 abolit l'escla- 
vage dans les vingt années. Les îles du Cap -Vert n'avaient 
pas attendu le décret d'émancipation : déjà en iSSy, elles 
ne comptaient plus que cinq esclaves (2). 



qu'elle Nous confirmait dans la douce pensée que les Brésiliens 
ont résolu d'abolir et d'extirper entièrement la barbarie de l'escla- 
vage... » (5 mai 1888). 

(1) L'empereur du Brésil a été chassé de son empire par le parti 
esclavagiste. Le chef de l'Etat est actuellement le grand maître de 
la franc-maçonnerie. 

(2) Détails puisés aux archives de Lisbonne. 16 
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L* Espagne fut la dernière à donner la liberté aux 
noirs. Ici encore nous assistons au spectacle d'un 
peuple qui résiste à Tinfluence corruptrice des classes 
dirigeantes. La nation espagnole est restée catholique, 
alors que ses gouvernants ont été, le plus souvent, les 
affiliés des loges. Maintes fois le peuple, favorable- 
ment disposé envers la race africaine, a rencontré une 
vive opposition de la part du gouvernement. C'est ainsi 
que le gouvernement espagnol, dans les colonies, a 
essayé de supprimer l'influence du clergé qui défen- 
dait le noir. Le capitaine-général de Cuba, nommé 
« vice-patron » religieux des Indes, est appelé à con- 
trôler les deux évêques de l'île ni plus ni moins que 
ses officiers subalternes (1). Par crainte de réveiller les 
sentiments chrétiens des créoles, on interdit dans 
les Antilles l'encyclique du pape Grégoire XVI. Les 
Cubains n'en eurent connaissance que par les Anglais 
qui introduisirent clandestinement ce bref dans l'île (2). 
Vers i83o, M. Saco, directeur deleiRevista bimestre 
Cubana, dénonçait à la métropole la hideuse industrie 
négrière avec toute l'énergie de son talent. Un ordre du 
capitaine-général Tacon lui enjoignit de quitter l'île où, 
depuis lors, il n'a pu rentrer. Cet homme, qui aurait pu 
être brûlé vif dans les Etats esclavagistes de l'Union 
américaine, fut soutenu par ses compatriotes et, en 
i836, il fut nommé député aux Cortès ; toutefois, 
quelques mois après sa nomination, les Cortès consti- 
tuantes de 1837 enlevèrent à Cuba le droit d'une repré- 
sentation directe (a). Autre fait important à noter : les 



(1) Revue des deux Mondes, 1844 : Xavier Durieu, La traite à 
Cuba. 

(2) Comtesse Merlin, t. II, p. gS. 

(3) Revue des deux Mondes, Idem. 



— 243 — 

insurgés de Cuba, qui jouissaient de la sympathie des 
planteurs, mirent l'abolition de l'esclavage en tête de 
leur programme. Les premières manifestations anti- 
esclavagistes se produisirent, à Cuba, en 1840 (4), c'est- 
à-dire un an après le bref de Grégoire XVI. 

Cependant le vengeur des opprimés ne cessait de 
rappeler la doctrine de l'Eglise par rapport à l'escla- 
vage et de recommander les affranchissements : « Un 
grand nombre de constitutions des pontifes romains 
remontant à plusieurs siècles, disait Pie IX en i863, 
attestent combien la Sainte Eglise catholique a toujours 
déploré le dur esclavage dans lequel on retenait une 
multitude d'hommes, pour la perte de leurs âmes, et par 
combien d'efiForts elle n'a cessé de remédier à un si 
grand mal... » Puis, en parlant de l'affranchissement, le 
pape ajoutait : « Nous nous réjouissons dans le Sei- 
gneur du bienfait ^pital accordé à tant d'hommes qui, 
bien que d'une couleur différente, sont nos frères en 
Adam et en Jésus-Christ et paraissent vouloir user de la 
liberté si longtemps désirée pour acquérir la liberté des 
enfants de Dieu (2). » 

Quand la république fut proclamée en Espagne, 
Castelar se contenta d'enfoncer une porte ouverte : il 
émancipa les esclaves de Porto-Rico qui n'étaient plus 
qu'au nombre de vingt-cinq mille, car l'influence de la 
religion en avait libéré cent soixante-dix mille aupara- 
vant (3). Mais quand il fallut s'occuper de Cuba, où les 
esclaves étaient beaucoup plus nombreux, on renonça 



(1) Cooper, Un continent perdu, p. g3. 

(2) Décréta consilii provinciœ Bardigaliensi Ruppellœ celebrati, 
anno i863, cap. v et vi, p. 5o. — Cochin. 

(3) Nombre cité par de Humboldt pour Tannée 1822 ; la propor- 
tion devait être la même en 1870. 
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à rémancipation : les fonctionnaires et les publicistes 
s'étaient laissé corrompre par largent de quelques indi- 
vidus intéressés au maintien de l'esclavage (i). Le gou- 
vernement libéral de Castelar refusa donc aux Africains 
la liberté que le cardinal Ximenès s'était efiforcé de leur 
accorder trois cent cinquante ans auparavant I 

Le mouvement antiesclavagiste qui se produisait en 
Espagne ne rencontra aucun soutien de la part du 
gouvernement britannique : l'ambassadeur anglais, à 
Madrid, ne montra nulle sympathie au projet d'éman- 
cipation (2). Et certes jamais l'occasion ne fut plus pro- 
pice pour servir la cause des nègres ; mais l'intérêt de 
l'Angleterre exigeait à Cuba le maintien de l'esclavage. 

L'Espagne finit par émanciper les noirs en 1888, fait 
qui ne donna lieu à aucune protestation de la part 
des colons. La première, l'Espagne avait introduit les 
esclaves en Amérique ; la dernière, elle leur rendit la 
liberté ; mais il ne faut pas perdre de vue que l'esclave 
des colons espagnols jouissait d'un bien-être supérieur 
à celui de l'affranchi des Anglo-Saxons. Les plus 
ardents abolitionnistes de notre époque, Wilberforce, 
Channing, Laboulaye et tant d'autres n'ont cessé de 
recommander l'éducation et l'amélioration de la condi- 
tion des noirs plutôt que ces émancipations brusques 
qui suscitent des révolutions et jettent dans la misère 
des êtres ignorants et incapables. La servitude n'est 
qu'un mal relatif lorsque l'esclave est bien traité et 
qu'on ne néglige pas son éducation. 

De nos jours, les préceptes chrétiens qui ont produit 
l'abolition de l'esclavage, ont obtenu un résultat plus 
remarquable encore, la fusion des races. Ils ont sauvé 



(1) Cooper, Idem. 

(2) Idem. 
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de la destruction les nègres et les indigènes, tandis que 
legoïsme brutal se manifeste toujours chez les Anglo- 
Saxons qui, dans leur mépris insensé pour tout ce qui 
nest pas Aryen, refoulent et pourchassent sans pitié 
nègres, Indiens et Asiatiques, a On peut dire, écrit Elisée 
Reclus, que dans l'Amérique latine la grande masse de 
la population se compose de trois éléments, blancs d'Eu- 
rope, noirs d'Afrique, et rouges du Nouveau- M onde, 
diversement fondus en une race nouvelle. Aux Etats- 
Unis et dans l'Amérique anglaise, au contraire, la cou- 
tume maintient entre les races, surtout entre les noirs 
et les blancs, une barrière qui, tout en s'abaissant par 
degrés, semble devoir rester, pour longtemps encore, 
difficile à franchir. Quant aux Chinois, qui s'intro- 
duisaient naguère en multitudes en Californie et dans 
rOrégon, l'accès de ces contrées leur^ est désormais 
interdit, au mépris des traités... (1). Si l'Amérique du 
Nord est plus européenne, plus individualiste, l'Amé- 
rique du Sud est plus humaine (î). » Ce qui revient à 
dire : les protestants ont pour eux le progrès matériel, 
les catholiques ont le progrès moral. 



(1) Elisée Reclus, Géographie universelle, liv. XV, p. 78. Les 
Anglo-Saxons ont semé la misère et la mort autour d'eux ; les Amé- 
ricains latins ont fait prospérer les races avec lesquelles ils étaient 
en contact. Voici par race, la population actuelle de l'Amérique : 

Blaiiei et Uélii ; Moiri : Indiens : 

Amérique anglo-saxonne, 60,000,000 7,5oo,ooo 5oo,ooo 
Amérique latine, 3 1,000,000 1 5, 000,000 2,000,000 

(2) Elisée Reclus, La Terre, t. II, p. 269. 



CHAPITRE V 

LA SERTITDDE REN4IT SODS DSE FORME KODTELIE. 



ABUS COMMIS DANS LES COLONIES ANGLAISES. — LE 
TRAVAIL FORCÉ DANS LES DIFFÉRENTES COLONIES. 

— COLONISATION MODELE DES PHILIPPINES. LA 

TRAITE ET l'esclavage DES COOLIES. — LES RACES 
INFÉRIEURES AUX ÉTATS-UNIS. — LA TRAITE DES 
ENFANTS EN ITALIE. — LÉON XIII ET LA TRAITE 
EN AFRIQUE. — MOYENS DE RÉPRESSION. — LES 
CONGRÈS. — CIVILISATION DU CONGO. — LES MIS- 
SIONNAIRES. 

L'Angleterre, à la fin du XIX« siècle, n'est plus le 
repaire de pirates, l'entrepôt des négriers que nous 
avons montré. Les mœurs s'y sont adoucies et la tolé- 
rance y est largement pratiquée. La reine, chef de 
l'Eglise, et les évêques, au lieu de signer des contrats 
pour le partage des bénéfices de la traite, protègent 
les sociétés antiesclavagistes et les missionnaires. Les 
nègres, les Indiens et les indigènes de tous les pays ont 
trouvé chez les Anglais de nombreux défenseurs. UAnti^ 
slavery Society fait les plus nobles efforts pour arriver 
à extirper la servitude dans les pays où elle règne encore. 
Par ses meetings, ses publications et ses souscriptions, 
cette bonne œuvre rend les services les plus signalés à la 
race africaine. Les sociétés qui protègent les indigènes 
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des colonies prennent pour règle les enseignements si 
précis d'Urbain VIII (i). En reconnaissant l'excellence 
des principes enseignés sans interruption par les souve- 
rains pontifes pour protéger les races inférieures, les 
Anglais ont renoncé en même temps à l'horreur qu'ils 
témoignaient contre « l'idolâtrie papiste. » Les sacre- 
ments, qui furent les grands moteurs de l'affranchisse- 
ment des esclaves (2), ne sont plus un objet de risée; 
l'on voit même une partie de l'Eglise anglicane adopter 
les cérémonies et le rituel du culte catholique (3). Loin 
de poursuivre encore les ordres religieux de sa haine, 
le gouvernement de la reine Victoria encourage leurs 
entreprises (4), et Ion a vu, dans la citadelle du pro- 
testantisme, un cardinal en robe rouge, venir plaider, 
aux applaudissements d'une foule hérétique, la cause 
des malheureux nègres (s). Avec le respect des doctrines 
catholiques est revenu le respect de la créature humaine. 
Mais si le peuple anglais répare ses erreurs et ses 
crimes, le gouvernement britannique, dans bien des 



(i) Voir p. Sg. 

(2) Surtout la confession : au moyen âge, comme à l'époque de la 
-colonisation de l'Amérique, nous avons vu qu'au lit de mort, le 
prêtre exigeait des propriétaires d'esclaves l'affranchissement de 
ces derniers ; ces affranchissements étaient devenus tellement nom- 
breux à Saint-Domingue que le gouvernement s'en inquiéta. 

(3) La Haute-Eglise a adopté en partie les sacrements, la litur- 
gie, les prières de l'Eglise catholique. Le clergé de Saint-Paul, à 
Londres, a fait établir un retable où sont représentés la sainte 
Vierge et les saints; de là procès qui a donné raison au clergé 
(Voir les journaux du 20 au 23 décembre 1889). 

(4) Tous les ans, le vice-roi des Indes assiste à la distribution 
des prix du Collège des Jésuites, à Calcutta. 

(5) Le cardinal Lavigerie. — Le cardinal Mannîng aussi est une 
autorité à Londres ; les ouvriers des docks ont organisé une mani- 
festation en son honneur pour le remercier d'être intervenu en leur 
faveur (Agence Havas, Londres, 4 janvier 1890). 
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circonstances, n'hésite pas à sacrifier ses devoirs aux 
intérêts mercantiles. Il faut convenir, du reste, que les 
entreprises humanitaires favorisent singulièrement la 
marche envahissante de l'Angleterre , . de façon qu'une 
cause sainte sert souvent de prétexte aux spoliations les 
plus injustes. Nous citerons, conmie exemple, la prise 
de possession de l'Egypte, les querelles avec les Boers et 
les Portugais de Mozambique, ainsi que les expulsions 
continuelles de princes indiens. La répression de la 
traite elle-même est une source de grands bénéfices 
pour les officiers de la marine par la confiscation des 
prises. La liberté illimitée laissée aux colons est une 
cause d'excès sans nom, et beaucoup de résidants 
anglais, peu scrupuleux, songent plutôt à exploiter les 
indigènes qu'à les civiliser ; naguère ils protégaient 
encore l'esclavage dans certaines contrées. 

Un zélé défenseur des opprimés, M. Cooper, membre 
de la British and Foreign Anti-slavery Society, a 
dénoncé, en 1876, les abus odieux commis par les Euro- 
péens et les Anglais, en particulier dans leurs colonies : 
« L'Angleterre, la France, l'Amérique, écrit-il, vont 
être en quelque sorte les protecteurs de l'esclavage en 
Orient. Leurs consuls entretiennent dans les principales 
villes des agents qui le soutiennent et le pratiquent. Sur 
les toits qui les abritent flottent les étendards des 
nations chrétiennes, et sous ces toits languissent leurs 
esclaves et leurs agents consulaires... Il est à jamais 
déplorable que l'Angleterre et l'Amérique, les deux 
nations les plus libres qui soient au monde, aient pu 
paraître indifférentes, car l'effet ou peut-être le hasard 
de quelques combinaisons diplomatiques a semblé plu^ 
tôt favoriser l'esclavage que le combattre (i). » 



(1) J. Cooper, Un continent perdu, p. 28, préf, de M. E. Laboulaye. 
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L'émir de T Afghanistan, quasi feudataire de TAngle- 
terre, faisait la traite sur une grande échelle, et les 
Anglais ne manquaient pas de profiter de ce commerce : 
tt Chacun sait que, sur le territoire anglais, des sujets 
anglais ont acheté des esclaves, et que plus d'une parmi 
les belles filles des Siah-Posh a été arrachée à ses amies 
et à ses parents pour finir misérablement dans les 
harems de nos compatriotes. Chacun sait, s'il a quelque 
idée de Tétat des Kafirs, que dans ces dernières années 
les musulmans afghans ont conquis de nombreux 
villages de Siah-Posh, et que le motif unique de cette 
invasion, c'est le prix élevé qu'atteignent sur le marché 
les femmes esclaves venues du Kafiristan. Chacun 
devrait savoir, et, nous le craignons, ne le sait pas 
assez, qu'il existe des agents du commerce des esclaves 
exerçant leur trafic maudit sur le territoire anglais 
même (i). » 

Dans une séance de la Société antiesclavagiste de 
Londres, le docteur Letner, rappelant ces faits, reproche 
au gouvernement anglais de se considérer comme le 
tuteur de l'émir de Caboul et de supporter que l'émir 
opprime les Kafirs ; ce sont les armes fournies par les 
Anglais qui enlèvent aux Kafirs tout moyen de 
résistance. 

Dans les possessions britanniques de l'Afrique, la 
servitude est à peine déguisée ; la Société des protecteurs 
des aborigènes, en 1875, constatait que l'esclavage renaît 
là où les Anglais sont en contact avec les races africaines ; 
elle a prouvé qu'à Natal on maintient en vigueur le prin- 
cipe du travail obligatoire des Caffres ; les Amatzos 
venus librement dans la colonie sont obligés de déclarer 
quel planteur ils veulent servir, sinon le gouvernement 



(1) Cooper, Idem, p. 34. — Opinion publique, Londres, 1874. 
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se charge de les attacher à un maître de son choix (i). 

Au Sud de TAfrique, les nègres furent dépossédés de 
leurs terres par les colons et refoulés de plus en plus loin 
des côtes. Les indigènes, poussés à bout, se révoltèrent (2) 
naturellement contre une semblable civilisation. 

En Océanie, on pousse la cupidité plus loin : les 
navigateurs anglais dépeuplent les îles pour se procurer 
des esclaves. On est arrivé ainsi à livrer « l'article 
homme » à raison de 39 5 francs (3). Autrefois, un nègre 
coûtait 2,000 francs^, et actuellement un coolie, rendu 
à Cuba, vaut i,95o francs (4). Cest en 1868 que cette 
fructueuse exploitation a commencé en Polynésie. Le 
gouvernement britannique a reconnu officiellement ce 
trafic sous le nom d'acte polynésien de travail ; on 
n'achète plus les victimes à un roi nègre ou à un créan- 
cier chinois, on les vole, c'est plus lucratif! L'acte de 
travail a servi à dépeupler plusieurs régions : « La plu- 
part des îles Fidji sont aujourd'hui le théâtre d'oppres- 
sions et de cruautés qui n'ont jamais été dépassées, dans 
les plus mauvais jours, par la plus pervertie des colonies 
à esclaves (5). » 

Ce ne sont plus des voix isolées qui viennent réclamer 
justice ; à notre époque, les avocats des persécutés se 
comptent par légions. Aux religieux catholiques ont 
succédé les missionnaires de toutes les confessions qui 
suivent scrupuleusement leurs traces. Le Révérend Fré- 
déric Langham, président du district des missions wes- 
leyennes, a cité, avec détails, un grand nombre de faits 



(1) Explorateur, no 61. 

(2) New- York Herald, mars iSSy. 

(3) Comte de Beauvoir, Java, Siam, Canton. 

(4) Cooper, p. 73. 

(5) Idem, p. 66. 
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de cruauté et d'oppression ; il a montré clairement « que 
l'esclavage dans ses traits principaux existait à Fidji 
avec un caractère odieux et révoltant (i). » Le Révérend 
Codrington nous a décrit la manière dont on s emparait 
de ces malheureux : « L'agent indigène les avait priés 
de venir pour le voir à bord ; une fois arrivés, on leur 
dit que tout avait été arrangé avec leurs amis, qu'il leur 
fallait partir, en un mot qu'ils avaient été vendus. 
L'agent du gouvernement, dont la mission est pourtant 
de veiller à ce que les naturels ne partent pas sans 
avoir signé un contrat en bonne forme, refusa de mettre 
ceux-ci en liberté, attribuant leur désir de rentrer au 
pays, à un « caprice momentané. » Quelle fourberie! Cet 
homme maintient à bord des jeunes gens qui déclarent 
en sa présence qu'on les a trompés, qu'ils ne veulent pas 
partir ; il les maintient, dis-je, parce qu'il est convaincu 
qu'ils sont venus à bord dans l'intention de partir. Ces 
jeunes gens sont entraînés loin de leur pays, parce que 
M. Pelham Obbard, agent du gouvernement, se croit 
certain que ces jeunes gens désirent aller à Queensland, 
pendant qu'eux, de leur côté, affirment qu'ils ne sont 
montés sur le navire que pour rendre visite à un com- 
patriote (2). » Et ces contrats, qu'on leur fait signer, 
aucune explication ne peut les rendre capables de les 
comprendre ; comment, du reste, ces innocentes victimes 
pourraient-elles lutter contre la perfidie des colons I 
L'ëvêque Patteson dit à ce sujet : « Je ne crois pas 
possible pour un négociant de faire de bonne foi un 
contrat avec les indigènes (3). » 

Les Anglais ont répandu la ruine et la désolation dans 



(1) Cooper, p. 66, lettre écrite au Fiji-Times, 

(2) Idem, p. 73. 

(3) Idem, p. 66. 
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toutes les îles de la Polynésie. Aux îles Kingsmile ou 
Gilbert, un grand nombre de bâtiments ont visité les 
côtes et ont enlevé de force la plupart des hommes en 
état de travailler (i). « La traite existe aussi aux îles 
Fidji ; le prix de la traversée entre les différentes îles de 
l'Archipel est d'environ 20 à 40 shillings par tête. Sur le 
marché de Fidji le prix d'un travailleur indigène, acheté 
sans frais, est de 10 ou i5 livres sterling. On donne à ce 
prix tout entier le nom de frais de traversée, mais en 
réalité il faut y comprendre les sommes données aux 
souverains et aux parents des victimes et les bénéfices 
des embaucheurs. Quand de jeunes Polynésiens arrivent 
à Leouka, on les vend aux planteurs comme tout article 
de commerce (2). » 

« L'histoire de Queensland, dit M. Cooper, pour ce 
qui concerne les indigènes, ressemble à celle des autres 
colonies australiennes : elle est écrite avec du sang. L'ex- 
périence a prouvé que les indigènes pouvaient devenir 
bons bergers et bons bouviers, pourtant l'effort des 
conquérants, qui se sont emparés de vastes territoires 
a toujours tendu à exterminer les anciens et légitimes 
possesseurs et à importer un travail étranger ; » pour 
les remplacer, on fait venir à Queensland les insulaires 
du Sud engagés par contrat au travail forcé ; on 
connaît ces contrats, ils étaient accompagnés de l'enlè- 
vement et du meurtre (a). Qu'il est misérable le sort de 
ces malheureux dans les plantations ! « Je les ai com- 
parés à des esclaves, dit un professeur d'une université 
anglaise, leur condition est beaucoup plus malheu- 
reuse... Assurément si l'esclavage a été supprimé par 



(1) Ga!(ette du Weser. — Explorateur, n® 1. 

(2) Cooper, p. 73. 

(3) Idem, p. i23. 
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pitié pour les nègres, ce trafic infâme doit être aboli par 
pitié pour ces insulaires : leur race bien plus que la race 
nègre est semblable à la nôtre (i). » On les frappe à coups 
de cannes à sucre et, s ils sont malades, on les force 
à travailler. Il y a des magistrats qui sont en même 
temps les maîtres de ces nouveaux esclaves (2). 

Le gouvernement britannique connaissait toutes ces 
horreurs, mais chaque goutte de sang insulaire rappor- 
tait des poignées d'or ! On en est venu à ne plus même 
cacher la honteuse cupidité qui pousse à de pareils 
actes : le plus fort des arguments qu'on a invoqués, c'est 
que le revenu des colonies a augmenté (3). 

Confiants dans l'impunité, les équipages des navires 
anglais commettaient des atrocités monstrueuses. En 
une seule fois les capitaines ravisseurs ont dépeuplé les 
îles Mitchell où, sur quatre cent cinquante habitants, ils 
n'ont laissé que cinquante à soixante personnes, enfants 
ou vieillards ; une autre île a été rendue déserte par 
un seul embarquement volontaire ; et, pour comble 
d'horreur, on a vu des Européens couper la tête aux 
hommes et aux femmes pour payer, avec ces têtes, les 
esclaves ou les charges de bois de santal que leur 
offraient des chefs dont la puissance se mesure au 
nombre de crânes exposés dans leurs palais (4). 

Ces actes de barbarie eurent trop de retentissement 
pour pouvoir être passés sous silence. On vota finale- 
ment au Parlement anglais, en 1872, une loi contre 
les enlèvements, loi bien inutile car presque tous les 
indigènes avaient disparu. Il est à remarquer que pas 



{ï} Aventures et études dans les colonies, par un professeur de 
rUniversité, Londres, Bell et Daldy, 1871. — C, Idem. 

(2) Cooper, p. 128. 

(3) Cooper, p. 70. 

(4) Athenceum. — Cité par le Tour du Monde, no 801 . 
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un des capitaines de navire ne fut puni ; il y avait bien 
trop d excès à réprimer; on ne songea pas non plus à 
améliorer la condition des Polynésiens chez les plan- 
teurs du Queensland. M. Cooper nous raconte, à ce 
propos, que l'attention publique fut si absorbée par 
les atrocités commises dans le recrutement des Poly- 
nésiens que les autres abus passèrent inaperçus (i). 

En Australie, la destruction des indigènes est consi- 
dérée comme une mesure si naturelle et si indispensable 
que les Anglais ont imaginé une nouvelle expression 
pour désigner le plus abominable des brigandages : « ils 
nettoient » leur colonie, c'est le terme consacré (2). Déjà 



(i) Cooper, p. 123. 

(2) E. Reclus, t. XIV, Indigènes (T Australie. — «A l'arrivée des 
Anglais, la population des naturels de la Tasmanie était estimée à 
sept mille individus environ, que Ton dit avoir été des plus remar- 
quables par sa douceur et sa bonté (D'Entrecasteaux, Voy. autour 
du Monde). Le 28 décembre 1834, les derniers indigènes, traqués 
comme des bêtes fauves, furent capturés à l'extrémité d'un pro- 
montoire et cet événement fut célébré comme un triomphe. L'heu- 
reux chasseur, Robinson, reçut en récompense du gouvernement 
une propriété de quatre cents hectares et une somme considérable ; 
en outre, une souscription publique lui valut environ 200,000 francs 
(James Bonwick, The last ofthe Tasmanians) . On promena d'abord 
les captifs d'îlot en îlot, puis on emprisonna tous les Tasmaniens, au 
nombre de deux centaines, dans un jvallon marécageux de l'île 
Flinders... Après dix années de bannissement, plus des trois quarts 
des déportés étaient morts. Alors on eut pitié d'eux. Les douze 
hommes, les vingt-deux femmes et les dix enfants, presque tous 
métis, furent ramenés dans le voisinage de Holart, mais encore 
dans une péninsule étroite, Oyster-Love, et sous la surveillance de 
quelques gardiens qui s'enrichirent à leurs dépens. En 1860, il n'y 
avait plus que seize Tasmaniens ; en 1869, s'éteignit le dernier 
homme de la nation, et en 1876 la dernière femme » (E. Reclys, 
Idem, t. XIV, p. ySg). — Une partie de la population indigène de 
l'Australie est parquée dans des a réserves » où, dit-on, elle est 
traitée avec mansuétude (Idem). 
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la Tasmanie a été complètement « nettoyée, » il n'y a 
plus un seul indigène, tous ont succombé sous les mau- 
vais traitements. En Australie, quelques rares sauvages 
qui ont échappé au poison, au fusil (i) ou à lesclavage, 
ont pu trouver un refuge dans l'intérieur du continent ; on 
les a parqués comme des animaux dans des « réserves ; » 
mais à Theure qu'il est, lavant-garde de la « conquête 
blanche » qui s'avance dans l'intérieur des terres, les 
guette et ne leur fait point quartier. « Les parcs à 
brebis sont gardés par des gens de police à cheval, 
Australiens, Mélanésiens ou Caffres chargés de tirer 
sur les noirs encore libres et de débarrasser les paisibles 
colons de ces rôdeurs gênants (-2). » Les Cafifres n'étaient 
pas mieux protégés ; plus forts, plus audacieux que les 
Océaniens, ils résistèrent souvent à ceux qui voulaient 
les réduire en esclavage, on en détruisit un nombre 
considérable dans les guerres de 1834 et 1846. 

On ne saurait croire à quel degré de perversité diabo- 
lique en sont arrivés les Anglais qui veulent s'emparer, 
sans peine, de territoires fertiles mais habités. M. John 
Paton, missionnaire aux Nouvelles-Hébrides, raconte 
qu'en 1860 trois ou quatre vaisseaux jetaient l'encre près 
de sa mission. Les capitaines se vantèrent devant lui 



(1) M. de Rienzi rapporte, qu'au milieu de ce siècle, les gazettes 
de Sydney faisaient allusion à un projet d'empoisonner les abori- 
gènes qui vivent sur les bords du lac Hunter. Comme moyen 
efficace, le Times colonial disait, le 6 juillet 1827 : m La semaine 
dernière les colons établis au delà de la seconde ligne de l'Ouest 
ont tué un nombre immense de noirs. On les avait cernés pendant 
qu'ils étaient assis autour de leurs feux et on les canardait à une 
distance de trente pas. » — Un acte du Conseil, d'après le voyageur 
Cunigham, décide que les gages des serviteurs indigènes seront 
payés en eau-de-vie. 

(2) E. Reclus, Idem, p. ySg. 
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d'avoir fait descendre dans quatre localités différentes 
quatre jeunes gens atteints de la rougeole. Notre devise 
est, lui dirent-ils, en parlant des indigènes : « Balayons 
ces créatures et que les blancs s'emparent du pays. » La 
roi^eoje se répandit avec une rapidité effrayante, aggra- 
vée ^ar l'ignorance des malades ; un tiers de la popula- 
tion fut emporté par l'épidémie (i). . 

Il y a déjà nombre d'années que M. Buxton a dénoncé 
des horreurs semblables à la Chambre des communes : 
« Nous les dépouillons de leurs terres, s'écriait-il à pro- 
pos des naturels des colonies, et petit à- petit nous les 
exterminons. La Chambre pourrait se rappeler que la 
vie et la fortune de quatre à cinq millions d'âmes ont 
été sacrifiées aux Indes orientales ; qu'au Cap de Bonne 
Espérance la population des indigènes s'élevait à un 
million d'habitants, que l'Australie et la Polynésie en 
comptaient plus de deux millions ; eh bien ! partout où 
l'influence britannique s'est manifestée, la population 
des naturels a beaucoup diminué ; dans l'île Van Diemen, 
les indigènes ont été détruits. » 

Qu'a-t-on fait depuis ce cri d'alarme, jeté par 
M-. Buxton ? On a laissé exterminer les naturels d'Aus- 
tralie, de la Cafrerie, du Queensland, des îles Fidji et 
de bien d'autres colonies anglaises ; les uns mouraient 
d'excès de travail, les autres étaient impitoyablement 
massacrés. Si maintenant on entend moins de plaintes, 



(i) Revue des Missions contemporaines rendant compte des tra- 
vaux des églises protestantes pour Vévangélisation des peuples non 
chrétiens j Bâle, janvier 1890. — Que de fois (aux nouvelles Hébrides) 
les blancs ont assailli des villages pour en capturer les défenseurs 
et les vendre comme « engagés » sur les plantations lointaines î Que 
de fois ils ont massacré de sang-froid des femmes, des enfants, des 
vieillards, et brûlé les récoltes pour aft'amer ceux que les balles de 
leurs fusils n'avaient pu atteindre î (E. Reclus, Idem, t. XIII, p. 682). 
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c'est que beaucoup de ces peuplades ont disparu, ne 
laissant qu'une longue trace sanglante que TAnglèterre 
ne parviendra jamais à effacer. 

Le gouvernement britannique est intervenu une seule 
fois, quand il était temps encore, c'était en 1834, lortque 
les Caffres combattaient contre les colons du Cap de 
Bonne Espérance. Le ministre eut le rare courage de 
reconnaître le « droît parfait » des indigènes qui repous- 
saient la force par la force. Mais les colons n'en conti- 
nuèrent pas moins leurs exactions ; en i885 seulement 
on nomma en Cafrerie des magistrats résidant à côté des 
chefs, pour défendre les droits des naturels (<). 

L'homme, qui n'a ni la religion pour le guider, ni les 
lois pour le punir, devient une véritable bête féroce; 
témoin encore les Boers calvinistes du Transvaal vivant 
isolés dans les plaines de l'Afrique australe. Par leur 
cruauté ces colons ne le cèdent en rien aux Anglais. Ils 
se sont livrés et se livrent encore à des monstruosités sans 
nom. Les aborigènes de la contrée, les Cafifres et les 
Bushmen qu'ils ont devant eux ne se plient pas facile- 
ment à la servitude ; ils les domptent par la force. Bien 
que l'esclavage soit aussi supprimé dans les républiques 
hollandaises de l'Afrique, les Boers savent éluder la loi. 
Les fermiers d'un district attaquent une tribu ou une 
fraction de t^'ibu considérée comme rebelle ou hostile, 
massacrent ou mettent en fuite hommes et femmes et 
s'emparent des plus jeunes enfants sous prétexte de les 
prendre en apprentissage, mais ce n'est en réalité que 
pour les dresser à la servitude. Ils les élèvent de telle 
façon à leur faire oublier leur état d'origine et à les 
éloigner de leur race, arrivés à l'âge adulte. Ces nègres, 
qui sont généralement bien traités, prennent des habi- 



(i) Elisée Reclus, t. XIII, p. 553. 

17 
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tudes et des goûts incompatibles avec l'état sauvage (i). 

Ces cruautés continuent; elles sont mises en évidence 
par un Français, admirateur des républiques hollan- 
daises de l'Afrique méridionale, Elisée Reclus : « On 
pourrait dire que les Bushmen (indigènes du Transvaal) 
auront prochainement disparu, car dans ces régions on 
les a chassés comme on chasse les bêtes fauves, et la 
plupart de ceux qui n'ont pas été exterminés, se sont 
enfuis dans les solitudes du Nord. Sparmann raconte 
que les colons les attendaient à l'affût auprès d'un quar- 
tier d'animal laissé dans la brousse; ils n'épargnaient 
ni les femmes enceintes ni les enfants à la mamelle, à 
moins qu'ils ne les trouvassent propres à augmenter le 
nombre de leurs esclaves. Dès qu'un blanc apercevait 
un Bushman, il tirait à l'instant sur lui et s'élançait à 
sa poursuite avec ses chevaux et ses chiens... (-i). Quand 
on voulait s'emparer d'une femme de la tribu, il suffisait 
de voler l'enfant : la mère venait toujours d'elle-même 
partager le sort du petit captif (3). » 

Les Français ont accepté sans arrière-pensée l'éman- 
cipation de leurs esclaves ; ils n'ont point essayé de 
remplacer les noirs par d'autres hommes, entraînés de 
force comme « engagés volontaires. » Mais la poli- 
tique suscita la République française à commettre fré- 
quemment les actes les plus criminels. L'amiral Jauré- 
guiberry, ministre de la marine, avoua devant le Sénat 
comme la chose la plus naturelle du monde que trois 
cents captifs seulement avaient été livrés par les auto- 
rités du Sénégal à leurs maîtres, rois nègres indépen- 
dants qui pratiquent encore l'esclavage au delà des 



(i) Revue générale, 1877. 

(2) Vqy. au Cap de Bonne Espérance, E. Reclus, t. XIII, p. 475. 

(3) Elisée Reclus, Idem. 



— 259 "~ 

frontières françaises. « Il est impossible, disait-il, que 
notre colonie devienne un refuge pour les paresseux, 
les insoumis et les gens dangereux ; c'est pourquoi Ton 
a donné aux chefs des colonies le droit d'expulsion. » 
Le ministre insinua que l'humanité n'est qu'une question 
de détail ; l'essentiel est la garantie du trafic au Sénégal ; 
une solution inconsidérée de la question des captifs lui 
causerait des préjudices. Il déclara, sans honte, que la 
France devait avoir recours à la servitude pour la cons- 
truction du futur chemin de fer du Niger : « Cette voie 
ferrée ne pouvait être exécutée que par des ouvriers 
noirs qui, sans exception, sont captifs (i). » A la veille 
de l'expulsion des ordres religieux, en France, ce langage 
ne doit pas étonner, car l'inhumanité et l'irréligion ont 
toujours marché de pair. 

Le Portugal, inféodé aux idées modernes, se montre 
également peu scrupuleux du respect de la liberté 
humaine. Les anciens esclaves libérés sont devenus des 
contrados, ils ont des engagements à longs termes. La 
plupart des travailleurs sont tellement endettés envers 
leurs maîtres qu'ils ne peuvent espérer d'être libres 
jamais ; les salaires sont minimes, et — autre genre 
d'exploitation — la monnaie qui sert à payer lés nègres 
a une moindre valeur que celle des blancs (2). 

Si nous passons aux colonies hollandaises, nous y ob- 
servons la même exploitation de l'homme par l'homme. 
L'oppression exercée parles Hollandais sur la classe labo- 
rieuse, à Java, a été clairement démontrée par plusieurs 
journaux (3). Tous les indigènes dans ces colonies étaient 
soumis naguère à une sorte de servage appelé heren- 



(i) Séance du i^r mars i88o. 

(2) Elisée Reclus, t. XIII, p. 400. 

(3) Cooper, p. 116. 
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dienst et avaient à supporter de honteuses exactions (i). 
C'est en i83o que ce genre d'esclavage fut introduit 
à Java; M. de Beauvoir nous le décrit en ces termes: 
« Dans les parties montagneuses de l'île, chaque famille 
est forcée de cultiver une plantation minutieuse et régu- 
lière de six cents caféiers, plus une pépinière de réserve 
destinée à remplacer chaque pied qui manquerait à l'ins- 
pection du contrôleur européen. Et le gouvernement de 
dire aux populations des montagnes : « De même que 
vos anciens maîtres avaient seuls le droit de commercer, 
c'est à moi seul, à moi gouvernement colonial, que 
vous vendrez le café de vos plantations réglementées ; je 
vous le payerai à un taux fixé par moi. » Le taux d'achat 
est de 25 fr. 20 par picol (59 k*»^ SyS); l'Etat négociant 
revend ce même picol 73 francs en Hollande I Jugez 
alors quel est l'immense profit tiré de la culture forcée, 
quand il y a comme aujourd'hui (1866), à Java, 296 
millions de caféiers produisant 69,590,000 kilos, achetés 
29,227,824 francs et revendus 84,659,342 francs ! (2) » 

Quant aux populations des plaines, le fonctionnaire 
du peuple conquérant leur dit : « Partout où j'établirai 
une raffinerie, vous serez forcés de cultiver et de 
récolter les cannes à sucre que vous payera le traitant 
européen au taux que je fixerai ; » de cette façon, le gou- 
vernement hollandais se fait un revenu moyen de 
54,545,000 francs. La population doit, en outre, le cin- 
quième des produits de la terre (3). 

Non contentes de souniettre les indigènes à un labeur 
forcé, les autorités, dès qu'elles ont besoin de terres, les 
chassent comme un vil troupeau : « Que fait-on dans 



(1) Cooper, p. 118. 

(2) Comte de Beauvoir, Idem. 

(3) Idem, 
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la question des usines où il faut une vaste étendue de 
terres dans un rayon rapproché pour alimenter un maté- 
riel de machines aussi important ? On balaye les popu- 
lations en bloc par cinq ou six dessas (communes) pour 
les besoins des plantations et, de la sorte, non seule- 
ment on condamne les indigènes à un travail forcé, 
mais on les arrache à leurs foyers ; on les transporte 
même quelquefois en masse à de grandes distances pour 
cultiver pour le compte du gouvernement des terres 
incultes jusque-là (i). » C'est absolument le système 
des repartimientos , établi lors de la conquête de 
TAmérique et contre lequel les missionnaires et le pape 
se sont élevés avec tant de force. Les Hollandais ne 
veulent pas laisser tarir la source de si beaux béné- 
fices, et c est ce que leur a reproché un membre de la 
Chambre hollandaise, le docteur Van Hoëwell : « J*ai 
entendu dire, trop de fois, dit-il : n'abolissez pas la 
corvée, vous perdriez vos millions (2). » 

« Ne pouvant en imposer par le nombre, les Euro- 
péens ont dû, comme leurs prédécesseurs ' hindous et 
musulmans, mettre leurs soins à maintenir les popula- 
tions dans l'obéissance par une sorte de terreur reli- 
gieuse. Tenus envers leurs maîtres à des témoignages 
de respect qui ressemblent à de l'adoration, les Javanais 
finissent, en effet, par les adorer, par les craindre et les 
implorer comme les dispensateurs de la vie et de la 
mort... Désireux d'éviter tout point de contact avec la 
population javanaise, afin de ne pas être ramenés à 
leur mesure humaine, les fonctionnaires hollandais ont 
préféré ne pas exercer directement le pouvoir. C'est par 



(i) Revue générale, juillet 1879. 
(2) Cooper, pp. 43 et 45. 
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l'intermédiaire des chefs indigènes que Texpression de 
Jeur volonté parvient au peuple... (i). » 

Dans ces xlernières années, le système colonial de 
Java, que le ministre hollandais van de Putte appelait 
le « misérable système, » a été modifié. Les corvées 
sont abolies, au moins sur le papier, si ce n'est pour les 
travaux d'utilité publique, routes, ports, canaux, édi- 
fices administratifs ; mais la situation lamentable des 
paysans d'une partie des provinces est toujours celle qui 
a été décrite dans le fameux roman de Max Havelaar (â) . 
Le principal revenu de la colonie, le café, était encore, 
en 1888, le produit du travail forcé des indigènes. 

Dans le voisinage des colonies hollandaises, aux îles 
Philippines, les Espagnols ont christianisé les indi- 
gènes de même race que les Javanais et en ont fait 
les peuples les plus civilisés de l'extrême Orient (3). 
Toute la culture s'y fait par le paysan libre ; seule la 
culture du tabac a été longtemps produite par le tra- 
vail forcé. Un écrivain libre -penseur, déjà souvent 
cité, compare Java aux Philippines, opposant ainsi 
la civilisation catholique à la civilisation protestante : 
« Tandis que les Hollandais vivent comme dans un 
autre monde, au-dessus de sujets chez lesquels tout 
diffère, costumes, mœurs, langue et religion et qui 
regardent leurs conquérants comme des hommes d'une 
autre nature, les Espagnols ont invité Tagal, Vicol et 
Visayas (tribus différentes des îles) à se rapprocher 
d'eux. Grâce aux mélanges des races, la transition se 
fait par degrés insensibles, du fier «.péninsulaire » au fils 



(1) Elisée Reclus, t. XIV, Européens à Java^ pp. 365-367. 

(2) Idem, pp. 371-373. 

(3) Idem, p. 55i. 
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converti de Tlgorroto (\) : la religion est la même, les 
mcEurs s'unifient graduellement ; la plupart des Indiens 
apprennent à lire et à écrire la langue espagnole. » Si 
Toriginalité y perd, « il nen est pas moins heureux que 
la culture européenne entraîne graduellement les Phi- 
lippins dans son orbite sans les avoir réduits, comme 
tant d'autres, à la condition de serfs, .sans les faire 
passer par la dure étape du paupérisme... C'est le curé, 
plus que les soldats et les canons, qui assure à l'Espagne 
la soumission parfaite des naturels malais (2). » L'écri- 
vain aurait pu ajouter : c'est le curé aussi qui a civilisé 
les indigènes des îles Philippines de même que les 
Indiens de l' H ispano- Amérique. Mais qui admire 
aujourd'hui une civilisation dont les résultats ne se 
comptent pas en écus sonnants ? Les revenus des colo- 
nies, voilà la véritable mesure du progrès moderne ! 
Les mêmes hommes qui ont voué leur mépris à l'orga- 
nisation chrétienne des colonies espagnoles de l'Océanie, 
où l'on songe encore à importer des livres de prières (3) 
au lieu de spiritueux, n'ont eu aucune parole de désap- 
probation pour le dur esclavage, par contrat, que les 
Anglais ont inventé dans les Indes après l'émancipation 
de leurs esclaves des Antilles. Ce furent les Chinois, les 
Indiens, les Malais qui prirent sur les ponts des négriers 
la place des noirs, et ces expéditions prirent le nom' 
inojffensif de a transports d'émigrants. » 



(i) Peuple de l'île Luçon, la plus considérable des îles Philippines. 

(2) Elisée Reclus, t. XIV, Populations des Philippines, pp. 556 et 
557. — L'instruction publique obligatoire est sous la tutelle des 
prêtres. Les paroisses sont desservies par des religieux Augustins, 
Dominicains, Récollets, Franciscains, Jésuites. Ils sont douze cents 
prêtres pour une population d'environ cinq millions cinq cent 
mille habitants (Idem, pp. 576-580). 

(3) Revue des deux Mondes : Les îles Philippines, i5 avril 1877. 
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A la Jamaïque, à la Trinité, à Tile Maurice ces 
malheureux sont soumis au travail forcé. « A Maurice, 
loppression est effroyable et trouve à peine un point de 
comparaison dans les temps modernes (1). » D'après un 
rapport de la Commission royale, les émigrants, placés 
dans une propriété, sont absolument à la merci d'un 
employé sans scrupule qui les paye quand il veut et 
comme il veut. « Les planteurs créoles, auxquels leur 
caractère ne permet pas de réclamer une bien haute 
place dans la civilisation de l'humanité, ont pris posses- 
sion d'une race faible dont ils se servent sans remords. 
Les nègres que Ton aurait dû instruire et civiliser après 
leur émancipation ont été négligés... Il y a un devoir 
plus haut que de produire cent mille tonnes de sucre 
par an, que le gouvernement l'apprenne : c'est d'amé- 
liorer le sort de deux cent mille Hindous que l'on 
amène à Maurice, par des promesses mensongères... 
Non seulement la population, mais le gouvernement 
lui-même ne montre qu'hostilité et défiance à toute idée 
de réforme; dans la mère-patrie il n'y a qu'une faible 
opinion publique pour soutenir un gouvernement contre 
l'opposition intéressée qui ne songe qu'au développement 
de la richesse coloniale (2) . » 

Et ces deux cent mille hommes, arrachés à leurs 
familles par des promesses mensongères, sont des Hin- 
dous, sujets anglais, dont l'enlèvement s'est effectué sous 
les yeux des agents du gouvernement! Autrefois, l'Angle- 
terre se réservait pour elle seule les coolies hindous ; c'est 
par eux qu'elle remplaçait les nègres devenus trop exi- 
geants, tandis que les colonies des autres nations étaient 
forcées de subir les prétentions de leurs anciens esclaves^ 



(1) Cooper, p. 55. 

(2) Fortnightly Review, 1876. — Cooper, p. i56. 
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On le voit, Tabolition de Tesclavage était un excellent 
moyen de faire augmenter les salaires. Aussi Texemple 
donné par la vertueuse Albion eut-il des imitateurs. Les 
Portugais employèrent la même méthode pour lutter 
contre l'élévation du prix de la main-d'œuvre ; ils 
organisèrent, à Macao, la traite des Chinois, et Cuba, la 
plus importante des colonies à esclaves, s'y pourvut de 
cargaisons de travailleurs (i). Des Anglais, établis dans 
les possessions hollandaises, firent des instances pour 
avoir des coolies hindous, et le gouvernement de la 
Grande-Bretagne encouragea la traite des Asiatiques (2). 
Ainsi la race jaune remplaça partout la race noire 
qu'on avait si bruyamment émancipée, et cette renais- 
sance de la servitude ne souleva aucune protestation. 
Dans certaines colonies, on semblait prendre quelque 
soin de ces victimes de la rapacité des colons ; ce n'était 
que pour la forme. A Surinam seulement, un commis- 
saire du gouvernement était chargé de les protéger, mais 
dans les îles et sur le continent aucune protection efficace 
ne leur fut accordée (3). 

Quant aux moyens dont on se servait pour enlever de 
leur patrie les misérables Asiatiques, ils n'étaient guère 
moins odieux que ceux qu'on avait employés pour 
s'emparer des nègres. Au temps de la traite, le noir 
vendu par un roi barbare et souvent destiné à être 
sacrifié, s'estimait heureux d'être livré aux Européens. 
Les Anglais de l'Inde employèrent des moyens plus 
perfides pour arriver au même but. On connaît ces 



.(i) Sur le marché de Cuba, un coolie coûte i ,750 francs ; sur les 
marchés du Sud des Etats-Unis, un nègre se vendait de 3,ooo à 
5,000 francs. 

(2) Cooper, p. 11 5. 

(3) Idem, p. 116. 
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terribles famines qui désolent si fréquemment les Indes 
anglaises, famines imputables à la négligence du gou- 
vernement colonial qui néglige les travaux d'irrigation ; 
si Ion joint à cela les exactions des percepteurs d'impôts, 
qui ruinent parfois des provinces entières, faut-il s'éton- 
ner de la quantité de misérables qui, pour échapper à la 
misère, acceptent les promesses fallacieuses des entre- 
preneurs d'émigration ? 

En Chine, ce sont des prisonniers faits dans les guerres 
civiles, des pêcheurs enlevés par des pirates et des mal- 
heureux endettés livrés par leurs créanciers (i) que l'on 
expatrie sans miséricorde. Longtemps l'autorité locale 
ferma les yeux ; puis, le gouvernement portugais établit 
sur ses navires l'inspection pour ces nouveaux esclaves 
qui, avant leur départ, devaient déclarer qu'ils partaient 
librement. La crainte de la vengeance des entrepreneurs 
chinois retenait le plus grand nombre ; cependant, sur 
mille coolies interrogés par le juge colonial et mis en 
demeure ou de retourner en Chine ou de faire voile 
pour la Havane, il s'en est trouvé quelquefois jusqu'à 
deux cents qui eurent le courage de refuser et de risquer 
ainsi d'encourir les vengeances des trafiquants (i2). 

Voici quelles sont les principales clauses du contrat 
qu'on leur fait signer : « Je m'engage à travailler douze 
heures par jour, pendant huit ans, au service du posses- 
seur de ce contrat et à renoncer à toute liberté pendant 
ce temps. — Mon patron s'engage à me donner 4 piastres 
(20 francs) par mois, à me vêtir et à me laisser libre le 
jour de l'expiration de ce contrat t3). » 

Rien que pour ses colonies d'Amérique, la Grande- 



(1) Comte de Beauvoir, Idem, 

(2) Idem. 

(3) Idem. 
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Bretagne, en vingt-sept ans, n'a pas importé moins de 
161,539 coolies dont 43,o38 sont morts ""; cette mortalité 
est effrayante dans une contrée où la population indigène, 
au contraire, prospère et augmente rapidement (l). 

Le supplice des malheureux coolies commence déjà 
sur le navire qui les transporte : ils y sont enfouis comme 
des bestiaux dans une cale fétide. Souvent une révolte 
éclate à bord et Téquipage européen est massacré sans 
merci ; ou bien, par la cruauté d'un capitaine irrité, les 
cargaisons humaines tout entières meurent étouffées 
dans la cale. 

Autrefois, sur les navires portugais, on prenait quel- 
que soin de la santé des noirs, pendant leur transport 
de la côte africaine au Brésil. Avant l'époque du droit 
de visite, il en mourait un quart ; après l'introduction 
du droit de visite, environ quarante pour cent. Dans la 
nouvelle traite des coolies, qui faisait passer chaque 
année treize mille Chinois de Macao en Amérique, il en 
périssait plus de la moitié (2). Voici quelques chiffres : 
le navire Lady Montague, sur quatre cent cinquante 
coolies en perdit trois cents ; le Waverley, sur quatre 
cent quarante-deux en vit mourir deux cent quatre-vingt- 
quinze ; le Calvin, cent et dix sur deux cents ; le Flora 
Temple s'engloutit sur la côte de Cochinchine avec huit 
cent cinquante Chinois ; la Dea del Mare, parti avec 
trois cent cinquante coolies, n'en débarqua que cent 
soixante-deux à Taïti ; le Yeddo n'amena au port que 
deux cents de ses quatre cent quatre-vingts engagés ; la 
Provîden:^a, parti de Macao avec trois cent quatre- 
vingts hommes, n'en avait plus que quarante-deux quand 



(1) Cooper, p. i3i. 

(2) Il part chaque année de Macao environ cinq mille Chinois 
pour la Havane, huit mille pour Callao (Comte de Beauvoir, Idem), 
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ce navire fut rencontré errant à la hauteur du port 
japonais d'Hakodaté. La Dolores Ugarte portait six 
cents coolies : ces malheureux ont mis eux-mêmes le 
feu au navire et ils ont été brûlés vivants jusqu'au der- 
nier. Tous les bâtiments n'ont pas subi des pertes aussi 
considérables, mais rOverland China Mail donne une 
liste de trois cent dix-huit navires sur lesquels (de 1845 
à 1872) ont éclaté des révoltes ou qui ont eu à subir une 
mortalité terrible (1). « On a vu des bâtiments où ces 
malheureux étaient si serrés Tun contre l'autre qu'il» 
mouraient comme les soldats de Napoléon dans les 
glaces du Niémen (2). » Et Ion pourrait répéter, à ce 
propos, les mots de lord Palmerston lorsqu'il par- 
lait du nègre entassé dans la cale du négrier, « il n'a 
pas autant d'espace qu'un corps couché dans son cer- 
cueil (3). » 

Le gouvernement des Indes anglaises favorisait ces 
migrations barbares, il accordait des facilités excep- 
tionnelles (4) aux planteurs des différentes colonies. 
« D'après les règlements, l'introduction des travailleurs 
étrangers devait se faire dans les conditions de parfait 
respect pour leur libre volonté ; mais, sur la plupart 
des plantations, les anciennes pratiques de l'esclavage 
continuèrent d'être appliquées aux engagés, ainsi que le 
déclare un document officiel. Les promesses faites aux 
émigrants, à leur départ de l'Inde, n'étaient tenues ni 
par leur agent protecteur, ni par les magistrats, ni par 
les médecins, ni par les planteurs. Plus d'un commandeur 



(i) Le Globus, Tour du Monde, n» 718. 

(2) Marmier, de l'Académie française, En pays lointains, citant 
M. Tran. 

(3) Chambre des Lords, 26 juillet 1844. — ^^^' <^^^-» ^844, p. SSj. 

(4) Elisée Reclus, liv. XIV, p. i5i. 
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les menait à coups de rotin, comme on avait mené les 
esclaves, en les faisant travailler même plus que les 
nègres, et plus longtemps, car leur vie n'était pas aussi 
précieuse que celle d'un Caffre, acheté à beaux deniers ; 
leur maigre salaire était souvent dévoré par les amendes, 
et quand, après cinq ans révolus, ils étaient redevenus 
libres, des passeports et des tracasseries de police les 
assimilaient à des criminels surveillés. Le fait le plus 
grave peut-être est que l'immigration de ces orientaux, 
plus nombreux à Maurice que les blancs et les noirs, 
réunis maintenant sous la même rubrique comme 
citoyens égaux, s'est constamment pratiquée en viola- 
tion des lois naturelles d'une proportion normale entre 
les sexes (I). » Il en résulta que la polyandrie était devenue 
la règle générale dans les campements des Hindous. 

En Amérique, la condition de l'Asiatique est plus 
intolérable encore. Qu'est devenue la nouvelle servi- 
tude chez les Hispano-Américains si vantés pour leur 
mansuétude à l'égard des noirs ? Le pouvoir civil, qui 
remplace partout l'autorité religieuse, n'accorde aucune 
protection aux malheureux Chinois, plus à plaindre 
que les nègres. « Quelque misérable que soit à Cuba le 
destin de l'esclave noir, nous dit un voyageur anglais, 
celui de V engagé chinois, du travailleur libre, m'a 
semblé peut-être plus lamentable encore (2). » Non 
seulement le gouvernement de l'île n'accorde aucune 
protection aux coolies, il excite les colons à ne pas 
respecter les engagements pris envers eux. Il y a 
quelques années, le général Valmesuda promulgua, 
comme capitaine général de l'île, un édit qui mérite 
d'être signalé. Il y avait alors à la Havane un grand 



(i) Elisée Reclus, Idem. 

(2) Trench Townshend, Wild life in Florida. — Cooper, p. 5i . 
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nombre de coolies qui, ayant achevé leur temps, atten- 
daient un navire pour les ramener en Chine. Sur un 
ordre de l'autorité militaire, on en arrêta sur-le-champ 
quatre cents et ils furent tous revendus aux planteurs 
pour une nouvelle période de huit années. Loin d*être 
réprimandé pour cette action barbare, Valmesuda fut 
nommé gouverneur de Tîle par Alphonse XII (i). 

Nous avons vu, au Pérou, l'esclavage sous des lois 
chrétiennes rappelant toute la douceur des âges bibliques. 
Qu'en est-il sous le régime des libertés constitution- 
nelles? Jamais on a fait une peinture plus navrante de 
la servitude : « On chasse les coolies de leurs tanières 
avant le lever du soleil ; ils ont pour guide un cholo, 
c'est-à-dire un nègre libre, homme brutal, qui pourtant 
a été probablement esclave lui aussi, et qui, du haut de 
son cheval, brandit un fouet pesant. Il fait lever les 
coolies et les conduit à l'ouvrage, les poursuivant à peu 
près comme un piqueur pousse une meute. Les coolies 
se mettent en route sans avoir pris aucune nourriture ; 
vers onze heures ou midi, on leur donne à chacun un 
épi de maïs ou quelquefois une livre environ de riz 
bouilli... L'insuffisance de nourriture les rend bientôt 
faibles et malades ; alors on les porte à l'hôpital où ils 
meurent... Dans tous les contrats conclus avec les Chi- 
nois, on insère une clause en vertu de laquelle ils ne 
doivent pas travailler sur les îles de guano ; mais cette 
clause, qui devrait les protéger, est dans la pratique 
absolument lettre morte. 

» Les contrats sont faits pour une durée de huit ans. 
Un grand nombre de Chinois qui survivent au premier 
terme sont maintenus dans les propriétés pour une 
seconde durée égale ; s'il arrive par hasard que l'homme 



(1) Cooper, p. 94. 
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soit encore vivant, Ton recommence. En fait, on donne 
aux survivants le nom de ceux qui sont morts et qui, 
s'ils avaient vécu, auraient eu encore plusieurs années 
à servir pour parachever la durée de leur contîrat. On 
ne parle jamais de coolies retournant en Chine ; ceux qui 
arrivent au Pérou, y sont retenus, la plupart, par la mort. 
Quelques-uns, en très petit nombre, qui ne succombent 
pas à ces épreuves, s'établissent à Lima et à Callao. 

» Le suicide est une chose très répandue : des milliers 
de Chinois se détruisent sur les îles de guano. Dans 
quelques endroits, dix ou douze, dans une seule matinée 
trouvent moyen de sauter d'un lieu élevé dans la mer, 
et terminent ainsi leur triste existence. 

» L'esclavage dans les Etats du Sud, aux Etats-Unis, 
n'a jamais égalé la brutalité qui est d'un usage journalier 
au Pérou. J'ai vu tous les jours de véritables squelettes 
vivants, de malheureux Chinois qui, ne pouvant plus 
servir à grand'chose, sont chassés par leurs maîtres 
pour aller mourir ailleurs ; ils vivent quelque temps en 
mendiant, mais bientôt ils succombent et l'on n'en 
entend plus parler (1). » 

Le Times (iSyS) confirme ces détails : « On les envoie 
travailler, écrit-il, dans les puits à guano, sur les îles 
qui produisent cette infecte marchandise ; on les bat, 
on les enchaîne, on les vend de maître à maître, abso- 
lument comme jadis les nègres des plantations de sucre 
dans les Etats du Sud. » 

Dans les colonies françaises leur sort est tout aussi 
atroce (12) ; tout y fait regretter l'esclavage tel qu'il avait 



(1) Cooper, lettre de mai 1875, p. 154. 

(2) A la Nouvelle Calédonie on maintient les coolies dans une 
sorte de servitude par des avances difficiles à rembourser, exigeant 
le labeur de plusieurs années (Elisée Reclus, t. XIV, p. 701). 
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été organisé par Louis XIV. Aujourd'hui il faut avoir 
visité une sucrerie dans nos colonies, écrit M. Meignan, 
pour juger combien les travailleurs y sont malheureux ; 
comme ils ne représentent aucun capital, quelle écono- 
mie ne fera pas le planteur sur leur logement et leur 
nourriture ! S'ils sont malades , qui les soignera ? 
Autrefois, dans chaque sucrerie était un hôpital ; un 
médecin français était attaché à cet hôpital, et il répon- 
dait presque sur ses honoraires de la vie des esclaves. 
A présent, quand il s'agit des engagés volontaires, natu- 
rellement tout est économie ; à quoi bon un hôpital, 
à quoi bon un médecin ? De plus, toutes les répressions 
se traduisent par une diminution de solde ; à quelle 
misère ces pauvres gens ne tardent-ils pas à être 
réduits!.,. Rien n'est triste, je dirai même lugubre, 
comme laspect actuel d'une de nos sucreries... Je 
renonce à décrire l'intérieur de ces taudis à peine 
suffisants pour les sauvages du centre de l'Afrique... 
Sans doute j'ai plaint de tout mon cœur les esclaves que 
je voyais travailler dans l'île de Cuba ; mais en consi- 
dérant leur physionomie, en les entendant chanter et 
rire, en voyant leur bonne mine, je ne pouvais m'empê- 
cher de me dire : sauf de la liberté, ces gens-là ne sont 
privés de rien ; tandis qu'aux colonies françaises, dans 
les sucreries dont je parle, j'étais tenté de me dire : si 
ce n'est de la liberté, et encore quelle liberté? ces gens-là 
sont privés de tout. Autrefois, un esclave mort était 
porté à sa dernière demeure avec un certain cérémo- 
nial, l'enterrement devait se faire pendant le jour, et 
un archer du roi était désigné pour suivre le convoi 
funèbre^ tandis qu'actuellement cette cérémonie est 
une des plus tristes que l'on puisse voir (i). » Aux 



(1) Meignan, Akx Antilles, p. 98. 
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Etats-Unis, on laissait aux coolies plus de liberté ; on 
les a vus se mettre en grève (i). 

Le commerce de chair humaine exercé à Macao est 
actuellement aboli. Le Portugal, en cela, s'était montré 
plus humain que l'Angleterre qui continue à protéger 
ce trafic. Récemment le chargé d'affaires anglais, à 
Pékin, prenait part à des négociations entre le Pérou 
et l'empereur de Chine, négociations dont l'objet était 
le trafic des coolies (2). Au moment où le Portugal sup- 
primait l'émigration des travailleurs libres entre ses 
comptoirs d'Asie et d'Amérique, les diplomates de la 
Grande-Bretagne négociaient avec le vice-roi de Canton 
le rétablissement de ce détestable abus en faveur des 
. Indes occidentales. « Il serait intéressant de dire au 
public combien de marchands d'esclaves anglais, n'ayant 
rien à gagner à Macao, ont entrepris le commerce des 
Chinois à Démérara et dans d'autres colonies anglaises. 
Un grand nombre de vaisseaux, qui servent à ce com- 
merce, ont été construits dans les ports anglais : ils sont 
munis de chaînes en fer et autres accessoires des vais- 
seaux à esclaves. On ajoute ces accessoires quand le 
vaisseau est sorti des eaux anglaises et qu'il arrive 
auprès du port où il doit embarquer les esclaves (3). » 

La République de la Nouvelle-Grenade encourage 
ostensiblement cette coupable industrie. Elle garantit à 
une Compagnie anglaise un intérêt de 7 % sur l'impor- 
tation des coolies chinois destinés à construire des che- 
mins de fer et à défricher les terres (4). 



(1) Comte de Beauvoir, Java, Siam, Canton. 

(2) Cooper, Idem, p. 62. 

(3) Idem, p. 44. 

(4) Tour du Monde, no 716. 

18 
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Ces abus déplorables, loin d'être combattus par les 
gouvernements, sont formellement encouragés par la 
plupart d'entre eux. Du moment où Ton peut recouvrir 
une infamie d'un nom honnête, on se croit tout permis. 
Aux Indes et en Chine, les Anglais appellent les nou- 
veaux esclaves des émigrants libres ; en Polynésie, des 
engagés volontaires ; les Portugais leur ont donné, en 
Afrique, le nom de libertos ou contrados, et les Hollan- 
dais, à Java, celui de heerendienst . Il ny a plus 
d'esclaves, la dénomination est changée, donc l'honneur 
est sauf! C'est ainsi que les nations européennes se 
livrent à d'odieuses spéculations, tout en se déclarant 
hypocritement protectrices de l'humanité ! 

Dans la question qui nous occupe, il y a lieu de 
s'étonner que le seul pays qui proteste contre la traite 
des coolies, soit précisément celui qui refusait autrefois 
de mettre un terme à la traite des nègres : les Etats du 
Nord, voulant écarter toute concurrence pour le travail- 
leur blanc, considèrent comme des pirates les navires 
américains qui transportent les coolies (i). Ces derniers, 
comme de vils malfaiteurs, sont chassés du sol améri- 
cain. La raison en est simple : aux Etats-Unis, le climat 
est favorable au blanc et l'on prend les mesures néces- 
saires pour confier la culture de la terre aux émigrants 
européens. Le gouvernement vend les terres incultes ou 
déjà cultivées aux nouveaux arrivants. Quant aux Indiens, 
les vrais propriétaires du sol, ils sont chassés ou mas- 



(i) La colonie anglaise de Hong-Kong a aussi prohibé sur son 
sol et dans ses eaux l'émigration asiatique. Cette colonie n'avait 
nul besoin d'étendre ses opérations commerciales. Le nombre total 
des coolies importés dans les seize colonies a été de deux cent 
soixante-trois mille huit cent trente-trois, soit neuf mille quatre- 
vingt-dix-sept par an (Cooper, Idem, p. i33), dont cent quarante- 
six mille six cent soixante-trois venaient de THindoustan. 
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sacrés à coups de fusil. Les Peaux- Rouges, forcés de se 
retirer dans les montagnes rocheuses, ne tardent pas à 
mourir de misère ; souvent ils sont contraints d'aban- 
donner les villes qu'ils ont eux-mêmes construites, les* 
terres qu'ils ont fécondées par leur sueur. Tel fut, entre 
autres, au milieu de ce siècle, le sort des Creeks, des 
Cherokees, et des Ponças qui déjà étaient relativement 
civilisés (i)... Dans ces tristes exodes une grande partie 
des tribus périssent. Les Indiens qui résistent sont im- 
pitoyablement égorgés ; les nouveaux venus sont les 
maîtres. Ne faut-il pas, au nom du progrès, se défaire 
d'une race impropre au travail (2) ? Le Chinois est 
repoussé à son tour de cette terre de la liberté améri- 
caine, non qu'il soit mauvais ouvrier, mais parce que 
son travail fait au blanc une concurrence redoutable. 
Le peuple se soulève contre cet intrus, et aussitôt l'on 
édicté des lois qui .interdisent à jamais à l'Asiatique le 
sol de l'Union. Le nègre aussi, depuis qu'il est libre, 
devient gênant ; on l'utilise, toutefois, en faisant de 
lui un instrument de dévastation dans le Sud, entre 
les mains des Carpet Baggers (3). 

Quelle est chez ces fervents démocrates américains 
la situation du noir, maintenant qu'une génération a 
passé depuis son émancipation ? « Les nègres, raconte 
M. de Molinari, sont relégués dans une voiture spéciale, 
de même qu'ils ont leurs écoles, leurs églises et leurs 
cimetières particuliers ; de même encore qu'aucun 



(1) Voir note D, à la fin du volume. 

(2) De Varigny, Le socialisme en Amérique : Revue des deux 
Mondes, octobre 1877, « Ni Indien, ni Chinois, ni nègre ne peut 
s'emparer d'un placer » (Simonin, Voy- aux pays lointains, p. 75). 

(3) « Ils ont mis ces provinces au pillage » (de Molinari, Idem, 
pp. 162-190). 
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homme de couleur n'oserait franchir le seuil d'un hôtel 
fréquenté par les blancs ; on ne les admet que dans les 
cars, dans les rues (4). 

» Je regrette de dire que la condition des nègres me 
semble relativement beaucoup moins bonne qu'autre- 
fois, et plus j'étudie les résultats de l'émancipation, plus 
je suis enclin à partager cette opinion des gens du 
pays, que l'abolition de l'esclavage finira par être pro- 
fitable à la race blanche, tandis qu'elle aboutira à l'ex- 
tinction plus ou moins prochaine, mais inévitable, de 
la race nègre... 

» Ces pauvres nègres, on n'est pas tendre pour eux, 
et je me demande si les efforts, d'une sincérité contes- 
table d'ailleurs, que fait le gouvernement fédéral pour 
les protéger contre leurs anciens maîtres, n'ont pas au 
contraire pour résultat d'aggraver leur sort. Il a eu 
beau leur accorder leurs droits civils et politiques, il n'a 
pas réussi à les faire admettre dans un hôtel ou même 
un simple bar fréquenté par les blancs. Il a beau en 
faire des juges et des jurés, il ne parvient pas à les 
dérober à la juridiction du juge Lynch (2) . 

» Au Nord, on croit avoir assez fait pour lui en lui 
donnant la liberté. Il se montre incapable d'en user. 
C'est sa faute, s'il ne peut pas vivre libre, qu'il meure ! 
mieux vaut la mort que l'esclavage (3). » 

Dans le Sud également, il y a pour les nègres des lois 
protectrices ; mais qu'en fait-on ? Il se passe journelle- 
ment des faits de la plus révoltante cruauté. En 1879, 
deux négresses, dont l'une était enceinte, accusées d'avoir 



(1) de Molinari, Idem, p. 197. 

(2) Idem, p. 228. 

(3) Idem, p. 275. 
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volé des effets d'habillement, furent condamnées cha- 
cune à cent quatre-vingt-quinze coups de fouet à diviser 
dans un intervalle de huit jours (i). Dernièrement, un 
conflit éclata à Jessut (Géorgie) : les blancs pénétrèrent 
dans la prison et tuèrent deux nègres qui s y trouvaient. 
Un grand nombre d'autres noirs furent arrachés de leur 
domicile et battus publiquement. Des collisions sem- 
blables eurent lieu à Augusta et à Bornsville (2). 

Certains philanthropes américains avaient entrepris 
de se débarrasser des nègres en les envoyant au loin, 
sur la côte africaine. On avait formé à Libéria une 
république noire ; on y transporta onze mille cent 
soixante-douze nègres ; après trente ans, ce nombre se 
trouvait réduit à sept mille six cent vingt et un colons (3). 
Loin de se civiliser, un Américain raconte qu'ils sont 
incapables de rien faire produire à la terre (4) et qu'ils 
pressurent leurs voisins. Aux yeux de ce voyageur, 
Libéria est un insuccès complet. 

La colonie portugaise de Fernando- Po offre un 
contraste frappant avec l'essai de colonisation améri- 
caine. Les Jésuites y avaient obtenu des résultats magni- 
fiques. Charles Livingstone, consul anglais dans ce 
pays, frère et premier compagnon de l'illustre explora- 
teur, disait que les Jésuites seuls étaient capables de se 
faire comprendre des nègres et qu'ils seraient arrivés à 
en faire quelque chose (5). Qu'a-t-on fait des Jésuites 
pour les aider dans leur œuvre humanitaire ? On les a 
chassés. Ces précieux auxiliaires de la civilisation ont 



(i) Indépendance belge, 5-8 février 1879. 

(2) Agence Havas, 28 décembre 1889. 

(3) Rapports officiels cités par Carlier, Idem. 

(4) De Bow's Review, septembre 1859. — C, Idem. 

(5) Marquis de Compiègne, Gabonnais, etc., p. 338. 
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manqué longtemps en Afrique, au grand dam des colo- 
nies du Portugal : aucun Européen n'occupait les vastes 
étendues des vallées du Zambèze et du Chiré ; les mission- 
naires anglais protestants qui, eux, étaient protégés et 
soutenus par leur gouvernement, s'y sont introduits. 
Voilà comment le Portugal se voit enlever tout à coup 
de vastes provinces en dépit de ses droits et des traités. 

La presse d'Europe n'a jamais eu d'éloges que pour 
les grandes entreprises de colonisation qui ouvrent à la 
culture et à l'industrie des territoires immenses, sans 
témoigner la moindre pitié aux véritables possesseurs du 
sol, malheureuses victimes dont on ne tient nul compte. 
Bien plus, on a trouvé moyen de vouer à l'exécration 
le seul gouvernement qui prend soin de la vie et de 
l'éducation des indigènes. Malheur à l'homme coura- 
geux qui ose stygmatiser les crimes commis par les 
marchands et les planteurs ! Qui ne se rappelle l'émo- 
tion produite à la Chambre des communes par l'apos- 
trophe de M. Plimsol, un bienfaiteur de l'humanité? 
S'adressant à ses collègues du Parlement, qui spécu- 
laient sur la vie d'êtres humains (1), il s'écria : « Scélé- 
rats qui faites périr plus de monde que l'inquisition 
d'Espagne ! » Justes paroles, mais qui excitèrent un tel 
scandale que M. Plimsol fut expulsé de la Chambre. 

Quant à certains exploiteurs qui s'enrichissent par le 
vol et par le crime, ils ne sont nullement inquiétés. N'a- 



(1) Un bill de 1875 avait décrété les peines les plus sévères 
contre les marins ; ceux-ci refusaient-ils de naviguer sur de vieux 
navires, incapables de tenir la mer, ils pouvaient être arrêtés sans 
jugement et n'avaient qu'à choisir entre la prison et la mort ; un 
seul armateur, en voulant utiliser des navires hors d'usage, fit périr 
quatre-vingt-sept marins en une seule année. Cette loi dura dix 
ans ; elle fut enfin rapportée, grâce à M. Plimsol, mais un nombre 
énorme d'hommes avaient péri. 
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t-on pas vu en Europe même des individus entreprendre 
la traite des petits Italiens? Oui, et il a duré plus de 
dix ans ce commerce plus infâme que la traite des 
nègres, car dans leurs pénibles pérégrinations, il y avait, 
parmi ces êtres chétifs, plus de souffrance et une mor- 
talité plus grande. C'est l'Italie régénérée de Victor 
Emmanuel, Tltalie soustraite à Tinfluence de la Papauté 
qui a laissé s'établir cette exploitation du faible par le 
fort (i). La misère qui suivit l'unification italienne fut, 
sans contredit, l'une des causes qui poussa tant de 
parents dénaturés à vendre leurs propres enfants (i). 

Quelques chrétiens, émus de pitié, avaient fondé, à 
Paris, la Société italienne de bienfaisance. Voici ce 
qu'on lit dans un des rapports de cette société : « La 
coutume de mendier de ville en ville, au moyen d'enfants, 
a donné naissance à un trafic qui se pratique ouverte- 
ment sous les yeux et avec les autorités de tous les 
pays. Tous les ans, à des époques indéterminées, partent 
de leurs villages plusieurs centaines d'enfants, de tous 
les âges, de tous les sexes, par groupes de deux à dix 
enfants, sous la conduite d'individus se disant leurs 
parents ou leurs patrons. Mais en réalité ces hommes 
sont de vrais maîtres d'esclaves, car ces enfants leur sont 
loués, vendus ou confiés en vertu de contrats, signés de 
part et d'autre, et que les deux parties supposent pro- 
bablement réguliers puisqu'ils réclament quelquefois 
l'assistance des consuls à l'étranger pour faire exécuter 



(i) Rappelons que c'est aussi après l'expulsion des ordres reli- 
gieux que l'on établit l'esclavage des mendiants en Angleterre. 
C'est après l'expulsion des Jésuites que l'esclavage devint plus dur 
aux colonies françaises et que les mulâtres perdirent leurs droits. 
Au Brésil également, le règne de Pombal, le persécuteur des 
Jésuites, fut le signal du rétablissement de l'esclavage chez les 
Indiens. 
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des clauses auxquelles cherchent à se soustraire les 
contractants. Ces conventions stipulent généralement 
la location des enfants pour une période déterminée, 
moyennant le paiement d'une somme annuelle ou bien 
d'une somme fixée et payée d'avance pour toute la durée 
de l'engagement. Les parents se débarrassent ainsi de 
leurs enfants contre une sonmie d'argent, sans se pré- 
occuper autrement de leur sort, si ce n'est au moment 
où il leur semble pouvoir tirer un meilleur parti de ces 
misérables et frêles créatures... 

» Aux frontières commence la véritable traite des 
blancs. Là, les conducteurs les revendent souvent à des 
individus habitant Paris ou les grandes villes bonnes à 
exploiter, soit en France ou ailleurs. Après avoir livré leur 
marchandise humaine, ils retournent en Basilicate récol- 
ter d'autres enfants, qu'ils font voyager de la même façon 
avec les documents qui ont servi au précédent convoi. 

» Voilà de quelle façon commence cette odieuse 
exploitation ; voici maintenant comment elle se pratique 
dans la plus belle ville du monde : 

» Arrivés à Paris, ces pauvres enfants sont installés 
pêle-mêle, filles et garçons, dans une promiscuité 
indigne, chez des logeurs qui avoisinent la place Mau- 
bert et le Panthéon. Chaque matin, ces misérables 
déguenillés sont lancés dans toutes les directions à la 
recherche du petit sou, 

» Quelquefois les maîtres les suivent et surveillent 
de loin la recette qu'ils leur viennent arracher, lorsqu'ils 
sont hors des regards des donateurs. Mais l'encaisse- 
ment est presque toujours confié au plus âgé de la 
petite troupe ; le patron préfère passer la journée dans 
les cabarets en compagnie de ses pareils, attendant 
patiemment la rentrée des enfants. 

» Les plus petits sont les meilleurs instruments de 
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travail , car ils attirent mieux la pitié des passants ; 
aussi sont-ils plus recherchés par ces trafiquants. 

» Le vagabondage dure du matin au soir. Ces enfants 
vivent de ce que la charité publique leur donne en 
nature : ils doivent rendre le numéraire en entier. Le 
soir venu, ils retournent dans leur bouge sur Timpé- 
riale d'un omnibus, qui sert quelquefois de théâtre à 
leurs exploits. Qui peut résister .aux grimaces, aux 
contorsions, au rire, aux larmes de ces pauvres déshé- 
rités I Ils complètent ainsi très souvent leur journée par 
la journée de l'ouvrier I Cependant la recette n*est pas 
toujours belle ; c est alors que la crainte de mauvais 
traitements leur fait prolonger ce vagabondage bien 
avant dans la nuit. 

» Qui n'a rencontré, en sortant du spectacle, en ren- 
trant le soir chez lui, ces pauvres êtres chétifs, chargés 
d'instruments plus lourds qu'eux-mêmes, traînant péni- 
blement leurs pas à la suite. du passant attardé? Ces 
jours-là, la journée a été laborieuse, et les malheureux, 
accablés de fatigue, n'ayant plus la ressource des 
omnibus, privés de la force et du courage nécessaires 
pour marcher jusqu'à leur grabat, succombent souvent 
à la faim et au sommeil sur un banc des boulevards, au 
coin d'une borne, sous une porte cochère, n'importe où. 
Dans les soirées d'hiver, pour se mettre à l'abri du 
froid, ils se jettent deux ou trois sur les autres enche- 
vêtrés dans leurs instruments... Chacun comprend le 
sort qui attend ces enfants, mal nourris, à peine vêtus, 
mal logés, subissant de mauvais traitements'; en contact 
continuel avec des hommes capables de tout ; n'ayant 
aucun bon exemple, ne voyant rien qui élève l'âme, 
privés de tout, quittant leur bouge pour le ruisseau, la 
boue des rues pour celle des prisons. Les petits indi- 
gènes des Calabres qui survivent à tant de souffrances 



— 282 — 

deviennent des brigands pour leur pays et des malfai- 
teurs partout... 

» Au témoignage d'un médecin napolitain, sur cent 
enfants des deux sexes qui quittent leurs villages, vingt 
seulement rentrent chez eux, trente environ s'établissent 
dans les diverses parties du monde, et cinquante suc- 
combent aux maladies, aux privations de toute sorte et 
aux mauvais traitements! la mortalité des petits émi- 
grants serait donc de cinquante pour cent (i). » Une loi 
fut votée en Italie pour mettre un terme à cette plaie hon- 
teuse ; le mal a disparu, mais il a duré trop longtemps. 

Tels sont les actes accomplis à la fin du XIX^ siècle 
par les peuples les plus policés. Les gouvernements ont 
fermé les yeux sur ces forfaits dignes des barbares, et, 
comme au temps du paganisme, il s'est trouvé des voix 
pour encourager les entreprises les plus criminelles. 
Renan, le contempteur de la vérité chrétienne, est venu 
enseigner, au nom de la s.cience et du progrès, que son 
idéal serait une société où « iijr aurait des êtres qui 
se serviraient de rhomme comme l'homme se sert des 
animaux (2). 

En Afrique, les Arabes, que leur demi-sauvagerie rend 
plus excusables, se sont rués à leur tour sur des peu- 
plades sans défense. Ils ont dépeuplé d'immenses régions. 



(i) M. Cavaglion, rapport fait en 1868 à la Société de bienfai- 
sance italienne de Paris. 

(2) L'idéal d'une société serait une aristocratie, incarnation de la 
raison, formée des plus grands génies et des plus intelligents des 
hommes ; elle deviendrait une vraie papauté infaillible. Ces hommes 
gouverneraient le monde et imposeraient le bien et la vérité par 
la crainte et la terreur. La masse de l'humanité travaillerait pour 
cette race privilégiée : il y aurait des êtres -qui se serviraient de 
l'homme comme Vhomme se sert des animaux (Renan, Dialogues 
philosophiques, p. 235). 



/ 
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Le nombre de leurs victimes a été si considérable que 
les hyènes se sont dégoûtées de la chair humaine (i). 
Stanley ne rencontre plus dans le Haut-Congo que des 
villages brûlés et des villes détruites. Il a trouvé une 
région, grande comme Tlrlande, entièrement dévastée. 
Pour avoir trois mille six cents esclaves, les trafiquants 
de chair humaine ont tué deux mille cinq cents hommes. 
Ailleurs, la capture de dix mille esclaves a coûté la vie à 
trente-trois mille nègres. Pour jeter dans les fers un garçon 
de quatre ans, il a fallu sacrifier des familles entières (2). 
Si Ton n'arrête ces atrocités, l'intérieur du continent afri- 
cain ne sera bientôt plus qu'un désert immense. 

On a souvent décrit les cruautés, les horreurs de ces 
marches d'esclaves à travers les plaines, les forêts et 
les déserts de l'Afrique, nous ne nous y arrêterons pas. 
Ces lamentables caravanes de nègres sont destinées au 
service des mahométans d'Europe, d'Asie et d'Afrique. 
Le Coran, il est vrai, règle l'esclavage et ordonne de bien 
traiter le serviteur; mais à côté de ces coutumes, qui 
rappellent la douceur de la servitude au temps d'Abra- 
ham, il y a, d'autre part, cet usage infâme qui fait subir 
les mutilations les plus horribles aux enfants nègres des- 
tinés à garder les harems. Bien peu résistent à ces hor- 
ribles opérations et la mortalité qui s'ensuit dépasse sou- 
vent quatre-vingt-dix pour cent. Et les gouvernements, 
qui ont aboli les sacrifices humains dans leurs colo- 
nies, tolèrent chez les musulmans d'Europe de pareilles 
horreurs, l'immolation monstrueuse de tant de milliers 
d'enfants (3) ! Ils entretiennent ce dernier vestige de 



(1) Lettre de M. l'abbé Vynke, missionnaire. 

(2) Stanley, Cinq années au Congo, chap. xxvi, pp. 454-460. 

(3) « A Messfoua se trouve un vaste établissement destiné à la pré- 
paration des eunuques pour le sérail de Sa Majesté shérifienne. Je 
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la barbarie des civilisations assyriennes et chaldéennes ! 

Les horreurs commises par les Arabes étaient con- 
nues, et cependant ces infortunés nègres restaient sans 
secours. Les missionnaires, les voyageurs avaient beau 
dévoiler au monde les horribles scènes qui se pas- 
saient en Afrique, personne ne se levait pour prendre 
la défense de lopprimé. Devant ce cruel abandon, le 
malheureux nègre, ainsi que le disait si éloquemment 
Mgr Ferraud, pouvait faire entendre à son tour le cri 
de désespoir du calvaire : « Pourquoi sommes-nous 
abandonnés? Eli, Eli, lama sabacthanif » 

Non, ils n'étaient pas abandonnés, car leurs plaintes 
avaient trouvé un écho auprès du défenseur séculaire 
du faible et de l'opprimé. Le 5 mai 1888, Léon XIII, 
dans son bref sur l'esclavage au Brésil, implore pitié 
pour les infortunés nègres ; il rappelle que chaque année 
quatre cent mille Africains sont vendus comme du bétail 



remarquai une grande quantité d'enfants nègres dont la plupart 
avaient l'air extrêmement malades, et, le soir, je demandai aux 
Maures, qui étaient venus me voir dans ma tente, la raison de leur 
état de souffrance, si l'on devait l'attribuer au climat ou à Teau, 
mais je ne pus en obtenir aucune réponse. Quand ils se furent reti- 
rés, je fus informé confidentiellement que c'était parce que là 
étaient préparés les eunuques pour le sultan, et que, si le caïd appre- 
nait que ce secret a été divulgué, la vie du révélateur serait sacri- 
fiée. Je fus aussi informé que sur trente de ces enfants opérés, il en 
meurt au moins vingt-huit. C'est une chose horrible et révoltante » 
(Paroles du consul d'Angleterre au Maroc, Bulletin de la Société 
antiesclavagiste de France^ n» 3, p. i52). « Là aussi on procède à la 
mutilation d'un grand nombre de garçons d'une façon si brutale et 
si inhabile que la plupart meurent dans une lente agonie des suites 
de l'opération. J'en ai vu qui avaient péri de cette manière ou qui, 
laissés en arrière mourants, avaient été achevés par un marchand 
d'esclaves qui partait. Les mahométans de l'Orient sont indirecte- 
ment responsables de ces horreurs » (Idem, no 2, p. 106). 
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et que la moitié de ces malheureux meurent par suite des 
souffrances du voyage, « et, chose triste à dire, ceux qui 
traversent ces déserts reconnaissent la route aux osse- 
ments dont elle est jonchée. » Le Pape fait un suprême 
appel à tous les gouvernements : « Plaise à Dieu que 
tous ceux qui ont la puissance et qui tiennent Tempire, 
ou qui veulent que le droit des nations et de Thumanité 
soient sacrés, ou qui sont du fond du cœur dévoués au 
progrès de la religion, que tous, écoutant nos exhorta- 
tions et nos prières, unissent leurs efforts pour répri- 
mer, pour empêcher, pour abolir le plus honteux et le 
plus criminel de tous Jes trafics ! » Puis, le Souverain 
Pontife trace la ligne de conduite aux missionnaires : 
« C'est aux hommes voués à Tapostolat de prendre tous 
les moyens possibles pour procurer le salut et la liberté, 
des esclaves. Ils n'y réussiront qu'autant que, fortifiés 
par la grâce divine, ils s'appliqueront tout entiers à 
répandre et à développer de plus en plus, par leurs 
travaux, notre foi très sainte, dont le fruit insigne est 
d'acquérir et de produire merveilleusement la liberté 
« par laquelle Jésus-Christ nous a faits libres. » C'est 
pourquoi nous les engageons à mettre devant leurs 
yeux, comme un miroir de la vertu apostolique, la vie 
et les actions de Pierre Claver dont naguère nous avons 
relevé la gloire par de nouveaux honneurs. Qu'ils 
considèrent ce saint qui, avec une infatigable constance, 
pendant quarante années consécutives, se dévoua tout 
entier aux plus misérables troupeaux d'esclaves maures, 
vraiment digne d'être appelé l'apôtre de ceux dont il 
s'était dit et fait l'esclave pour toujours. S'ils ont soin 
d'acquérir et de retracer la charité et la patience de ce 
grand homme, ils deviendront assurément de dignes 
ministres du salut, des consolateurs, des messagers de 
paix, et ils pourront, avec l'aide de Dieu, changer 



— 286 — 

rhorreur de la solitude et de la sauvagerie en une 
terre fertile où fleurira la religion et la civilisation. » 

Le cardinal Lavigerie répond aussitôt au cri d'alarme 
du Souverain Pontife. Comme un nouveau Las Casas, 
il va prêcher partout, dénonce les atrocités des Arabes 
et réclame justice pour la population de tout un conti- 
nent voué à l'esclavage et à la mort. On le voit succes- 
sivement à Rome, à Paris, à Bruxelles, même à Londres 
où son éloquence touche tous les cœurs. Il fonde des 
sociétés antiesclavagistes jusque dans les pays d'Europe 
où jamais Ton ne s'était occupé de cette question. 

A la voix de l'apôtre, un mouvement général d'huma- 
nité se produit. Répondant à la généreuse initiative de 
Léopold II, roi des Belges, les puissances européennes 
envoient à Bruxelles des délégués, afin d'aviser aux 
mesures à prendre pour supprimer enfin l'horrible trafic. 
Jusqu'à ce jour, il faut bien l'avouer, les Congrès euro- 
péens ont peu fait pour les nègres. Au Congrès de Vienne, 
en j8i5, et au Congrès de Vérone en 1822, les plénipo- 
tentiaires manifestèrent une grande horreur pour la 
traite, « ce fléau qui a trop longtemps désolé l'Afrique, 
dégradé l'Europe et affligé l'humanité (i). » Mais ces 
bonnes dispositions vinrent échouer misérablement 
devant les ménagements qu'on crut devoir prendre en 
faveur du commerce et des colons : les représentants 
des puissances déclarèrent que « les souverains ne pour- 
suivront pas ce but sans de justes ménagements pour 
les intérêts et les préventions mêmes de leurs sujets (2). » 
La France, se basant sur cette déclaration, se hâta de 
rétablir la traite supprimée par Bonaparte, pour le motif 



(1) Déclaration du Congrès de Vienne. 

(2) Idem. 
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hautement avoué qu'il y avait des préjugés à ménager {i). 

La déclaration que nous venons de citer devint bientôt 
la ligne de conduite de toutes les nations. Celles-ci lut- 
tèrent contre la traite et Tesclavage dans leurs possessions 
où Topposition des planteurs n'était pas à craindre ; ail- 
leurs, elles accordèrent pleine liberté à toutes les entre- 
prises antihumanitaires qui pouvaient favoriser le pro- 
grés des colonies. Ce principe, admis par les puissances, 
fut le signal d'une longue suite d'exactions, particulière- 
ment dans les colonies anglaises. Comme la prospérité 
de ces dernières exigeait des travailleurs à bon marché, 
des agents anglais trouvèrent tout naturel de dépeupler, 
dans ce but, les îles de l'Océanie et de livrer à la servi- 
tude des centaines de mille Indous et Chinois. Les 
actionnaires de la Compagnie des Indes exigeaient de 
gros revenus ; les gouverneurs établirent des impôts rui- 
neux arrachés par la torture pour ménager les « intérêts » 
des capitalistes (2). L'agriculture nécessitait des débou- 
chés pour la vente de l'opium ; l'Angleterre envahit la 
Chine afin d'empoisonner tout un peuple. Les a pré- 
ventions mêmes » contre les indigènes des colonies que 
les planteurs considéraient comme des animaux malfai- 
sants, furent écoutées, et l'extermination de ces peu- 
plades fut méthodiquement poursuivie. 

Récemment, au Congrès de Berlin, la doctrine des 
ménagements prévalut encore et sa sphère d'action fut 
étendue aux alliés de l'Angleterre, les pays musulmans. 
Pour qu'on ne nous taxe pas d'exagération, voici les 
paroles prononcées par Sir Sydney Buxton à la Chambre 
des communes, en mars 1889 : « Une grande occasion 



(1) Martens, Protocoles, lettre de Tayllerand au vicomte de 
Casllereagh, 3o juillet 181 5. 

(2) V. p. 200. 
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les colonies portugaises. En dépit des lois qui règlent 
l'importation des armes, la South African Company, 
avec l'autorisation des autorités britanniques, a fait 
parvenir mille fusils perfectionnés (Martini Henry) à la 
tribu des Ma-Tebelé (i). Or, la férocité de ce peuple (2) 
est connue, à tel point que Tévêque de Bloemfontem a 
pu dire : « La fourniture d'armes aux Ma-Tebelé est 
un acte tellement abominable que nulle brutalité diabo- 
lique ne saurait le surpasser. » Cette tribu est voisine 
du territoire des Ma-Chona, riche en mines, et dont les 
populations peu guerrières dépendaient de la Couronne 
du Portugal. Les journaux anglais ont avoué que ce for- 
midable équipement a été fait pour achever la conquête 
du pays des mines (3). On sait maintenant quels ont été 
les résultats de cette excitation au brigandage : au mépris 
des traités, sans égard pour la suzeraineté séculaire du 
Portugal sur les Ma-Chona, les Anglais sont intervenus 
pour exiger la possession des territoires qu'attaquaient 
les Ma-Tebelé, leurs alliés. Ailleurs, on reproche aux 
Anglais et surtout à la Compagnie de l'Est africain, à 
Madagascar (4), de se livrer sans scrupule à la traite. 
Tout leur est permis dès qu'il s'agit de venir en aide aux 
fabricants et aux industriels. Jamais peuple n'a autant 



(1) M. Meriman, membre du parlement du Cap, interpella le 
gouvernement à ce propos ; il fut répondu par le président du Con- 
seil, Sir Gordon Sprigg, que l'assertion de M. Meriman était fondée. 

(2) « Dressés à la chasse du gibier humain, les Ma-Tebelé étaient 
devenus très habiles à leur métier de massacreurs. » Le titre le plus 
glorieux de leur roi est celui de « grand roi, mangeur d'hommes » 
(E. Reclus, t. XIII, p. 673). 

(3) Société de géographie de Lisbonne, protestation présentée au 
gouvernement portugais, le 21 novembre 188g, citant tous ces faits. 

(4) Ces faits ont été rapportés par une feuille allemande et le 
Journal des débats, cité par V Indépendance belge, le 6 juillet 188g. 
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abusé de sa force dans un but purement mercantile ; il 
y a peu de temps le gouvernement britannique exigeait 
de la Chine la suppression des droits de transit sur 
l'opium (1); en Afrique, l'Angleterre foule aux pieds 
larticle 1 2 (2) du traité de Berlin pour favoriser les entre- 
prises d'une société de colonisation. Peut-on espérer, 



(1) (c Les droits de transit à l'intérieur de l'empire entravaient la 
consommation de l'opium ; le gouvernement anglais, s'appuyant 
sur les traités, a demandé la suppression des droits supplémen- 
taires pour assurer ainsi à sa funeste marchandise libre cours dans 
tout l'empire. Les effets désastreux de cette mesure sont constatés 
par l'archidiacre Wolf, de la mission anglaise ; il écrit : Nous ren- 
controns à chaque pas des hommes au teint cadavéreux, à la tenue 
négligée, à l'apparence malpropre, preuves de l'étendue du vice au 
sein de cette population autrefois si industrieuse et si énergique... 
J'eus un long mais pénible entretien avec M. Sia, le gradué, au 
sujet de l'opium. Cet homme assiste régulièrement à nos cultes et 
contribue aux frais d'église ; mais actuellement, il est profondément 
dégoûté de la conduite de l'Angleterre dans la question de l'opium. 
Il prétend que depuis le nouvel arrangement, la consommation du 
funeste poison a plus que doublé. Il a même eu la douleur de voir 
son fils unique s'adonner à ce vice. On peut se représenter la dou- 
leur et la colère du père, comme aussi la honte et l'indignation que 
moi, missionnaire anglais, je ressens de cet état de choses. Ah I que 
notre œuvre put se faire sous un drapeau qui ne fut pas souillé par 
ce honteux trafic ! le nôtre étant pour les Chinois l'emblème de leur 
ruine et de leur dégradation » (Revue des missions contemporaines ^ 
rendant compte des travaux des Eglises protestantes pour l'évan- 
gélisation des peuples non chrétiens. Bâle, janvier 1890). 

(2) Article 12 de l'acte général de la Conférence de Berlin : « Dans 
le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou 
dans les limites des territoires mentionnés à l'article i**^ et placés 
sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre 
les puissances signataires du présent acte ou des puissances qui 
y adhéreraient par la suite, ces puissances s'engagent, avant d'en 
arriver aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs 
puissances amies. Pour le même cas, ces mêmes puissances se 
réservent le recours à la procédure facultative de l'arbitrage. » 
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après cela, qu'un gouvernement si peu scrupuleux 
apporte jamais la moindre amélioration au triste état 
de choses que nous voyons en Afrique, et observe, 
contre son intérêt, les engagements pris au Congrès ? 

L'Allemagne qui, à son tour, est entrée en scène en ve- 
nant réclamer sa part de l'Afrique, n'a à son passif ni les 
cruautés de la traite ni les injustices de l'esclavage. Elle 
peut marcher le front haut et n'a à ménager ni colons ni 
Arabes. Le capitaine Wissmann poursuit donc sans misé- 
ricorde les trafiquants de chair humaine. A côté d'une 
louable vigueur dans la répression du banditisme arabe, 
pourquoi devons-nous voir naître encore une fois la soif 
insatiable de l'or? En vue d'accorder des avantages au 
commerce européen, il a été importé en Afrique des car- 
gaisons d'eau-de-vie. Quelques grands distillateurs étant 
intéressés à se débarrasser de leurs produits, on n'a pas 
craint d'inonder les pays sauvages d'un poison perfide. 
Ailleurs, les agents de l'empire semblent mettre peu de 
zèle dans la répression de l'esclavage. La Kreu^^eitung, 
de Berlin, écrivait en août 1889 : « Des marchés d'es- 
claves se tiennent publiquement et sous les yeux des 
autorités allemandes sur le territoire de Togo. Les chas- 
seurs et marchands d'esclaves, chassés de tous côtés, 
dirigent maintenant leur « marchandise vivante » exclu- 
sivement vers les marchés de Togo et ils peuvent s'abriter 
en toute sécurité sous les plis du drapeau allemand (1). » 
Notons, à la décharge des Allemands, que leur établisse- 
ment étant récent en Afrique, il doit être bien difficile 
d'empêcher, dans le principe, tous les abus qui ne peuvent 



(1) Dans la Conférence tenue à Brème, pendant la semaine de 
l'Ascension (1889), il a été constaté que sur le territoire allemand 
du Togoland, la traite se pratique ouvertement (Bulletin anti- 
esclavagiste de la Suisse, 2 octobre 1889). 



— 293 — 

manquer de se commettre. La preuve des bonnes inten- 
tions des nouveaux colonisateurs se trouve dans les 
dénonciations de leur presse et les réclamations de leurs 
missionnaires. 

D'autres nations ont aussi beaucoup à se reprocher. 
Nous avons cependant confiance dans le bien qui sera 
accompli, grâce à l'autorité et au zèle pour la bonne 
cause de plusieurs membres du Congrès. Déjà la Tur- 
quie, par un irradé du 3o décembre 1889, a interdit 
sur son territoire le commerce et le passage des esclaves. 
Ce bon résultat nous fait bien augurer de l'avenir. Nous 
doutons, toutefois, que les résultats soient, finalement, 
aussi satisfaisants qu'on aurait pu l'espérer. Il y a, de la 
part des gouvernements, trop d'intérêts personnels en 
jeu. Un Congrès libre parviendrait plus facilement à une 
entente générale et à une heureuse solution de la question 
en cause ; l'opinion publique est incontestablement plus 
favorable à une répression sérieuse que les nations à 
colonies dont plusieurs sont favorables au statu quo. Il 
suffirait de provoquer un mouvement immens.e, irrésis- 
tible de tous les hommes de cœur pour amener les gou- 
vernements à prendre des mesures décisives. Rappelons- 
nous ce qu'ont fait, pour les races déchues, les papes et 
les missionnaires dans les siècles passés ; leur concours 
est indispensable encore à l'heure actuelle. Il ne peut y 
avoir en jeu d'autres considérations que le bien moral et 
matériel des peuples. Arrière la passion du lucre et les 
fausses hontes qui cachent la vérité par crainte d'entamer 
l'honneur national! C'est dans cette noble voie qu'est 
entrée la British and Foreign Anti Slaverjr Society de 
Londres ; par ses courageuses dénonciations, par ses ré- 
clamations continuelles, cette société a plus fait que tous 
les Congrès qui se sont occupés de cette question. Une 
telle conduite tend à relever l'honneur de l'Angleterre. 



— 294 — 

En plein XIX« siècle la colonisation des pays sau- 
vages donne lieu à des crimes abominables. La meute 
féroce des planteurs avides se jette sur des contrées 
inexploitées ; tantôt réduisant les indigènes en servitude ; 
tantôt « nettoyant » complètement les nouvelles posses- 
sions ; ou bien refoulant au loin les malheureux Indiens 
à la manière des Yankees. Bientôt le dernier des Peaux- 
Rouges aura succombé, car on force ces tribus à des 
migrations continuelles qui les détruisent lentement et 
sûrement. Les peuples colonisateurs sèment autour d'eux 
la désolation et la mort ; ils introduisent chez eux une 
nouvelle forme d'esclavage aussi odieuse que la servitude 
des noirs ; ils se débarrassent des aborigènes en les mas- 
sacrant, ou ils les démoralisent par l'introduction de 
liquides alcooliques. De quelque côté que l'on tourne ses 
regards l'on ne voit que vol, meurtre et démoralisation. 

Mais il appartenait au roi des Belges de montrer que 
la colonisation ne doit pas être l'exploitation d'une race 
par une autre. Imitant les exemples de la civilisation 
chrétienne que nous avons montrés, le souverain de 
l'Etat indépendant ne voit, dans les nègres, que des 
sujets à relever et à instruire. Dans cette grande œuvre 
humanitaire de la civilisation des noirs, qui sera pour 
l'Afrique un bienfait inestimable, la règle fondamen- 
tale est la protection des indigènes. Au Congo, des sta- 
tions ont été établies sur différents points, et, d'année en 
année, ces centres de civilisation devenant plus nom- 
breux, finiront par envahir l'intérieur de ce vaste conti- 
nent encore si peu connu. En Amérique, en Océanie, 
dans le Sud de l'Afrique les peuplades indigènes consi- 
dèrent le blanc comme leur plus mortel ennemi et fuient 
devant lui ; sur les rives du Congo, l'Européen n'effraie 
plus que l'Arabe, marchand d'esclaves, ou les nègres 
sacrificateurs de victimes humaines. C'est par leur esprit 
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de justice et leurs bons procédés que les agents de TEtat 
ont su gagner la confiance et le respect. Peut-être, jus- 
qu'ici, Tinfluence religieuse n'a-t-elle pas eu une part 
assez large dans cette grande entreprise. En instruisant, 
en christianisant les noirs, les missionnaires sont tou- 
jours parvenus à leur inspirer la vénération de l'autorité 
qui les protège et à les rendre, jusqu'à un certain point, 
aptes au labeur et à l'industrie, témoin les millions 
d'Indiens d'Amérique et d'Océanie rendus à la civili- 
sation. Mais pendant longtemps le roi Léopold n'a pas 
trouvé, en Belgique, l'appui efficace que méritait son 
<]euvre humanitaire. Le peuple belge manque parfois 
d'initiative et il a tardé à s'intéresser aux opérations 
coloniales; il commence à comprendre seulement les 
avantages immenses qu'il pourra recueillir un jour dans 
ces riches contrées ouvertes à son activité. 

Entraînés par leur amour pour ces peuples noirs, un 
bon nombre de missionnaires se sont déjà rendus dans 
l'Etat indépendant ; quarante autres nouveaux apôtres 
se préparent, au séminaire de Scheut, à évangéliser 
cette partie de l'Afrique. Si toute liberté leur est laissée, 
nous verrons se renouveler les splendides résultats obte- 
nus dans les colonies espagnoles et portugaises. Cette 
œuvre n'est pas au-dessus des forces d'un petit pays ; 
qu'on se rappelle le Portugal qui a civilisé le Brésil (i). 
Le zèle ardent d'hommes dévoués et désintéressés accom- 
plira encore un prodige semblable. Voyez quel succès 
extraordinaire les Espagnols obtiennent aux Philippines 
où douze cents missionnaires instruisent et adoucissent 
les mœurs de cinq millions d'Indiens. 



(i) Voir p. 245. — Au Brésil, douze millions de blancs, de nègres et 
•d'Indiens, initiés à la civilisation, vivent fraternellement ensemble. 
Chez les Anglo-Saxons les Indiens sont détruits, les nègres repoussés. 
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Qu on ne se figure pas que le fils infortuné de Cham^ 
qui fut Téternel souffre-douleur des descendants de Sem 
et de Japhet, soit plus difficile à civiliser. Sa nature 
n*est pas moins bien douée que la nôtre. De nombreux 
exemples prouvent combien les plus nobles sentiments 
du cœur se rencontrent souvent chez T Africain. N a-t-on 
pas vu, lors de l'incendie de Santiago, à Cuba, quatorze 
nègres esclaves périr dans les flammes pour sauver les 
enfants de leurs maîtres (1)? Ils ont le respect de l'autorité ^ 
et de la justice. Personne n'a jamais mis en doute la bonté 
de leur caractère et leur bon cœur (2). Le général Faid- 
herbe, ancien gouverneur du Sénégal, nous rapporte 
que chez les noirs de l'Afrique, l'amour maternel et 
l'amour filial sont développés au plus haut point. Les 
mères y sont l'objet de la pïus grande vénération de la 
part de leurs enfants. « Si nous n'avons jamais vu de 
négresse vendant son enfant, nous avons maintes fois 
vu de pauvres mères qui parcouraient le pays depuis 
dix, quinze, vingt ans, au milieu de fatigues et de pri- 
vations incroyables, pour retrouver un enfant qui leur 
avait été volé autrefois et vendu à des négriers (3). » 

L'amour de l'indépendance, l'horreur de la servitude 
ne distingue pas moins cette race noire, qu'on croit née 
pour l'esclavage. Un officier de l'expédition envoyée 
à Haïti pour y rétablir la servitude au nom des 
droits de rhomme, écrivait : « Les négresses prenant 
leurs enfants par les pieds, en leur écartant les jambes 
me disaient : Voilà ce que nous leur ferons, nous les 
écartellerons plutôt que de souffrir qu'ils deviennent 



(1) Valois, Cuba, Mexique. 

(2) C. C. Pine. — J. Cooper. 

(3) Général Faidherbe, Le Sénégal. 
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esclaves (f. ■ Les missionnaires et les voyageurs ont 
rapporté fréquemment que des femmes, des îeunes filles^ 
plutôt que de tomber aux mains des Arabes, prenaient 
une arme et s'en perçaient le sein. 

En évangélisant les Congolais, les prêtres catholiques 
les civiliseront et éteindront pour jamais la hideuse plaie 
de l'esclavage. D'ailleurs les Belges ont toujours tenu 
haut et ferme le drapeau de la civihsation. Ce sont eux 
qui, autrefois, ont aidé à faire triompher les projets anti- 
esclavagistes de l'héroïque Las Casas. C'était un prince 
flamand, l'empereur Charles V, qui proclama l'émanci- 
pation des Indiens. Et au Congrès de Berhn, une seule 
voix s'est élevée pour protester contre la barbare théorie 
du Congrès de 18 1 5, qui voulait avant tout ménager les 
intérêts commerciaux : un des délégués belges, le comte 
A. van der Straten Ponthoz, protesta contre l'importation 
des boissons alcooHques en Afrique, au grand scandale 
des plénipotentiaires. C'est aussi le gouvernement du roi 
Léopold, qui, à la Conférence de Bruxelles, a proposé 
l'interdiction des armes et des spiritueux chez les noirs. 

Le roi des Belges est un des chefs du mouvement 
européen dont le but est d'arracher enfin à la barbarie 
ce vaste continent noir qui a fourni tant de victimes 
aux colonies ; le souverain est heureusement secondé par 
des honmies aussi courageux que dévoués. La tâche est 
rude ; la lutte civilisatrice ne fait que commencer dans 
ces pays peu connus, mais les progrès déjà accomplis 
font bien augurer des progrès futurs. 

Les défenseurs de la grande cause de l'humanité 
sont debout dans tous les pays. L'on ne pourra plus 
cacher au monde les horreurs qui se sont commises et 



(i) Général Dugua, lettre au Ministre de la marine, 2 ventôse^ 
an XI. — Cochin, t. I, p. 3o. 
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qui, hélas ! se commettent encore. Malgré les théories de 
Darwin et de Renan, l'Européen a fini par reconnaître 
son semblable dans le dernier des esclaves. Protestants 
et catholiques sont d'accord pour mettre un terme à la 
servitude. Les missionnaires des diverses sectes luthé- 
riennes, ouvriers de la dernière heure, parcourent aussi 
le monde pour ramener les peuples barbares au Chris- 
tianisme et à la civilisation (i). Mais on ne dépouille pas 
le vieil homme en un jour, et faut-il déplorer l'esprit 
de nationalité et d'exclusivisme dont les clergymen nous 
donnent si fréquemment l'exemple. Ils sont plus souvent 
des agents d'affaires que des prêtres dévoués et tentent 
toujours à sacrifier les préceptes de leurs Eglises aux 
intérêts de leurs gouvernements. Dans certaines circons- 
tances on les a accusés même de favoriser l'esclavage (2). 



(1) Sur la côte Ouest du Cap de Bonne Espérance, ils ont rendu de 
grands services à la civilisation, et chez les Hottentots ils ont con- 
A^erti au Christianisme plus de deux cent mille individus (Reclus). 

(2) A Madagascar, « des missionnaires anglais ont et emploient 
des esclaves ; dans le collège destiné à former des aides indigènes 
et construit avec de l'argent demandé aux protestants d'Angleterre, 
chaque étudiant a un appartement avec une chambre pour ses 
esclaves ; des pasteurs sont eux-mêmes esclaves, et une portion du 
traitement qui leur est fourni par leurs collectes dans les églises et 
leurs chapelles va dans la caisse des propriétaires d'esclaves ; s'ils 
épousent des femmes chrétiennes, leurs enfants seront une source 
de revenus pour les propriétaires » (Madagascar, Slavery and 
Christianity, Robert Needham Cust, cité sans être démenti par 
le Bulletin de la Société antiesclavagiste suisse et d'autres revues 
antiesclavagistes). — A Blantyre, on leur reproche de cruels excès. 

A la Conférence tenue à Brème, pendant la semaine de l'Ascen- 
sion 1889, les délégués des Sociétés des missions protestantes alle- 
mandes se sont prononcés contre la transformation des stations des 
missionnaires en refuges pour les esclaves fugitifs, et contre le 
rachat en grand des esclaves (Bulletin antiesclavagiste de Suisse, 
no 2, octobre 1889). 
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Récemment, à propos des difficultés survenues avec 
le Portugal, le Daily News écrivait ces lignes : « Les 
meilleurs missionnaires observent rarement ce principe 
que leur royaume, comme celui de leur Maître, n'est 
pas de ce monde, et il n*est pas rare que ceux qui l'ob- 
servent se laissent aller à être les instruments d'agents 
peu scrupuleux et d'un caractère peu spirituel (i). » 
On sait que ces missionnaires n'étaient, au Zambèze, 
que l'avant-garde de la conquête anglaise. 

On ne fera pas pareils reproches aux missionnaires 
catholiques. Sans famille, sans patrie, leur dévouement 
sans bornes envers les déshérités du monde est tellement 
sublime qu'il frappe d'admiration les protestants eux- 
mêmes. Le capitaine Buttler, compagnon d'armes du 
général Wolseley, dans la guerre des Achantis, écrivait 
ces lignes en parlant des religieux catholiques : « Quel 
beau spectacle que celui de ces hommes vraiment supé- 
rieurs par le cœur et l'intelligence, qui vouent leur vie 
entière aux pauvres Indiens de la prairie et des forêts, et 
qui devancent le colon dont ils ont tout à craindre, parce 
que le colon détruit leur œuvre de paix ! Fût-on d'une 
autre foi que la leur, il faut n'être pas un homme pour 
ne pas admirer des êtres pareils et ne voir dans leurs 
efforts que le labeur intéressé d'un fanatique. 

» Quiconque a longtemps voyagé dans l'immense 
empire colonial anglais a souvent rencontré chez les 
tribus sauvages un homme ou des hommes qui aiment 
ces tribus d'un amour étrange et presque maternel. Vous 
demandez quel est cet homme. On vous répond : « C'est 
le missionnaire français. » Vous entrez dans sa chau- 
mière, tout y respire une foi surhumaine. Je ne parle 
pas ici par ouï-dire, je n'ai pas lu ce que je raconte. 



(i) Agence Havas, 9 janvier 1890. 
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je lai vu souvent, de mes propres yeux vu. A l'Est, 
à rOuest, plus profondément enfoncé dans la solitude 
que le marchand, le colporteur, le colon, le marin, le 
soldat, j'ai vu le même frêle homme brun dont lenfance 
est pleine des souvenirs les plus riants, car il est né dans 
les vergers de la Loire ou au pied des vignobles soleil- 
leux de la Garonne ou du Rhône. Il ne reverra pas sa 
chère et belle France, il mourra seul, sans famille, chez 
les barbares (i). » 

Ce ne sont certes non plus des motifs d'intérêt matériel 
ou d'un patriotisme intéressé qui avaient guidé les pas 
de lapôtre des lépreux à l'île de Molokaï, l'héroïque Père 
Damien DeVeuster! Le Père Desmet, un autre enfant des 
Flandres, devenu le défenseur des Indiens près du gou- 
vernement de Washington n'est pas moins admirable (2). 
Et que dire aussi de cet autre missionnaire, un laïque 
celui-là, le valeureux Joubert ! il a accompagné, dans les 
régions africaines, les Pères Blancs, ces dévoués serviteurs 
de Dieu, qui comme tant d'autres apôtres de la France 
généreuse travaillent au salut des âmes sur une terre 
étrangère. Joubert est la sentinelle avancée de la civili- 
sation sur les bords du lac Tanganyka. Aucun intérêt 
personnel ne le guide ; il a renoncé à sa patrie, à sa 



(i) Tour du Monde, no 627, 1 3® année. — The great Lone Land. 
« Un pareil dévouement est si rare et rejette dans l'ombre la phi- 
lanthropie à la mode » (Tour du Monde, n9 ôgS, — American 
Register). — « Ces prêtres, ces représentants de l'homme du péché, 
sont des travailleurs infatigables ; l'hiver, l'été ils suivent les camps, 
ils souffrent les plus grandes privations, rien ne les rebute (Rapport 
des missions wesleyennes du Canada, Idem). 

(2) Comparer la conduite du Père Desmet avec celle du Révérend 
Schirmerhorn (Voir note E, à la fin). — L'illustre Gordon, un puri- 
tain fervent, trouvait que seuls les prêtres catholiques répondaient 
à son idéal du véritable missionnaire (Voir note F). 
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famille pour se vouer complètement à une œuvre d'évan- 
gélisation et de civilisation. Français d'origine, ancien 
capitaine des zouaves pontificaux, il s'est fait Africain 
avec les Africains : il a épousé une négresse afin d'élever 
cette race déchue jusqu'à lui. Il est allé occuper la 
station de M'pala qu'avait fondée, il y a quelques années, 
un de nos plus intrépides pionniers de la civilisation 
africaine, le capitaine Storms. 11 s'efforce de faire régner 
autour de lui l'ordre et le bien-être. La contrée, par ses 
soins, se repeuple; la population y a triplé en cinq 
années ; la culture s'y est étendue de tous côtés ; nulle 
part au Congo un semblable résultat a été obtenu (i). 
Il prêche la paix et la mansuétude ; en même temps, il 
apprend aux noirs à se défendre contre la rapacité des 
Arabes. Il prête son concours aux chefs de la contrée 
et, plus d'une fois, il a réussi à délivrer des caravanes 
d'esclaves. On lui reprochera, sans doute, de ne point 
s'adonner à des opérations commerciales au profit de 
ses frères d'Europe ; si jamais Joubert est forcé de céder 
devant les forces arabes qui le menacent, il ne ramènera 
avec lui ni chargement d'ivoire, ni autres matières pré- 
cieuses, mais aussi les indigènes n'auront pas à se 
plaindre des pillages, des dévastations et des enlèvements 
qui signalent si souvent la marche des blancs (2). 



(1) c( Les villages de la plaine triplés depuis votre départ... la 
plaine entière est cultivée, » les marchands d'esclaves a sont rentrés 
chez eux sans un esclave, disant à tous les Rouga-Rouga qu'il n'y 
a rien à faire au Maranga, que la chasse y est gardée... tous les 
jours il y a foule chez le capitaine Joubert pour faire des palabres 
(arrangements de toute espèce) «(Lettre du Père Moinet au Capitaine 
Storms, septembre 1888). 

(2) Près de Stanley-Falls, on pilla le fameux « temple d'ivoire, » 
toiture conique portée par trente-trois dents d'éléphants et abri- 
tant une idole peinte en rouge (Stanley, Cinq années au Congo). 

M. Makay, missionnaire anglais, qui rencontra l'expédition de 
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Tels sont les merveilleux résultats qu un seul homme, 
secondé par les missionnaires, a pu atteindre. Au lac 
Nyassa aussi quelques courageux Anglais luttent avec 
succès contre les chasseurs d'esclaves. N*est-ce pas là une 
preuve évidente de Futilité, de la nécessité même des 
actions isolées, lorsqu'elles sont dirigées par des hommes 
énergiques et dévoués ? 

Mais il y a un grand obstacle à la répression immé- 
diate de la traite dans la région des grands lacs : les puis- 
sances qui se disputent la route du Nyassa à la vallée 
du Nil ne se montrent guère disposées à encourager 
une action qui pourrait, pour quelque temps, ralentir le 
mouvement commercial de l'intérieur de l'Afrique, où 
il n'y a pas d'autre béte de somme que l'esclave. C'est 
encore l'intérêt mercantile qui prime la question d'huma- 
nité. Croit-on que les mêmes hommes, qui n'ont été 
nullement émus par les brigandages révoltants que nous 
avons cités, se laisseront émouvoir par les cris des vic- 
times qu'on égorge en Afrique? Si nous devons juger 
de l'avenir par le passé, il faut convenir que les Arabes 
sont d'actifs auxiliaires pour les colonisateurs blancs ; 
ils « nettoient » complètement les seules contrées de 
l'Afrique tropicale qui soient habitables pour les Euro- 
péens (i) ; et comme si l'œuvre de mort ne marchait pas 



Stanley à son retour, écrivait le 2 septembre 1889 : « J'ai racheté 
pour le compte de la mission vingt-cinq faibles enfants, apparte- 
nant à l'expédition et que les Zanzibarites cherchaient à vendre 
comme esclaves ; je les ai payés 2 dollars par tête, ce qui vaut mieux 
que d'avoir permis qu'ils fussent échangés à raison de deux chèvres 
pour un enfant, prix payé ici par les indigènes. » 

(1) Les Anglais, les grands coupables, ont formé le projet gigan- 
tesque de réunir le Cap au Nil ; déjà ils ont enlevé le Nyassa aux 
Portugais; ils contestent aux Allemands la limite du lac Tanga- 
nyka. Le Times écrit à ce sujet : « C'est un des pays les plus 
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assez vite, voilà que la South African Company envoie 
des armes et des munitions au roi des Ma-Tebelé, le 
« grand roi, mangeur d'hommes » pour détruire la tribu 
des Ma-Chona. Pendant que s'accomplit sans protes- 
tation cette violation de l'article 6 de l'acte général de 
la Conférence de Berlin (i), les défenseurs des nègres 
attendent en vain des secours. 

Ce n'est pas en Afrique, c'est en Europe que se 
trouvent les plus fermes soutiens de l'esclavage et de la 
traite (2). La lutte contre les Arabes est facile, mais il faut 



riches de l'Afrique centrale ; s'il était placé sous l'influence anglaise 
une communication se trouverait ouverte du Cap jusqu'au Nil... 
Déjà différents chefs ont signé des traités avec nous » (L'Afrique 
explorée et civilisée ^ Genève, 3 février 1890). 

(1) Chap. I, art. 6. Toutes les puissances exerçant des droits de 
souveraineté ou une influence dans les dits territoires, s'engagent à 
veiller à la conservation des populations indigènes et à l'améliora- 
tion de leurs conditions morales et matérielles d'existence. 

(2) Les disciples de Renan et de Darwin relèvent encore la tête. 
N'osant plus défendre l'esclavage et la traite au nom de la pros- 
périté des plus forts, ils conseillent le maintien de ces horribles 
fléaux sous l'hypocrite prétexte de rendre service à la race noire, 
oubliant que chaque esclave enlevé coûte la vie à plus de dix noirs. 
Voici, à ce propos, les lignes stupéfiantes qu'on lit dans un journal 
français et reproduites par V Etoile belge, 3 février 1890 : 

« L'Arabe, dit un voyageur, respecte, ne fût-ce que par intérêt, 
la vie humaine. Son esclave, une fois établi à poste fixe, devient 
propriété, sauf par héritage. L'enfant de l'esclave naît libre ; le 
joug du maître est patriarcal ; l'esclave est assuré d'être nourri dans 
ses vieux jours. » Ce sont là des affirmations qu'on rencontre chez 
tous les voyageurs, contredites seulement par quelques rares mis- 
sionnaires. » Qu'on ne s'obstine pas, dit un autre, à entraver vaine- 
ment V achat régulier d'esclaves de l'intérieur, pour les possessions 
musulmanes. Le rôle de l'Islam est peut-être fini en Europe. En 
Afrique, il ne fait que commencer. Dans ma conviction intime et 
mûrement pesée, si quelque chose peut émanciper et sauver les 
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vaincre aussi la résistance et les tergiversations de cer- 
tains gouvernements, grands protecteurs du commerce 
et de l'industrie . Jadis, dans de semblables circonstances. 
Las Casas, Vieira, Wilberforce et Buxton nous ont 
montré la voie à suivre : ils n'ont pas cessé d éclairer la 
foule, de dévoiler les crimes, de demander compte aux 
autorités de leur inaction, et ils ont obtenu des résul- 
tats inespérés. 

Quoi qu'il en soit, le nombre des défenseurs des 
noirs grossit chaque jour. Malgré la propagation des 
théories scientifiques de la sélection, malgré la soif 
générale du lucre, l'opinion publique, éclairée par la 
parole ardente du cardinal Lavigerie, s'élève impérieuse 
et réclame justice. En Angleterre même, un parti nom- 
breux proteste contre les agissements de marchands 
éhontés (i). La presse de l'Europe entière, à peu d'ex- 
ceptions près, stigmatise les forfaits qui se conmiettent. 



malheureux habitants de ce vaste continent, c'est bien l'esclavage 
arabe, stage indispensable d'une lointaine et hypothétique émanci- 
pation. » 

Ainsi, au moment où la Conférence de Bruxelles s'occupe d'orga- 
niser la répression par mer et par terre, des hommes, distingués 
de cœur et d'intelligence , qui « ont étudié la question sur place 
au lieu de la juger utopiquement, » en arrivent à se demander, 
non plus : « Comment pourra-t-on, » mais « doit-on combattre Ves- 
clavage ? » Voilà la question nettement posée. 

(Journal des Débats). 

(i) Un meeting a eu lieu à Mansion-House (janvier 1890) pour 
prêter un appui moral à la Conférence de Bruxelles. On y a déploré 
le commerce des boissons alcooliques et l'introduction des armes à 
feu. On a remercié le roi Léopold de sa généreuse initiative. Le 
duc de Fife, gendre du prince de Galles, assistait à cette assemblée ; 
il est président de la South African Company, qui livrait des 
armes aux Ma-Tebelé. Ceci démontre que les spéculateurs eux- 
mêmes font des concessions à l'opinion publique. 
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De nombreux volontaires sont prêts à voler à la défense 
des peuples noirs. Des souscriptions s'organisent pour 
soutenir la nouvelle croisade contre l'Islam, et, toujours 
le premier à aider les entreprises humanitaires, le Pape 
offre un don de 3oo,ooo francs. Devant un tel élan, 
1 egdiste doctrine des ménagements et de la prudence 
est définitivement condamnée. L'horrible iniquité qui a 
souillé si longtemps le monde, est près de disparaître. 
C'est ainsi, qu'après une lutte de dix-huit siècles, nous 
voyons triompher les enseignements de cette longue suite 
de pontifes, de saint Grégoire le Grand à Léon XII L 
Protestants de toutes sectes proclament avec Léon X 
que u non seulement la religion chrétienne, mais la 
nature proteste contre l'état d'esclavage. » 
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